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L  EXERCICE  DE  LA  JURIDICTION  CONTENTIEUSE 


DANS    l'église 


IL  Nécessité  de  la  procédure  canonique  et  composition  des 
tribunaux  ecclésiastiques . 

Gomme  il  y  aura  toujours  des  criminels  sur  la  terre,  la 
répression  des  crimes  sera  aussi  toujours  nécessaire;  et 
comme  l'impunité  est  un  encouragement  à  de  nouvelles  in- 
fractions, l'exercice  de  lajuridiciion  conlentieuse  en  matière 
criminelle  devra  s'exercer  de  manière  à  écarter  tout  espoir 
d'impunité  :  <(  Impunitas,  dit  saint  Bernard,  incuriae  soboles, 
insoientisB  mater,  radix  impuden lise,  transgressionis  nutrix, 
matrix  noxae,  libertalis  pessima  soboles  est  (1).  » 

Le  juge  qui  laisse  les  crimes  impunis,  est  donc  très  cou- 
pable, et  devient,  par  son  incurie,  un  des  plus  grands  en- 
nemis de  la  société  ;  et  si,  comme  la  chose  a  lieu  quelquefois 
en  ces  temps  malheureux,  il  néglige  de  sévir  par  amour 
d'une  popularité  malsaine,  il  est  doublement  criminel,  car  il 
ajoute  au  fait  de  l'impunité,  une  invitation  tacite  à  multiplier 

^1)  Serm.  de  S.  Joanne  Bapt. 
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les  transgressions  et  les  iniquités.  La  répression  des  crimes 
est  donc  le  premier  dévoir  du  juge  ecclésiastique,  comme 
du  juge  séculier  ;  et  celte  obligation  pèse  indubitablement 
sur  celui  qui  doit  exercer  la  justice  dans  un  diocèse.  Si  donc 
l'ofFicial  n'exisiail  que  pour  mémoire,  si  la  juridiction  con- 
teniieuse  n'était  plus  exercée  d'une  manière  régulière,  la 
discipline  se  relâcherait  très  vite,  et  les  mœurs  publiques 
seraient  bientôt  en  décadence.  Il  faut  donc  punir  les  cou- 
pables, Jroit  pour  donner  satisfaction  à  la  vindicte  publique, 
soit  même  pour  soutenir,  par  le  spectacle  des  châtiments, 
les  innocents  et  les  bons  contre  leur  propre  faiblesse.  C'est 
pourquoi  le  pouvoir  judiciaire  est  indispensable  dans  un 
diocèse. 

D'autre  part,  quand  le  pouvoir  de  prévenir  et  de  punir  les 
crimes  et  les  délits  n'observe  plus  aucune  règle,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  prétend  s'attacher  à  la  seule  équité  natu- 
relle, on  peut  dire  que  ce  pouvoir  n'existe  plus,  sinon  comme 
force  aveugle  pour  troubler  Tordre.  En  eiïet,  quand  la  juri- 
diction contentieuse  n'est  plus  exercée  d'une  manière  régu- 
lière, on  aboutit  nécessairement  ou  à  cette  impunité  qui 
augmente  les  crimes,  ou  à  des  rigueurs  capricieuses,  exces- 
sives et  peu  motivées,  qui  font  naître  la  défiance  et  l'esprit 
de  rébellion .  Ajoutez  à  cela  que  l'autorité  épiscopale  perdra 
facilement  ^^uelque  chose  de  son  prestige,  si  l'évêque  inter- 
vient toujours  personnellement  dans  l'exercice  du  pouvoir 
contentieux,  surtout  par  des  mesures  txtra-judiciaires;  il 
reste,  devant  l'opinion,  seul  responsable  de  toutes  les  me- 
sures qui  ont  été  prises;  et  comme  il  s'est  affranchi  des 
règles  de  la  procédure,  il  n'échappera  jamais  aux  lécrimina- 
tions  du  clergé,  qui  discutera  les  actes,  appréciera  l'équité 
des  peines  infligées,  etc.  Ajoutez  encore  que,  par  un  ren- 
versement spontané  des  rôles,  le  vicaire  général  entrera 
d'autant  plus  avant  dans  l'exercice  du  pouvoir  gracieux,  que 
révêque  sera  plus  jaloux  d'exercer  par  lui-même  le  pouvoir 
eontentieux. 

Il  faut  donc  d'abord  que  le  vicaire  général  ou  officiai  reste 
le  juge  ordinaire  des  causes  ecclésiastiques;  l'evêciue  se  ré- 
servera surtout  l'exercice  du  pouvoir  gracieux.  Il  e.4  néces- 
saire, en  out'O,  que  ce  juge  ordinaire  observe  ponctuelle- 
ment les  formes  de  la  procédure,  autrement  il  cessera  d'être 
uge,  pour  devenir  simple  exécuteur  des  sentences,  rôle 


fort  peu  enviable.  Nous  dirons  plus  tard  s'il  convient  que  le 
vicaire  général  ait  seul  la  responsabilité  des  jugements  ecclé- 
siastiques, ou  s'il  est  préférable  que  des  assesseurs  lui  soient 
donnés.  Ce  que  nous  voulons  conslater  pour  le  moment, 
c'est  que  toute  l'administration  diocésaine  sera  rendue  plus 
facile  et  plus  imposante  par  une  restauration  de  la  procé- 
dure canonique.  Qu'on  nous  pardonne  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  app  dé  notre  «  réalisme  »  ou  ces  descriptions  du  fait 
pris  in  concteto;  mais  elles  contribuent  à  signaler  l'utilité 
et  la  rectitude  pratique  du  droit,  à  montrer  où  condui- 
rait l'abandon  de  la  jurisprudence  sacrée. 

Nous  pourrions  même  aller  plus  loin  et  rappeler  toutes  les 
récriminations,  justes  ou  injustes,  fondées  ou  non,  des 
membres  du  clergé  cont?  e  les  sentences  ex  informata  con- 
scientia,  ou  en  debors  de  tout  examen  juridique  des  causes; 
nous  pourrions  dire  qu'on  est  allé  jusqu'à  former  de  vastes 
coalisions,  pour  se  soustraire,  par  des  appels  souvent  très 
onéreux,  aux  sentences  épiscopales.  Il  serait  donc  facde  de 
montrer,  par  près  d'un  siècle  d'épreuve,  que  l'oubli  du  droit, 
le  dédain  pour  les  lois  de  la  procédure  canonique  a  été  plus 
nuisible  au  pouvoir  qu'aux  subordonnés.  En  illuminant  les 
faits  par  les  clartés  du  droit,  on  verra,  une  fois  de  plus,  que 
le  gallicanisme,  en  voulant  exalter  le  pouvoir  épiscopal  par 
raffranchissement  du  Jus  Pontificium,  pouvait  porter  le 
coup  le  plus  funeste  à  ce  même  pouvoir. 

Il  serait  facile  maintenant  de  prouver  que  les  canons  rela- 
tifs à  la  procédure  et  aux  jugements  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  moins  obligatoires  que  les  autres  ;  ils  émanent  de  la  même 
autorité  et  restent  pleinemeiit  en  vigueur.  Mais  il  importait 
surtout  de  mettre  en  lumière  les  raisons  intrmsèques,  expé- 
rimentales ou  rationnelles,  qui  militent  en  faveur  de  noire 
thèse;  c'ett  pourquoi  nous  nous  attachons  à  montrer  la  né- 
cessité impérieuse,  soit  du  pouvoir  judiciaire  et  contentieux 
en  lui-même,  soit  d.s  conilitions  d'exercice  de  ce  pouvoir. 
[Aussi  allons-nous  encore  examiner  ce  qui  est  requis,  spé- 
cialement au  point  de  vue  de  l'équité  naturelle,  pour  que  le 
[pouvoir  judiciaire  s'exerce  régulièrement,  de  telle  sorte  que 
la   juridiction   contentieuse  reste  irréprochable  dans  son 
iexercice. 


De  l'aveu  de  tous  et  d'après  les  règles  incontestables  du 
croit  naturel,  la  justice  doit  être  exercée,  surtout  en  matière 
driminelle,  de  manière  à  atteindre  sûrement  tous  les  cou- 
pables et  à  ne  jamais  inquiéter  les  innocents  ;  ii  faut  que  les 
justes  restent  en  parfaite  sécurité  et  que  les  méchants 
tremblent  toujours,  n'osant  compter  un  seul  instant  sur 
l'impunité.  Or,  ceci  dépend  non  seulement  de  l'équité  per- 
sonnelle du  juge,  mai»  encore  de  la  forme  qu'il  observera 
dans  la  recherche  et  la  constatation  des  crimes  ;  la  procédure 
can(^nique,  bien  observée,  est  cerîaineaient  une  plus  sûre 
garantie  de  juslice,  que  la  probité  personnelle  du  juge  : 
celle-ci, en  effet,  ne  met  pas  le  juge  à  l'abri  des  méprises  et 
des  erreurs,  tandis  que  l'autre  règle  à  la  fois  l'intelligence  et 
la  volonté  de  celui  qui  exercri  la  juridiction  contentieuse. 

Tous  les  moralistes  qui  traitent  du  droiî  public,  sont  donc 
d'avis  que  l'organisation  judiciaire  doit  offrir  loutes  les  ga- 
ranties poesibles  de  justice  et  d'impartialité,  de  vigilance  et 
de  promptitude,  de  sagacité  et  de  clairvoyance  ;  la  mission 
du  pouvoir  judiciaire  est  d'assurer  et  de  maintenir  dans  la 
société  le  triomphe  du  droit  et  d^^  l'équité,  par  suite  de  pro- 
clamer pratiquement  la  justice  violée,  en  punissant  les  vio- 
lateurs. Otez  ce  pouvoir,  et  tout  tombe  en  dissolution;  ôtez 
les  règles  inflexibles  qui  dirigent  l'action  de  ce  même  pou- 
voir, et  il  deviendra  bientôt  violent  et  tyranniqae.  Aussi 
faut-il  que  chaque  tribunal,  dans  sa  constitution  intime  et 
dans  son  mode  de  procéder,  assure  le  triomphe  de  la  justice 
et  de  l'équité;  aussi  est-il  indi'^pensable  qu'il  garantisse  la 
sécurité  publique  contre  les  violateurs  de  l'ordre,  sans  pou- 
voir inquiéter  les  innocents.  Or,  il  est  impossible  d'atteindre 
sûrem  nt  ce  but,  d'obtenir  ce  résultat  d'une  manière  cons- 
tante, si  le  juge  e.^t  abandonné  à  ses  seules  lumières  natives,  à 
ses  inspirations  propres  ;  en  effet,  l'exeicice  du  pouvoir  judi- 
ciaire est  tellement  délicat  et  difficile, qu'un  magistrat  éclairé 
et  intègre,  guidé  d'ailleurs  par  les  règles  si  précises  de  la 
procédure,  se  trompe  encore  plus  d'une  fois. 

Redisons  encore  que  la  connaissance  des  lois  canoniques 
relatives  aux  j(!gem(  nts  ecclésiastiques  est  d'nne  nécessité 
impérieue.  Le  Saint-Siège  comprend  si  bien  cette  nécessité, 
qu'il  em[iloie  tous  les  moyens  pour  rétablir  dans  tous  les 
diocèses  les  règles  de  la  procédure;  et  ce  n'est  pas  dans  un 
autre   but   que    Ylstruzione    aile    Curie   ecclesiastiche^    du 


11  juin  1880,  est  venue  rendre  accessible  ou  facile  à  tons 
l'exercice  de  la  juridiction  conientieuse.  Nous  nous  propo- 
sons uniquement  ici  de  donner  une  exposition  sommaire  de 
cette  Instruction,  qui  est  un  magnifique  résumé  de  toute  la 
procédure  sacrée  touchant  les  causes  criminelles  des  clercs. 


*  * 


Parlons  d'abord  de  la  composition  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques ou  officialités  diocésaines.  En  France,  depuis  quelques 
années,  on  se  met  en  devoir  de  rétablir  ces  ofiicialités  :  à 
la  vérité,  tout  se  borne  en  général  à  une  affirniation  plato- 
nique, et  le  tribunal  ecclésiastique  n'a  guère  d'exislence  que 
dans  Tordo  diocésain.  Toutefois  cette  reconslilution  est  un 
aveu  réel  et  une  promulgation  éclatante  du  principe  que 
nous  venons  de  rappeler;  et  si  la  juridiction  contentieuse 
n'est  pas  toujours  exercée  (onformémenl  à  la  législationsacrée, 
on  prépare  de  tous  côlés  les  instruments  de  cel  .exercice  ré- 
gulier ou  canonique.  Le  zèle  prudent  de  l'Episcopat  est  ma- 
nifeste. 

Du  reste,  nous  devons  dire  bien  haut  que  si  les  formes  de 
la  procédure  ont  été  négligées,  ce  n'est  certes  pas  en  général 
au  profit  de  l'arbitraire,  comme  on  l'a  prétendu  si  souvent; 
ce  n'est  nullement  pour  sévir  avec  plus  de  facilité  que  l'Epis- 
copat a  continué  uriétat  dechoses  profondément  enracinédans 
nos  habitudes.  C'était  une  sorte  de  nécessité  sociale,  comme 
celle  qui  a  provoqué  ïhlruzione  elle-même.  Nous  reconnais- 
sons, si  l'on  veut,  qu'on  a  pu  parfois  pécher  par  excès;  mais 
il  faut  dire  aussi  qu'on  a  plutôt  péché  par  défaut.  C'est 
pourquoi  le  résultat  réel  de  cel  état  de  choses  a  été  un 
certain  affaiblissement  de  la  cli-cipline  ecclésiastique  :  une 
certaine  indécision  dans  les  mesures  à  prendre,  une  inéga- 
lité inévitable  dans  la  répression  des  crimes  et  délits  ne 
pouvaient  que  port  r  une  sérieuse  atteinte  à  l'ordce  ])ublic. 
Ajoutons  encore,  comme,  hypothèse,  que  si  des  prêtres  inno- 
cents ont  pu  être  frappés  par  des  seutences  injustes, beaucoup 
de  coupables  aussi  ont  pu  se  soustraire  à  des  peines  large- 
ment méritées.  Osons  dire  le  mot  qui  résume  la  situation  : 
il  y  a  eu,  dans  l'exercice  du  pouvoir  contentieux,  plus  de 
condescendance  paternelle, de  demi-mesures  et  d'indécision, 
que  de  rigueur  excessive  et  d'oppression  injuste.  Oi:i,  si 
quelques  dénonciations  calomnieuses  ont  été  parfois  accueil- 


lies  sans  un  examen  suffisant,  bien  des  faits  délictueux  plus 
ou  moins  notoires  ont  été  audcHieusement  niés  avec  plein 
succès.  En  roalité,  le  pouvoir  paternel  s'est  largt^ment  subs- 
titué au  pouvoir  coërcitif  :  voilà  toute  la  vérité  touchant  le 
fait.  Revenons  à  notre  objet  spécial. 

Dans  la  composition  des  tribuDaux  ecclésiastiques,  deux 
courants  d'idées  se  sont  manifestés.  Pour  les  uns,  le  système 
de  nos  juris  modernes  devait  être  introduit  dans  l'organisa- 
tion des  officialités  diocésaines  :  d'une  part  on  serait  ainsi 
jugé  par  ses  pairs,  et  de  Tautre  Fadmiinistration  épiscopale 
se  trouverail  soustraite  à  toutes  les  récriminations  qui 
naissent  des  causes  contentieuses.  Pour  les  autres,  mieux 
inspirés,  ii  lallait  surtout  s'atlachcr  aux  prescriptions  posi- 
tives du  droit  sacré  et,  aux  usages  iraditionnels  reçus  dans 
l'Eglise.  Inuiile  de  dire  ici  que  celte  préoccupation  d'imiter 
plus  ou  moins  l'institution  démocratique  et  absurde  de  nos 
juris  modernes  trahit  plus  d'étroiiesse  d'esprit  que  de  sens 
pratique,  plus  de  déférence  pour  les  préjugés  du  temps  que 
de  science  séiieuse  et  approlondie:  et,  sans  parler  ici  de  la 
jurisprudence  sacrée  qu'on  néglige,  il  est  certain  que  cette 
tendance  indique  des  esprits  trop  fascinés  par  les  théories 
funestes  du  jour.  Ajoutez  à  cela  que  cette  prétendue  habileté, 
qui  voudrait  soustraire  l'Evêque  aux  récrirainiitions  des 
prévenus  et  des  coupables,  s'inspire  aussi  d'un  égoïsme 
étroit  et  myope,  et  n'aiteint  nullement  le  but  poursuivi. 
L'expérience  est  venue  confumer  les  prévisions  de  la  droite 
raison,  et  partout  ces  juris  ecclésiastiques  ont  cessé  de 
fonctionner,  après  des  essais  plus  ou  moins  malheureux. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  ii  faut  avant 
tout  s'inspirer  des  prescri[)tions  positives  du  droit  ou  des 
usages  reçus  dans  i'Eglise.  A  la  vérité,  le  droit  est  muet 
touchant  la  composition  des  olfFici alités,  ou  plutôt  se  borne 
à  énum.érer  ceux  qui  sont  investis  du  pouvoir  judiciaire  ou 
de  l'autorité  de  juges  ecclésiastiques;  et  du  reste,  la  seute 
chose  nécessaire  ici,  c'est  l'autorité  compétente  dans  celui 
qui  fait  un  acte  juridictionnel.  Rappelons  donc  que  l'offi- 
cialité  diocésaine  n'est  autre  chose  en  réalité  que  le  tribunal 
de  rofficial  au  vicaire  général;  cet  officiai,  assisté  d'un 
notaire  ecclésiastique  nommé  par  TEvêque  et  assermenté, 
constitue  strictement  ladite  officialité.  Parcourez  Monacelii 
et  toutes  les  collections  de  sentences  judiciaires,  vous  trou- 


verez  invariablement  au  bas  de  ces  sentences  les  seules 
signatures  du  vicaire  général  et  de  1  actuaire.  Nous  dirons 
plus  tard  si  l'introduction  des  causes  criminelles  réclame 
l'intervention  d'autres  officiers  judiciaires. 

Néanmoins  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  donne,  même  en 
dehors  des  causes  criminelles,  un  apparat  plus  imposant, 
plus  solennel  anx  officialités  diocésaines.  Le  Saint-Siège  lui- 
même  nous  montre,  par  la  composition  des  tribunaux  char- 
gés de  procéder  dans  les  causes  de  Béatificaiion,  le  type 
d'une  officialité  parfaitement  organisée.  Aiuiji  Tofficial  avec 
le  notaire  constituent  un  tribunal  suffisant;  Tofficial  avec 
des  assesseurs,  un  promoteur  fiscal,  etc.,  constituent  un 
tribunal  plus  complet  ou  parfait  dans  son  organisation. 
C'est  donc  à  ce  dernier  type  qu'il  faudrait  s'arrêter,  sans 
rester  en  deçà  et  sans  aller  au  delà. 

Conséquemment  Tofficialité,  pour  fonctionner  d'une 
m^aniète  facile  et  sûre,  devra  se  composer  du  vicaire  général 
ou  officiai,  président  du  tribunal  ecclésiastique  ou  juge  pro- 
prement dit,  de  deux  assesseurs  ou  juges  adjoints,  choisis 
parmi  les  prêtres  les  plus  graves  et  les  plus  versés  dans  la 
connaissance  du  droit  canonique;  il  faudra  en  outre  un  pro- 
moteur fiscal^  qui  à  cause  de  l'importance  spéciale  de  son 
office,  doit  être  très  compétent  dans  tout  ce  qui  tient  aux 
jugements  ecclésiastiques  ;  enfin  un  notaire  ou  actuarius^ 
qui  est  le  greffier  au  secrétaire  du  tribunal,  entre  aussi 
dans  la  composition  intrinsèque  de  l'officialité  diocésaine. 
En  dehors  de  ces  diverses  fonctions,  il  convient  de  désigner 
un  avocat  cFoffice,  qui  sera  îe  conseiller  et  le  défenseur  de 
tous  les  prévenus  non  assistés  par  un  avocat  choisi  par  eux. 
En  parlant  des  règles  de  la  procédure,  nous  décrirons  l'of- 
fice propre  de  chacun  de  ces  membres:  nous  verrons  égale- 
ment de  quelle  manière  fEvèque  intervient  dans  l'introduc- 
tion des  diverses  causes  dont  le  tribunal  ecclésiastique 
pourrait  être  saisi. 

Après  ces renseignemens  préliminaires,  nous  allons  étu- 
dier en  elle-même  V Instruction  du  11  juin  1880,  en  donnant 
une  explication,  d'ailleurs  assez  sommaire,  de  ce  précieux 
document.  La  brièveté  nous  est  conseillée  par  la  nature 
même  de  cette  Instruction,  qui  consiste  a  condenser  en 
quelques  règles  précises  toute  la  législation  sacrée  relative 
à  la  procédure  dans  les  causes  criminelles  des  clercs. 
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11.  —  DU  SCRUTIN 

POUR  l'admission  aux  saints  ordres 
ou  a  la  profession  religieuse 

DEUXIÈME  PARTIE  :    FOR   INTERIEUR   OU    OFFICE    DU   CONFESSEUR 

/.  Unité  ou  multiplicité  des  confesseurs  dans  les  séminaires. 

La  question  qui  nous  occupe,  n'est  pas  moins  ardue  ou 
moins  délicate  au  for  intérieur  qu'au  for  extérieur.  Le  con- 
fesseur rencontrera  même  des  difficultés  spéciales  que  les 
scrutateurs  épiscopaux  n'ont  pas  à  résoudre  ;  il  aura  à  ju- 
ger des  faits  multiples  qui  restent  purement  intimes,  et 
néanmoins  ont  une  connexion  rigoureuse  avec  la  vocation; 
il  devra  examiner  en  particulier  si  la  probité  de  vie  est  suf- 
fisante, s'il  n'y  aurait  pas  quelques  irrégularités  ou  absolu- 
ment secrètes  ou  restées  inconnues  aux  scrutateurs,  etc.  Le 
confesseur  des  ordmands  assume  donc  une  grande  responsa- 
bilité devant  Dieu,  et  son  office  exige  à  la  fois  des  connais- 
sances théologiques  précises  et  distinctes,  une  grande  expé- 
rience et  un  jugement  pratique  très  sûr. 

Une  seule  question  nous  occupera  ici  :  celle  de  la:  probité 
de  vie  ou  plutôt  de  la  chasteté  qui  est  requise  soit  pour  as- 
pirer légitimement  aux  saints  ordres,  soit  pour  se  vouer  à 
Dieu  par  la  profession  reHgieuse.  Ce  que  nous  dirons  sur  ce 
point  est  rigoureusement  applicable,  a  proportione  data  », 
aux  religieux  ou  religieuses  qui  seraient  appelées  à  faire  les 
trois  vœux  de  religion, et  par  conséquent  le  vœu  de  chasteté. 
De  part  et  d'autre  il  faut  des  garanties  solides  ou  la  certi- 
tude morale  que  les  vœux  seront  respectés,  en  particulier 
celui  de  chasteté  ;  et  les  garanties  préalables  seraient  plus 
strictement  exigées  encore  pour  le  prêtre  séculier  que  pour 
le  religieux,  s'il  y  avait  à  établir  une  différence  entre  les 
deux  (1). 

Cette  question  présente  les  plus  grandes  difficultés  pra- 
tiques et  jette  parfois  les  confesseurs  dans  de  graves  per- 

(1)  Saint  Thomas  et  saint  Jean  Ciirys.  apud    S.  Liguor.   Theol.  mor. 
blV  .67. 
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plexités,  je  dirais  presque  dans  les  plus  pénibles  angoisses. 

En  effet, les  conséquences  d'un  jugement  d'admission  aux 
ordres  sacrés  sont  tellement  graves  pour  l'Eglise  et  pour 
l'ordinand,  que  toute  erreur  ici  est  désastreuse.  Des  admis- 
sions imprudentes  dans  lesquelles  on  a  négligé  les  garanties 
nécessaires  du  côté  de  la  probité  de  vie,  préparent  souvent 
à  l'Eglise  des  prêtres  immoraux  et  scandaleux:  «  Hujus- 
modi  hominum  génère  nihil  infeiicius,  nihil  calamiiosius  Ec- 
clesise  esse  potest  »  dit  le  catéchisme  Romain  (1). 

La  probité  de  vie  n'est  autre  chose  que  l'état  de  grâce 
conservé,  par  l'exemption  de  toute  faute  mortelle.  Elle  se 
prend  donc  par  opposition  a  tous  les  vices,  à  tous  les  genres 
de  fautes  qui  pourraient  faire  perdre  la  grâce  sanctifiante. 
C'est  pourquoi  il  faut  exclure  des  saints  ordres  non-seule- 
ment les  ((  habituât!  in  matevia  sexti  »  mais  encore  ceux  qui 
seraient  adonnés  à  l'intempérance,  à  Favarice,  à  l'orgueil, 
à  la  détraction,  à  la  dissipation  de  l'esprit  et  du  cœur,  etc. 
Tout  vice  qui  domine  au  point  défaire  tomber  fréquemment 
dans  le  péché  mortel,  est  sans  aucun  doute  une  cause  d'ex- 
clusion, et  tous  les  théologiens  graves  qui  s'occupent  de  la 
question,  sont  unanimes  sur  ce  point.  Saint  Liguori,  dans 
son  traité  de  l'Ordre,  dit  que  i'Evêque,  avant  d'ordonner,  doit 
être  certain  «  non  solum  quod  initiandus  non  fueril  malus, 
nempe  quod  non  fuerit  rixosus,  non  dederit  scandalum,  sed 
etiam  quod  ille  sit  posidve  bonus,  sciUcet  quod  vitam 
agat  spiritualem,  sit  assiduus  in  ecclesiis,  sacramenta  fre- 
quenlet  et  oralionem,  vivat  a  saecularibus  segrega- 
tus,  etc.  (2).  Et  ailleurs  parlant  de  la  chasteié,  il  ajoute: 
((  Ut  quis  ad  sacri  ordinis  dignitatem  ascendat,  non  sufficit 
simplex  et  actuaiis  status  graliae,  sed  requiritur  etiam  bonitas 
pisecellens  et  habitualis,  et  idcirco  pœnitens  qui  e  luto  ha- 
bitualium  libidinum  mox  emersit,  quamvis  conversus,  quia 
tamen  pravis  habitibus  irretitus  adhuc  infirmus  existit^  is 
vix  capax  erit  absolutioois,  sed  non  ordinis  sacri  (3)  i>.  Nous 
pourrions,  sur  ce  point,  accumuler  un  grand  nombre  de  té- 
moignages; mais,  outre  que  ces  textes  sont  connus,  la  seule 
autorité  de  saint  Liguori  suffit,  qui  d'ailleurs  cite  saint  Ber- 


(1)  De  sacris  ord, 

(2)  Theol.  Mor.  lib.  VI,  n»  803. 

(3)  ïheol.  Mor.  lib.  V,  n°  67  ;  lib.  VI,  n°  803  •  Selva,  cli.  X,  ii"  8-17 
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nard,  saint  Thomas,  saint  Jean  Ghrysostôme,  la  Glose,  Soto, 
Sanchez,  les  Salmanticenses,  etc. 

Il  serait  inutile  de  traiter  ici  la  question  générale  de  la 
probité  de  vie,  comme  indice  nécessaire  ou  caractère  essen- 
tiel de  la  vocation,  puisque  celte  question  a  été  exposée  et 
nettement  résolue  par  les  plus  grands  théologiens  :  du  reste 
la  sainteté  de  l'état  ecclésiastique  dit  assez  combien  la  sain- 
teté est  nécessaire  dans  ceux  qui  veulent  embrasser  cet  étal. 
Nous  nous  bornons  donc,  sur  ce  point,  à  appeler  l'attention 
sur  les  pages  si  érudites  et  si  pleines  d'onctin  que  S.  Li- 
guori  consacre,  dans  Selva,  soit  à  prouver  la  nécessité  de  la 
vocation,  soit  à  montrer  par  voie  d'opposition  combien  la 
chasteté  parfaite  est  indispensable  (1)  ;  sur  ce  dernier  point, 
nous  aurons  à  citer  plus  d'une  fois  et  même  à  suivre  pas  à  pas 
le  saint  docteur  dans  sa  Dissertatio  de  clerico  habituato  in  vitio 
turpi  cupienti  statini  initiari  sacris.  C'est,  du  reste,  la  seule 
question  qu'on  ait  à  examiner  ici,  et  sur  laquelle  il  faudrait 
des  règles  précises  pour  les  confesseurs.  Saint  Liguori  nous 
i'ournit,  il  est  vrai,  des  principes  sûrs  et  nettement  détermi- 
nés ;  mais  les  aspirants  au  sacerdoce  se  trouvent  dans  des 
conditions  si  variées,  que  l'application  de  ces  principes  ne 
saurait  être  uniforme. 


D'autre  part,  il  est  assez  d'usage,  dans  les  séminaires  de 
France,  de  ne  point  constituer  un  seul  directeur  spirituel 
chargé  d'entendre  les  confessions  de  tous  les  séminaristes; 
cet  ofiice  de  confesseur  est  ordinairement  rempli  partons  les 
professeurs,  de  telle  sorte  que  les  élèves  du  sanctuaire  oni 
la  libre  faculté  de  choisir  leur  confesseur.  On  ii'apprécie  pas 
ici  cet  usage,  qui  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  saint 
Charles  Borromée  semble  prescrire  ou  supposer  l'unité  du 
directeur  spirituel,  qui  aurait  à  entendre  les  confessions  de 
tous  les  séminaristes  (2);  et  nous  retrouvons  cette  unité  dans 
un  grand  nombre  de  séminaires  d'Italie  et  d'Espagne.  On  a 
même  voulu  faire  de  cet  usage  une  loi  universelle  imposée 
par  l'Eglise;  mais,  bien  que  cette  piatique  puisse  être  con- 
seillée, elle  nest  cependant  formulée  nulle  part  dans  le  droit 
sacré,  comme  l'unité  du  confesseur  pour  les  religieuses.  La 

(1)  Chap.  VI,  X. 

(2)  Apud.  Lucidi,  tom.  II,  De  Santo  relat.  cap.  VI,  n.  30. 
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multiplicité  du  confesseur  est  donc  licite:  bien  plus, les  coas- 
titutions  données  par  saint  Ignace  pour  le  collège  germa- 
nique supposent  plusieurs  confesseurs  (art.  XV)  ;  et  comme 
on  vient  de  le  dire,  cette  multiplicité  a  ses  ava'niages  et  ses 
inconvénients:  les  avantages  consistent  dans  une  liberté  plus 
grande  laissée  aux  consciences, liberté  qui  éloignerait  davan- 
tage tous  les  dangers  de  dissimulation  ou  de  réticence  au 
saint  tribunal  ;  les  inconvénients  viennent  du  côté  de  l'inex- 
périence des  jeunes  confesseurs,  qui  ne  savent  pas  toujours 
suffisamment  discerner  l'état  réel  des  aspirants,  ni  appliquer 
les  règles  si  variées  et  même  si  peu  concordantes  données 
par  les  théologiens.  L'unité  du  confesseur  au  contraire  a  cet 
avantage,  que  la  seule  comparaison  entre  les  divers  péni- 
tents fait  mieux  ressortir  la  situation  de  ceux  qui  laissent  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  probité  de  vie  ;  le  directeur  est 
déjà  mis  en  défiance  contre  ces  derniers, par  la  seule  raison 
qu'ils  contrastent  avec  la  masse  des  pénitents. 

L'expérience  a  conduit  à  la  constation  d'un  fait  presque 
universel,  qu'il  importe  de  signaler  ici.  Les  jeunes  gens  in- 
(juiets  touchant  leur  vocation,  parce  qu'ils  sont  encore  plus 
ou  moins  «  habituati  in  vilio  turpi,  »  recherchent  d'instinct 
U!j  confesseur  indulgent  ou  d'un  caractère  faible  et  d'un  dis- 
cernement peu  sûr;  et  il  arrive  que  la  plupart  de  ces  sémina- 
ristes à  vocation  douteuse  ont  choisi  le  même  directeur.  C'est 
pourquoi  celui-ci  est  exposé  à  se  faire  une  idée  peu  exacte 
de  la  probité  de  vie  requise;  il  incline  à  suivre  les  opi- 
nions les  plus  larges,  à  rechercher  les  enseignements  qui 
exigent  moins  de  garanties,  qui  passent  légèrement  sur  Té- 
preuve  de  la  chasteté.  Il  peut  confondre  le  résultat  d'une 
crainte  humaine  avec  celui  de  la  crainte  de  Dieu,  et  une 
victoire  de  quelques  mois  sur  le  «  vilium  turpe  )j  peut  être 
pris  comme  victoire  définitive.  Quand  donc  il  y  a  une  liberté 
plus  grande  dans  le  choix  des  confesseurs,  il  faudrait  aussi 
une  matuiité  supérieure  dans  ceux-ci. 

Un  vénérable  religieux,  aussi  éminent  par  sa  science  que 
par  sa  sainteté,  m'exprimait  un  jour  ses  craintes  touchant  la 
facilité  des  admissions  auxsamts  ordres;  il  attribuait  à  cette 
facilité  tous  les  scandales  qui  viennent  trop  souvent  affliger 
ie  clergé  et  l'Eghse.  Les  admissions  sans  vocation  aucune, 
disait-il,  ont  préparé  le  recrutement  des  «  vieux  caîholiques^f) 
et  de  cette  hideuse  association  qui  prend  le  titre  a  d'église 


nationale  française.  i>  Il  est  manifeste  que,  de  tous  temps, 
cerlains  individus  sans  vocation  se  sont  introduits  dans  les 
rangs  du  clergé,  pour  devenir  un  jour  l'affliction  et  la  honte 
de  celui-ci  ;  il  est  certain  également  que  toute  la  sagacité 
des  scrutateurs  et  toute  la  prudence  des  confesseurs  sont 
impuissantes  à  enipêcher  totalement  cette  invasion;  mais  il 
est  vrai  aussi  qu'une  application  ferme  et  sage  des  véritables 
règles  du  discernement  des  vocations  «  in  utroque  foro  »  di- 
minuerait notablement  le  mal.  Il  nous  reste  à  indiquer  les 
règles  du  for  intérieur. 

//.  La  chasteté  affermie  ou  garantie  par  V  épreuve  du  temps  est 
une  condition  indispensable  pour  l'admissim  aux  saints 
ordres. 

Il  suffit  d'examiner  la  question  traitée  parS.'Liguori,  dans 
la  Dissertation  citée  plus  haut.  Cette  dissertation  servira  de 
règle  supérieure  ou  fournira  les  principes  généraux;  mais 
il  faudra  descendre  de  ces  principes  aux  appîications  parti- 
culières, selon  les  diverses  situations  des  aspirants  aux  saints 
ordres.  Nous  parlons  uniquement  ici  de  la  chasteté  requise 
pour  recevoir  les  ordres  majeurs.  On  pourrait  examiner  la 
vertu  de  tempérance  prise  universellement,  surtout  en  tant 
qu'elle  exclut  l'intempérance  du  g^'ût;  mais  la  propension  à 
rivrognerie,  etc.  renire  aussi  dans  l'examen  extérieur:  et  il 
est  très  difficile  de  discerner  chez  les  jeunes  gens  qui  fré- 
quentent les  séminaires,  les  propensions  au  vice  de  ce  genre, 
lors  même  qu'elles  seraient  très  réelles. 

Il  fau^  à  cet  égard  l»  se  renseigner  avec  soin  soit  touchant 
la  sobriété  p:us  ou  moins  parfaite  observée  pendant  le  temps 
des  vacances,  soit  touchant  les  habiîudes  et  traditions  de 
famille  ;  2°  il  importe  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  quelques 
tentatives  pour  introduire  au  séniinaire  dfs  boissons  alcoo- 
liques ;  3""  enfin,  il  est  nécessaire  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu, 
de  la  part  des  jeunes  gens  suspects  sur  ce  point,des  plaintes, 
des  récriminations  ou  des  plaisanteries  fréquentes  touchant 
la  quantité  et  In  qualité  du  vm  donné  aux  séminaristes,  et  si 
aux  jours  de  fête,  quand  il  y  a  addition...,  une  certaine 
joie,  qui  trahit  les  propensions,  n'a  pas  été  remarquée  par 
les  condisciples,  etc.  C'est  tout  ce  que  les  directeurs  au  for 
extérieur  peuvent  faire  à  cet  égard;  mais  le  confesseur  de- 
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vra  interroger  minutieusement  son  pénitent  sur  ce  vice, 
qui  n'est  guère  moins  désaslreux  pour  l'Eglise  que  le  vitiuni 
turpe.  Après  ces  quelques  mots,  nous  abordons  directement 
et  sans  autre  digression  la  question  de  la  probité  de  vie,  en 
tant  qu'elle  doit  fournir  toutes  les  garanties  désirables  au 
point  de  vue  de  la  chasteté. 

II  est  certain  d'abord  que  nul  ne  peut  être  admis  à  rece- 
voir les  ordres  majeurs,  s'il  n'est  solidement  atrermi  dans  la 
vertu  de  chasteté  :  (^  Nullus  débet  ad  ministeriumaltarisacce- 
dere,  nisi  cujus  castitas  ante  susceplum  ministerium  fuerit 
approbata^  dit  saint  Grégoire  (1);  et  saint  Bernard  ('ii),  après 
avoir  répété  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  cette  doctrine, 
ajoute  aussitôt  :  «  Ne  unquam  ii  qui  ordinati  sunt  pereant, 
prius  aspiciatur,  si  vita  eoium  continens  aban?iis  plurimis 
fuit  (3).  »  Le  Concile  de  Trente  invite  les  évê(|ues  à  n'ad- 
mettre aux  ordres  que  ceux  dc  quorum  probata  vita  senectus 
sit  ».  On  connait  l'enseignement  de  saint  Thomas  sur  ce 
point:  (cOrdinessacri  preeexigunt  sanctitatem  :  unde  pondus 
ordinum  imponendum  parietibus  jam  per  sanctiiatera  desic- 
catis,  id  est  ab  humore  \itiorum  (4).  Inutile  de  multiplier 
les  citations.  On  peut  d'ailleurs  voir  ce  que  S.  Liguori  dit 
sur  ce  point,  soit  dans  la  Dissertation  citée,  soit  dans  Selva. 

La  raison  de  cette  discipline  est  pleinement  évidente.  Et 
d'abord  la  réception  des  saints  ordres  implique  le  vœu  de 
chasteté  perpétuelle  ;  or  il  y  aurait  une  témérité  insigne  à 
émettre  un  semblable  vœu,  quand  tout  fait  ciaindre  la  vio- 
lation prochaine  et  fréquenie  de  ce  vœu.  Comment  autoriser 
un  acte  qui  va  devenir  probablement  le  principe  de  ne,m- 
breux  sacrdèges,  et  peut-être  la  cause  des  scandales  les  plus 
graves  et  les  plus  funestes  à  l'Eglise?  Il  faut  donc,  en  raison 
de  ce  vœu,  une  chasteté  solide  et  soumise  à  l'épreuve  du 
temps,  delà  part  des  aspirants  aux  ordres  majeurs.  D'autre 
part  l'exercice  des  ordres  sacrés  exige  la  sainteté  actuelle, 
dans  tous  les  actes  fondamentaux,  et  par  suite  la  stabilité 
dans  la  justice  ;  or,  celui  que  serait  «  habituatus  in  vitio 
turpi  ))  profanera  infailliblement  les  choses  saintes,  etc. 
La  chasteté  affermie  ou  stable  est  donc  un  des  premiers  et 


(1)  Lib.  I.  Epit.42. 

(2)  Deconv.  ad,  clerc,  cap.  2!. 

(3)  2*.  ^'^q.   189,  art,  1,  ad.  3. 
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principaux  indices  delà  vraie  vocation,  celui  sans  lequel  tous 
les  autres  seraient  illusoire?. 

Aussi  saint  Ligaori  refute-t-il  déjà  un  «  neotericus  » 
d'après  lequel  un  ordinand  qui  croirait  sincèrement  el  en 
conscience  pouvoir  vivre  chaste  à  Tavenir  et  triompher  de  ses 
mauvaises  habiludes  (1),  serait  apte  à  recevoir  immédiate- 
ment et  sans  épreuve  préalable  les  saints  ordres.  Tous  les 
théologiens  graves  sont  enlièrement  d'accord  sur  ce  point 
avec  le  saint  Docteur,  qui  du  reste  prouve  irréfutablement 
ses  assertions.  Tl  est  donc  inutile  d'insister  davantage  sur  la 
nécessité  de  répreuve  du  temps  pour  l'admi:-sion,  dans  les 
circonstances  ordinaires,  des  «  habituali  in  viîio  turpi  »  aux 
ordres  majeurs. 

Les  cas  extraordinaires  de  conversion  subite  et  éclatante, 
de  componction  véhémente  ne  doivent  pas  entrer  ici  en  li- 
gne de  compte  :  ce  sont  des  miracles  de  la  grâce,  absolu- 
ment en  dehors  des  règles  ordinaires  que  nous  examinon.s 
ici.  La  constatation  de  ces  miracles  est  d'ailleurs  difficile,  et 
la  crainte  des  embarras  humains  que  feraient  naître  les  dé- 
lais imposés  par  le  confesseur,  produit  souvent  une  assez 
vive  émotion  naturelle,  qui  pourrait  être  prise  pour  une  con- 
trition extraordinaire.  A  la  vérité,  l'épreuve  du  temps  n'est 
pas  toujours  cert:aine,  car,  comme  le  fait  remarquer  saint 
Grégoire  (2),  a  non  raro  evenire  solet,  quod  aliquis  etiam 
longo  lempore  se  a  vitiispro  mundi  hujus  honestate  cooti- 
neat  »  ;  néanmoins  cette  épreuve  reste  la  moins  équivoque, 
ou  nicme  li  seule  qui,  dans  les  circonstancos  ordinaires, 
puisse  donner  au  confesseur  les  garanties  voulues.  Nous 
dirons  plus  tard, à  la  suite  de  saint  Liguori,  quelque  chose  de 
ces  convergions  extraordinaires,  en  tant  que  celles-ci  fourni- 
raient des  garanties  égales  ou  supérieures  à  l'épreuve  du 
temps. 

IIL  —  Aucune  nécessité  du  ministère  sacré  ne  saurait  excuser 
r administration  des  «  habituati  » . 

S.  Liguori  réfute,  dans  Selva,  une  abjection  sur  laquelle 
nous  devons  insister  :  «l  On  m'objectera  peut-être,  dit  le 

Cl)  Dissert.  cit.  seulib.  VI,  n.  63. 
(2)  Apud.  S.  Lig.l.  c.  n°7l. 
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S.  Docteur,  que  si  l'on  ne  donnait  l'ordre  qu'aux  prêtres  en 
qui  l'on  n'aperçoit  pas  les  signes  que  vous  exigez,  il  yen 
aurait  bien  peu  dans  l'Eglise,  et  les  secours  manque- 
raient )).  Le  IV  Concile  de  Latran,  conlinue-l-il,  a  déjà 
répondu  à  cette  objection  :  Satius  est  maxime  in  ordinatione 
sacerdotum  pancos  bonos,  quam  multos  malos  habere.,.  Pré- 
tendre pourvoir  à  la  néces^ilé  des  peuples  avec  de  mauvais 
ministres,  dit  S.  Léon,  c'est  vouloir  les  perdre  et  non  les 
sauver  :  Noîi  est  hoc  considère  populis,  sed  nocere  (1).  Celte 
doctrine  si  sage,  si  sûre,  si  évidente  vient  néanmoins  d'être 
révoquée  en  doute  par  un  th'^ologien,  d'ailleurs  estimable  ; 
c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  le 
«laxisme  »  de  ce  moraliste  indulgent. 

Après  avoir  rappelé  que  les  théologiens  récents  «  commu- 
nissime  »  dicant  ordinandum  vocatione  certe  esse  destitu 
tiim  :  ...  2°  si  prsecellenti  et  habituali  vitœ  sanciitate  ca- 
reat,  le  docte  auteur  de  la  Praxis  confessariorum  (2)  ajoute  : 
((  Et  ex  hoc  capite  excludunl  habituctos  in  materia  sexti 
(quamvis  occulte)  avariiite  deditos,  ad  odia  proclives,  super- 
bes, susurrrones,  levés,  rébus  externis  deditos,  raro  bene 
recollectos,  circa  pietatem  indifférentes,  studio  parum  dedi- 
tos aut  scientias  ecclesiasticas  négligentes,  eosque  demum 
qui  quamvis  boni  sint,  tamen  vix  ordinaria  virtute  ex 
ornantuD)  (3)  Aprèscetteénumération  à  peu  près  complète, 
il  ajoute  aussitôt  :  «  Haec  doctrina  (quae  ordinandos  eorum- 
que  confessarios  maxime  vero  Episcopos  in  augusîias  con- 
jicit)  vera  esse  potuit  quando  tanta  ordinandoriim  abundantia 
aderat,  ut  Episcopis  delectus  pro  libito  habere  optimosque  seli- 
gère  integrum  esset;  sed  hodie  (quum  fere  ubique  extremo 
sacrorum  ministrorum  penuria  habeatur,  atpie  in  multis 
diœcesibus  jiivenes  clericos  bene  instruendi  média  desint) 
^i  tanquam  non  vocati  arcerentur  quolquot  dolibus  |)r3e- 
dictis  carent,  systema  hujusmocii  Ecclesiam  sacris  mini- 
stris  vcuam  redderet,  extremamque  calamitatem  atque 
ruinam  inferret  (1)  ». 

Voilà  certes    un  lanç^aa^e   bien   différent  de   celui    des 
Conciles,  des  Pontifes  romains  et  de  S.  Liguori.  La  conclu- 


(i)  Chapitre  x,  n'^  16. 

(2)  Auctore  TËmilio  Berardi. 

(3)  Num.  596. 

(4)  L.  c. 
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sion  générale  renchérit  encore  sur  ces  prémisses,  et  causera 
un  étonnement  crénéral  :  (c  Censeo  itaque  divinam  voca- 
tionem  non  .tanlum  a  recensitis  signis  esse  dignoscendam 
quantum  a  diœcesis  necessitatibus  »  ;  c'est  pourquoi  il  appar- 
tient à  l'Evêque,  non  au  confesseur,  de  porter  un  jugement 
sur  la  vocaiion;  et  «  qui  vocantur  ab  Episcopo,  vocantur 
etiam  a  Deo  ».  Cette  assertion,  qui  supprime  simplement 
toute  question  au  for  intérieur  semble  étonner  M.  Berardi 
lui-même,  qui  se  sent  obligé  d'introduire  certaines  restric- 
tions embarrassées,  et  principalement  celle-ci;  «  nisi  sub- 
jectus  multo  magis  noxius  quam  utilis  futurus  sit  ».  Mais 
tous  les  docteurs  cités  plus  haut  ne  disent-ils  pas  que  tout 
((  habituatus  »  non  complètement  guéri  de  son  habitude  est 
toujours  «  multo  magis  noxiûs  quam  utilis  »? 

Toute  cette  doctrine  du  moraliste  italien  nous  semble 
difficile  à  souîenir,  et  repose,  à  notre  humble  avis,  sur  des 
confusions.  Tout  le  monde  admet  que  i'iCvê(]ue  peut  se 
montrer  plus  ou  moins  sévère  au  point  de  vue  de  la  science 
des  ordinands,  pourvu  que  ceux-ci  ne  restent  pas  en-deça 
de  la  science  réputée  nécessaire  par  le  droit  naturel  et  les 
canons  de  l'Eglise;  en  outre,  il  y  a  des  degrés  divers  dans 
la  plupart  des  vices  énumérés,  par  exemple,  dans  la  propen- 
sion à  l'avarice,  à  la  haine,  à  l'orgueil,  à  la  dissipation,  etc.  ; 
mais  comment  faire  fléchir  la  loi  de  la  continence  devant 
ks  besoins  du  diocèse,  et  se  ligurer  qu'une  certaine  «  pe- 
nuria  sacerdolum  »  permettra  d'admettre,  sans  garantie 
sérieuse  d'amendement,  les  «  habituati  in  materia  sexti  »? 
Nous  admettons  donc  qu'il  y  a  une  certaine  latitude  dans  le 
degré  de  perfeclion  requis,  et  qu'on  peut  être,  dans  le  cas 
de  pénurie  de  prêtres,  plus  indulgent  soit  par  rapport  aux 
défauts  naturels  ou  «  vitia  naturae  »,  soit  par  rapport  à 
quelques  vices  moraux  incomplètement  dominés  :  ainsi  on 
tolérera  un  degré  d'humilité,  de  zèle,  de  détach<5ment,  de 
charité  el  discrétiou  dans  les  paroles,  de  piété  et  de  re- 
cueillement, etc.;  mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  les 
nécessités  réelles  ou  prétendues  des  diocèses  puissent  entrer 
en  hgne  de  compte,  quand  il  s'agit  de  la  chasteté. 

Cette  vertu  délicate  ne  peut  pas  exister  à  demie;  mais  elle 
est  ou  n'^est  pas  dans  le  sujet  ;  elle  n'admet  aucune  légèreté 
de  matière;  et  lors  même  qu'il  en  serait  autrement,  il  s'agit, 
dans  l'hypothèse;  des  fautes  mortelles,  les  autres  vices  au 
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contraire  admettent  légèreté  de  matière  pouvant  ne  se  pro- 
duire que  dans  la  limite  des  seules  fautes  véniellement  cou- 
pables ;  or,  ils  ne  sont  opposés  à  la  vocation,  qu'autant 
qu'ils  se  produisent  «  ex  re  gravi  ».  C'est  pourquoi  le  degré 
seul  doit  être  considéré  ici,  tandis  que  pour  le  ce  vitium  turpe  » 
on  ne  considère  que  la  chose  elle-T^ême  ou  les  chutes 
actuelles. 

D'autre  part  les  preuves  d'amendement  exigées  dé  la 
part  des  ((  habituatl  in  vitio  turpi  )>  doivent  produire  la  certi- 
tude morale;  et  aucune  circonstance  de  temps,  de  lieu, 
aucune  nécessité  diocésaine,  eic,  ne  saurait  changer  la 
qualité  de  ces  preuves.  Ce  que  dit  le  docte  théologien  ne 
peut  donc  être  admis,  en  ce  qui  concerne  la  chasteté;  et  les 
textes  produits  par  S.  Liguori,  de  même  que  le  témoignage 
décisif  de  ce  saint  Docteur,  qui,  parmi  les  moralistes  peut 
être  réputé  «  Princeps  )),  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard.  C'est  ce  qui  va  devenir  plus  évident  par  l'examen 
de  la  question  suivante  :  quels  sont  les  indices  d'amende- 
ment requis  pour  qu'un  confesseur  puisse  consentir  à  l'or- 
dination d'un  ancien  <l  habituatus  in  vitio  turpi  »?  Nous 
allons  donc  examiner  la  nature  et  la  qualité  de  ces  preuves 
qui  peuvent  donner  au  confesseur  une  sécurité  suffisante  et 
tranquilliser  sa  conscience,  dans  un  jugement  aftirmatif 
touchant  la  vocation  aux  saints  Ordres, 


AGTA    SANGT^  SEDIS 


iî>.  Congrégation  du  Concile.  1°  Avenionen,  et  Valeniinen, 
10  mai  1884.  (Voir  le  résumé  de  cette  cause,  dans  le  num.  de  dé- 
cembre dernier). 

2"^  Zamorem,  \\  juin  1884.  Dispensatio  super  defectu  natalium. 
Cette  irrégularité  résultait  d'une  naissance  ex  concubitu  adultérine 
atque  incestuoso. 

i""  Nuscana,  12  juillet  1884.  Le  doctorat  en  théologie  ou  en  droit 
canonique  est-il  nécessaire  à  celui  qui  doit  être  investi  de  la  pre- 
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mière  dignité  dans  une  église  cathédrale  on  collégiale?  La  S.  Con- 
grégation répond  que  ce  grade  n'est  pas  requis,  pro  dignitatibus 
omni  cura  et  jurisdictione  carentïbus;  mais  on  sait  que  Je  Concile 
de  Trente  exige  que  la  première  dignité,  dans  toute  église  collé- 
giale, soit  munie  du  diplôme  de  Docteur  :  !e  Concile  supposait  un 
office  actif  et  juridictionnel. 


AYENIONEN.  ET  YALENTINEN. 


TRANSLATIONIS   PENSIONIS. 

Die  \0  Maii  i884. 

CoMPENDiuM  FAGTi.  Pctrus  Frauciscus  Xaverius  de  Reboul  de 
Lambert,  Episcopus  Sancti  Pauli  Tricastinensis  in  Gallia  anno  1 779, 
instituto  hserede  universali  pronepote  suo  Garolo  Francisco  Pisani 
de  la  Gaude,  inter  alla,  80,000  libellarum  summam  legaverat, 
cujus  annuus  reditus  in  educationem  juvenum  suse  diœcesis,  qui 
ecclesiasticce  militiœ  adscribi  cuperent,  impenderetur. 

Interea  ob  iniquas  leges  latas  a  Gubernio  Gallico  circa  bona  ec- 
clesiastica,  prselaudatus  Episcopus,  addito  codicillo  die  28  Decem- 
bris  1790,  pia  legata,  utpote  quœ  intentam  effectum  jam  sortir! 
non  possent,  revocavit.  Processu  temporis,  cum  universi  orbis  gra- 
tulatione  restaurata  fuerit  in  Galliis  Catholica  religio,  novseque 
diœceseon  circumscriptioni  per  Concordatum  et  Bullam  Ckristi 
Ûomini  provisum  fuerit,  diœcesis  S.  Pauli  Tricastinensis  suppressa 
fuit,  atque  inter  Avenionensem,  Aquensi  subjectam,  et  Valentinen- 
sem,  Lugdunensis  sulïraganeam,  divisa. 

Cum  vero  ab  Imperatore  Napoleone  testatoris  hseres  Pisani  de 
la  Gaude,  Episcopus  Namurcensis  renunciatus  fuerit,  ab  eodem 
obtinuit,  ut  iDonorum  dispositio  ex  avunculi  sui  lestamento  sibi  per- 
tinentium,  ex  parte  saltem  revivisceret.  Quibus  tandem  ex  asse  ec- 
clesiastico  liquidatis,  ut  aiunt,  anno  1806  duas  fundavit  pensiones 
600  francorum  debiti  publici  [Consolidato  iscritto)  vinculo  obliga- 
tas  et  postea  ad  540  francos  reductas,  quarum  titulos  Seminariis 
metropolitanis  Lugdunensi  et  Aquensi  inscribi  fecit,  utimpenderen- 
tur  in  duos  juvenes  ex  antiqua  diœcesi  S.  Pauli  qui  ecclesiasticis 
studiis  in  praefatis  Seminariis,  operam  darent.  Alumnorum  vero 
nominationes  adEpiscopos  tum  valentinensem  tum  avenionensem 
libère  pertinerent. 

Anno  1822,  sedes  Avenionensis,  diutina  aliquorum  summoriim 
Pontifîcum  commoratione  illustrata,  ad  dignitatem  Metropolis 
evecta  est,  sedesque  Valentinensis  a  Lugdunensi  discerpta  ipsius 
suffraganea  effecta.  Unde,  dum  antea  antiqua  diœcesis  Sancti 
Pauli  inter  duas  dividebatur  Métropoles,  nunc  soli  Metropolitanœ 
avenionensi  subjacet.  Hinc  sponte  sua  fluere  videbatur,  qnod  pen- 
siones, olim  duobus  Seminariis  metropolitanis  attributœ  ad 
unum  Seminarium  avenionense  convenirent.  Quod  rêvera  factum 
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est  anno  1827  non  reprobante,  imo  adprobante  ipso  fundatore 
Episcopo  Namurcensi  adhiic  vivente,  et  ambabus  deinceps  pensio- 
nibus  avenionense  Seminarium  fraitur.  Ad  hoc  deinde  Seminarium 
JLivenem  ex  antiqua  diœcesi  S.  Pauli  Episcopi  Valentinensesmittere 
solebant  usque  ad  annum  1879,  ex  quo  hodiernus  Episcopus  va- 
lentinensis  alumnum  mittere  desiit  ea  de  ratione,  quia  in  suo  quo- 
qLi3  Seminario  aGubernio  recognito  edisci  poterat.  Archiepiscopus 
avenionensis  sese  opponens  rem  detalit  judicio  Apostolicae  Sedis. 
Attamen  Episcopus  valentinensis,  paucis  animadversis,  qusesivit 
utsibi  redderetur  census  quatuor  annorum  perceptos  a  Seminario 
avenionensi.  Qusesivit  etiam  ut  dictus  aanuus  census  in  posterum 
solveretur  Seminario  valentinensi,  ut  in  eo  aleretur  juvenisS.Pauli 
Tricastinensis,  quœ  nunc  Diœcesi  valentinensi  juncta  est. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

ÂNTiSTiTis  AVfîNLONENSis  JURA.  Archicpiscopus  Avcuionensis  trans- 
lalionem  pensionis  haud  concedendam  esse  contendit.  fretus  in 
primis  clara  fundatoris  voluntate.  Ab  omnibus  siquidem  admitti- 
tur  et  est  juri  naturali  omnino  consonum,  fundatorem  alicujus 
benefîcii  in  ipso  limine  fundationis  edicere  posse  quascumquc  con- 
ditiones  honestas  et  possibiles,  etiam  juri  communi  adversantes; 
quae  conditiones  semel  appositse  ad  unguem  observari  debent 
juxta  coM.  4  caus.  13  quœst.  2  «  Uitima  voluntas  defuncti  modis 
omnibus  servari  débet  »  et  Goncil.  Trid.  sess.  25  c.  5  de  Réf.  Hoc 
vero  ab  Episcopis  eo  magis  observari  débet,  quod  ipsos  utrumque 
jus  coegerit  ad  explendas  «  dilatas  defunctorum  pias  voluntates  )\ 
ex  cap.  Nos  qiddemZ  de  Testam.  et  Tua  nobi^  17  eod.  tit,  consonat- 
que  jus  civile  in  Novelia  137  cap.  1 1  Hœc  in  jure. 

In  facto  est  Epi?copum  namurcensem  pensiones  fundasse  pro 
alumnis  antiqua,'  diœcesis  S.  Pauli,  easque  constitui  fecisse  duo- 
bus  Seminariis  metropolitanis  Lugdunensi  et  Aquensi.  Hanc  autem 
claram  et  expressam  fundatoris  voluntatem  desumendam  ostendit 
in  pluribus  ipsius  litteris.  Contra  vero  tam  claram  et  expressam 
fundatoris  voluntatem  ageret  Archiepiscopus,  si  translation!  pen- 
sionis ad  Valentinense  seminarium  assensum  prœstaret.  Sane,  ait, 
«  hsec  translatio  nonnisi  ex  prsesumpta  voluntate  fundatoris  fieri 
posset  :  pro  principio  autem  habetur  voluntatem  praesumptam 
expressam,  prœsumptœ  volunlati  contraria?  locus  non  patet  ». 

Neque  minori  argumento  frui  Archiepiscopus  videtur  ex  longis- 
sima  possessione,  et  explicita  suijiiris  agnitione  a  valentinensibus 
Episcopis  facta.  Quandoquidem  ab  anno  fundationis  pensionis, 
nempel806,  usque  ad  annum  1879,  Episcopi  valentinenses  alum- 
nos  miserunt  pensionatos  ad  Seminaria  metropolitana,  Lugduni 
primum,  dein  Avenionis,  quod  ab  anno  1827  possidet  titulum  pen- 
sionis a  Lugduno  translatée.  Non  immerito  proinde  post  septiia- 
ginta  très  annos,  talemque  Valentinensium  preesulum  praxim,  le- 
gitima3  prœscriptionis  auctoritatem  sibi  succurrere  asseruit 
Archiepiscopus.  Porro,  si  per  tôt  annos  nihil  contra  avenionensis 
Seminarii  jura  tentatum  est,  nullaque  juridica  translationis  invo- 
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cata  ratio,  neque  liodie,  nuUis  mutalis  circumstanliis,  novae  quce- 
dam  translaiionis  ratio  suppetere  potest. 

Demum  nullius  momenti  esse  asseruit  rationes  pro  translatione 
ab  Episcopo  valentinensi  allatas.  Primo  quidem  animadvertit 
quod,  cum  rationes  pro  translatione  inducere  debent  voluntatem 
praesumptam  fundatoris,  illae  tantum  validée  erunt  quas  non  co- 
gnovit  nec  prsevidit  fundator  ;  illœ  autem  quas  cognovit,  sed  ne- 
giexit,  nullimode  invocari  possunt,  quia  prsesumplio  probationi 
cedere  débet.  Atqui  omues  rationes  ab  Episcopo  valentinensi  al- 
latse  fundatori  notée  fuerunt,  ut  ex  singulis  patebit  :  nullius  ergo 
roboris  sunt  dicendse. 

Frustra  omnino  in  primis  invocatur  testamentum  Episcopi  Tri- 
casLinensis;  nam  prseterquam  quod  in  eo  nihil  invenitur  circa  lo- 
cum  pensionum,  hoc  testamentum,  quoad  pensiones,  omnem  suum 
legalem  valorem  per  revocatorium  codicillum  amisit;  quamvis 
proinde  avunculi  sui  intentiones  adimplere  saepius  professus  sit 
Episcopus  Namurcensis,  ipse  tamen  de  suis  bonis  fundavit  pen- 
siones; et  ab  ipsius  voluntate  unice  repetendee  sunt  conditiones 
pensionibus  appositee.  Nec  uUum  momentum  habere  ait  secundam 
rationem  ab  Episcopo  valentinensi  adductam,  legalem  nempe  exis- 
tentiam  Seminariis  diœcesanis  a  Gubernio  anno  1813  tributam, 
prseter  Metropolitana.  Jamvero  quando  anno  1822  Sedes  avenio- 
nensis  Metropolis  etîecta  est,  inter  duo  erat  eligendum  :  vel  pensio- 
nem  Seminario  valentinensi  tribuere,  vel  ad  Metropolilanum  ave- 
nionense  transferre.  Verum  constat  fundatorem,  tune  Episcopum 
Tornacensem,  hoc  postremum  selegisse,  ex  epistola  ad  Arcliiepis- 
copum  avenionensem  die  20  Januarii  1826. 

Huic  vero  voluntati  minime  obstare  potest  diffîcultas  allala  circa 
sensum  verbi  metropolitani  Seminarii.  Goncesso  enim  quod  cano- 
nice  loquendo  idem  non  sibi  velit  quod  in  lege  Gallica  13  Martii 
1804,  at  saltem  significat  Seminarium  diœcesanum  Ecclesise 
metropolitanse  :  quid  vero  in  ea  obstare  potest  quin  aliquis  funda- 
tor pro  diœcesi  suffraganea  in  illo  pensionem  constituât  ?  Nec 
magis  prodesse  potest  alteri  parti  quod  Iranslatio  a  Lugdunensi 
Seminario  ad  Avenionensc  facta  fuerit,  absque  consensu  Episcopi 
valentinensis  tune  existentis,  imo  eo  inconsulto  ;  nec  haberi  authen- 
ticum  translationis  documentum.  Quandoquidem  jus  Episcopi 
valentinensis  semper  idem  manet  tum  ante  tum  post  sequutam 
translationem,  neque  per  hanc  ullo  modo  Isesionem  patitur,  sem- 
per enim  jus  habet  nominandi  Clericum  ad  pensionem  Seminari 
metropolitani.  Nam  adnotavitArchiepiscopus  rêvera  dicinon  posse 
translationem  peractam  esse  inconsulto  Episcopo  valentinensi. 
Duee  siquidem  prostant  epistolœ  Rectoris  Seminarii  avenionensis 
ad  Yicarium  generalem  valentinensem  anno  1827,  in  quibus  ins- 
tanter  petitur  ut  quantocius  fieret  translatio,  Praesumi  autem  non 
potest  quod  Episcopus  valentinensis  non  fuerit  a  suo  Vicario  hac 
super  re  informatus.  Demum  autlienticum  translationis  documen- 
tum habetur  in  ipso  titulo  pensionis. 

Nec  meliori  fundamento  niti  videtur  ratio  deducta  ex   inaequa- 
litate  divisionis  antiquae  diœcesis  s.  Pauli,   cujus  viginti  et  octo 


parœcise  attributae  sunt  Valentiœ,  octo  vero  tanliim  Avenioni  :  et 
tamen  uni  et  alteri  diœcesi  eadeni  pensio  assignata  fuit  pro  uno 
juvene  :  quandoquidem  in  translatione  pensionid  respectus  tantum 
Metropolitani  Seminariiliabitus  fuit,  non  vero  numéro  parœciarum. 
Ad  secundum  dubium  quod  attinet,  constito  de  jure  exclusivo 
Seminarii  melropolitani  possidendi  pensionem,  non  esse  locum 
videtur  restitutioni  frucluum  usque  adhuc  perceptorum  Seminario 
valentinensi.  Cum  enim  boc  nominationis  jure  usus  non  fuerit, 
cum  libère  potuerit,  juri  suo  renuntiasse  censendum  est.  Preeterea 
si  advertatur,  pensionem  ea  de  ratione  attributani  fuisse  Seminario 
avenionensi  ut  ex  ea  aleretur  juvenis  a  diœcesi  Valentinensi  mit- 
tendus,  cum  per  illud  non  steterit  quominus  apposita  conditio 
adimpleretur,  obtinetin  casu  régula  41  juris  inYl.  «  Imputari  non 
«  débet  ei,  per  quem  non  stat  si  non  faciat,  quod  per  eum  fuerit 
c(  faciendum  ». 

Neque  ex  justitia  restitutio  facienda  videtur  cum  ditius  Semina- 
rium  avenionense  factum  fuerit  ;  hoc  enim  evenit  non  ex  facto  suo, 
sed  praecise  ex  facto  illius  qui  damnum  evitare  poterat  ;  unde  ultro 
remisisse  putatur.  Additur  alla  ratio  extrinseca  nec  levioris  mo- 
menti  ;  si  enim  restitutioni  fructuum  locus  esset,  facillime  Episcopo 
valentinensi  aperiretur  via  ad  eludendam  fundatoris  voluntatem. 
Neglecta  enim  singulis  annis  pensionati  nominatione,  repetitioni 
fructuum  quotannis  causa  prœberetur,  atque  ita  effective  pensio 
transferrelur  in  Seminarium  valentinense. 

Antistitis  Valentinensis  jura.  Ex  altéra  parte  Episcopus  valen- 
tinensis  multis  rationibus  adstruere  conatur  necessitatem  transla- 
tionis^,  quam  voluntati  prsesumptœ  fundatoris  omnino  conformem 
esse  tradit.  Verum  quidem  est  fundatorum  voluntates  apprime  esse 
ad  unguem  servandas  :  occurrentibus  at  vero  circumstantiis,  a 
testatore  non  prsevisis  recte  prœsumitur  primaeva  illius  intentio 
non  perdurare.  Jam  quidem  hœres  testatoris  Pisani  de  la  Gaude 
pluries  asseruit  se,  fundando  pensiones,  implere  velle  avunculi  sui 
intentionem  in  teslamento  expressam,  ideoque  animadvertit  non 
suo  nomine  factam  esse  liquiddtionem.  Gum  vero  in  testamento 
ne  verbum  quidem  fiat  de  loco  cui  adjudicandse  erant  pensiones, 
prsesumendum  est  nec  hœredem  ipsum  locum  déterminasse,  nisi 
extrinsecis  circumstantiis  motus  fuisset  ;  quibus  cessantibus  ad 
nudam  testamenti  executionem  redire  certo  voluisset. 

Extrinsecas  porro  circumstantias,  quibus  motus  fuerat  fundator 
ad  pensiones  Metropolitanis  seminariis  adsignandas,  lias  esse  ait. 
Tempore  fundationis  pensionum  anno  1806  unum  pro  unaquaque 
provincia  Seminarium  recognoscebatur  a  Gubernio^  metropolita- 
num  nempe,  quod  legaliter  possidere  poterat.  Cetera  vero  Semina- 
ria  diœcesana,  nondum  plene  restituta,  legali  recognitione  non 
'fruebantur.  Quapropter  fundator  putavit  pensiones  pro  duobus 
alumnis  in  tuto  ponere  easdem  duobus  metropolitanis  Seminariis 
assignando,  solis  tune  legali  existentia  praeditis. 

Porro  ex  lege  13  Septembris  18r:{  legalem  recognitionem  obti- 
nuere  etiam  Seminaria  diœcesana;  cessare  proindevidebatur  ratio, 
ob  quam  fundator    securitati  pensionum  consulere   volens,   illas 
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metropolitanis  Seniinariis  inscribi  curavii.  Exinde  animadvertit 
Episcopiis  non  admodum  insistendum  esse  modo  pro  voce  mdropo- 
litani  Seminarii  :  heec  enim  eadem  fruuntur  existentia  ac  alia 
Seminaria  diœcesana,  tum  quoad  legem  civilem,  tum  quoad  sacros 
canones.  Preeterea  dici  neqiiit  pium  fundatorem  prsetulisse  Semi- 
naria metropolilana  aliis  Seminariis.  Ipse  enim  per  inslitutionem 
legatorum  studii  in  Seminario  Lugdiinensi,  tune  unico  exisienti  in 
iiac  Provincia  ecc)  esiastica,  nihil  aliud  sibi  velle  ait,  quam  favore 
prosequi  mentem  avimculi  sui,  quoad  educationem  religiosam 
juvenum  diœcesis  s.  Pauli  ;  proinde  recte  prcesumi  posse  ex  volun- 
tate  testatoris  pensiones  adnexas  debuisse  manere  Seminariis 
metropolitanis  non  ultra  durationem  illius  legis. 

Neque  preetercundum  est  pensiones  istas  solutas  fuisse  a  Guber- 
nio  litulo  restitutionis  faciendœ  partis  redituum  fundatoris  de 
Reboul  de  Lambert,  quas  fiscus  obliguriverat  anno  1789.  Hinc  in 
vim  legis  recognitionis  Seminariorum  metropolitanorum  prœfatce 
pensiones  tradi  non  poterant  nisi  locis  quœ  capacitate  civilipraedita 
erant. 

Ullerius,  dum  Episcopus  namurcensis  sub  die  21  Martii  1823 
admonebat  de  translatione  pensionis  ab  aquensi  ad  avenionense 
Seminarium,  nullam  mentionem  fecit  de  pensione  inscripta  lugdu- 
nensi  Seminario  pro  Clerico  valentinensi.  Quapropter  hujusmodi 
factum  quod  contra  opponitur,  militare  potius  videtur  favore  Semi- 
narii valentinensis. 

Hinc  pariter  dum  translatio  ab  Aquensi  ad  Aven  onense  Semina- 
rium fuerat  peracta  consensu  utriusque  Archepiscopi  die  13  Octo- 
bris  1815,  ex  allera  parte  nul] us  unquam  intercessit  actus  pro 
translatione  Valentinensis  pensionis  a  lugdunensi  ad  avenionense 
Seminarium.  Habetur  siquidem  quod  anno  1827  snb  die  28  iVîartii 
Rector  Seminarii  avenionensis  conquerebatur  cum  Vicario  général! 
valentinensi  renuentise  Episcopi  ad  translationem  peragendam, 
eumque  ad  hoc  ineitabat.  Ex  litteris  porro  diei  22  Decembris  1839 
et  7  Februarii  1840  deprehenditur  Aichiepiscopum  avenionensem 
recognovisse  saltem  impliciter  necessitatem  actus  formalis  transla- 
tionis  ;  verum  cum  documentum  ullum  reperire  haud  potuerit  nec 
in  Archivio  Archiepiscopali,  nec  in  Officiis  Notariorum,  illud  ab 
Episcopo  valentinensi  requirebat  utpote  qui  debuerat  actui  inter- 
esse :  quod  tamen  pra3stari  haud  potuit,  quia  numquam  actus 
ullus  translationis  intercesserat. 

Quapropter,  rébus  sic  stantibus,  dici  posse  videtur  Episcopum 
namurcensem  non  potuisse  proprio  marte  mutare  statutas  condi- 
tiones  et  acceptas  relate  ad  pensionem  pro  Diœcesi  valentinensi 
anno  1805.  Injusta  porro  videtur  obligatio  Episcopi  valentinensis 
mittendi  alumnos  ad  Seminarium  avenionense  :  et  minus  conqueri 
poterit  translationis  Archiepiscopus  avenionensis  ex  quo  viginti 
novem  parœciœ  ex  suppressa  diœcesi  Sancti  Pauli  unilae  sunt 
Valentinensi  et  novem  tantum,  inter  quas  Sedes  ipsa  Sancti  Pauli, 
unitse  sunt  Avenionensi,  et  utraque  diœcesis  tamen  œquali  pensione 
donata  fuit. 

Denique  non  potest  intelligi  quomodo  quis  Episcopus  voluerit 
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subditiim  obligare  ad  alienum  adeundum  Seniinarium,  ut  studiis 
ecclesiasticis  incumbat  procul  ab  oculis  legitimorum  Superiorum, 
absque  ulîa  relatione  illorum,  quibus  cuni  postea  convivere  débet, 
liane  autem  rationem  tanti  facit  hodiernus  Episcopus  valentinen- 
sis,  ut  propter  banc  quinque  abhinc  annis  alumnum  ad  Semina- 
rium  avenionense  mittere  desierit  ;  putans  minus  malum  pati  ex 
bujus  subsidii  privatione,  quam  habere  obligationem  suos  subditos 
mittendi  ad  alienum  Seminariuni  cuni  otiere  postea  eos  beneficiis 
providendi,  quin  de  eoru^x»  scientia  et  moribus  certiorari  poluerit. 
Quod  quidem  non  apprime  convenire  videtur  sanctioni  Concilii 
Tridentini,  districte  prœcipientis  obligationem  Episcoporum  invi- 
gilandi  circa  studia  et  mores  Glericorum,  ut  digni  fiant  et  apti 
ministerio  animarum. 

Hinc  petitionem  Episcopi  valentinensis  omnino  conformem  esse 
patet  tum  prsesumptœ  fundatoris  voluntati,  tum  consonam 
îequee  rationi,  et  legi  Tridentinœ. 

Quoad  secundum  dubium  Episcopus  valentinensis  petit  favore 
sui  Seminarii  fractus  pensionis,  quinque  ab  bine  annis  perceptos 
a  Seminario  avenionensi.  Gonstito  quandoquidern  illam  fundatam 
esse  favore  juvenum  Diœcesis  valentinensis,  ejusdem  frucUis  prse- 
verti  non  licet  contra  fundatoris  voluntatem.  Gum  ergo  ad  illam 
jus  habeant  clerici  Yalenlinenses,  hoc  jure  friistrari  nequeunt  ;  cui 
juri  eu  m  correlativa  respondeat  obligatio  fructus  impendendi  in 
illortim  educationem,  hinc  sequi  plane  videtur  obligationem  adesse 
fractuLim  usque  adhuc  perceptorum  restituendi,  eu  m  obligatio 
illa  adimpleta  non  fuerit. 

Advertatur  preeterea  quod  Episcopus  valentinensis  intérim  suo 
in  Seminario  educationi  incubuit  illorum  juvenum  ;  e  contra  nullas 
impensas  fecit  Seminarium  avenionense,  ideoque  injusta  videtur 
retentio  fructaum  quinque  annorum,  eo  quia  ex  illis  ditius  factum 
fuerit  cum  jactura  Seminarii  valentinensis. 

Hisce  rationibus  utrinque  perpensis,  propositafuerunt  definienda 

DUBIA. 

I.  An  sit  locus  Inuislationi  favore  Seminarii  valentinensis  in  casu. 
Et  quatenus  affirmative. 

II.  An  sit  locus  rcstitutioni  fractuum  quinque  annorum  ejusdem 
Seminarii  favore,  in  casu. 

Rf'SOLUTio.  Sacra  Gong.   Goncilii,  re  disceptala   sub  die   10  Maii 
1884,  censuit  respondere  : 
A  fi?  primum  négative. 
Ad  secundum  provisum  in  primo. 

ZAMOREN 

DISPENSATIONIS    SUPER    DEFECTU   NATALIUM 

Di6  \kJumi\mil 
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GoMPENDiUM  FAGTi.  Joscphus  Diceccsis  Zamorensis  in  Hispania  ex 
adulterino  ac  incestuoso  progenitus  concubitu  Josephi  cum  tlosa- 


—  n  — 

lia,  sorore  uxoris  ejus,  clericalem  statum  amplecti  cupiens,  dispen- 
sationem  ab  irregularitate,  ex  defectu  natalium,  supplex  postula- 
vit,  ut  et  ad  sacros  Ordines  promoveri  valeret  et  ad  ecclesiastica 
bénéficia  assequenda  admitteretur.  Quas  preces  etiam  Episcopus 
commendavit. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Gratiadeneganda  videtur.  Contra  ej asm odi  gratiœ  concessionem 
animadversum  fuit,  illegilimos  non  esse  promovendos  ad  sacros 
Ordines,  ceu  decernitur  in  cap.  i,  de  Filiis  Presbyt.  oi^din.  vel  non, 
ubi  expresse  statuitur  :  «  Ut  filii  Pi^esbyteroritm,  et  ceteri  ex  forni- 
calione  7Wti  ad  sacros  Ordines  non  promoveantur  ».  Idqiie  optime 
constitutum  est  triplici  prjesertim  de  causa,  ut  communiter  docent 
dd.  post  Glossam  in  Cap.  fin.  de  filiis  Presbyt.  in  6.  Prima  petitur 
ex  s.  Ordinis  prserogativa  seu  dignitate  ;  quam  etiam  tangit 
s.  Thomas  in  IV  Senten.  Distinct.  23,  art.  11,  q.  3.  «  Ordinati, 
<.  ait,  in  quadam  dignitate  prœ  aliis  constituuntur...  Et  quia 
«  obscuratur  hominis  claritas  ex  vitiosa  origine,  ideo  etiam  de 
(.(  illegitimo  ioro  nati  a  susceptione  Ordinum  repelluntur  ». 

Secundam  rationem  jam  pridem  expressit  in  sua  doctissima 
prœfatione  s.  Ivo  Gartonen-is  dicens  :  «  Quidem  Romani  Ponti- 
((  lices  decreverunt,  ne  fih'i  Presbyterorum  assiimerentur  ad 
«  Presbyteratum,  non  quod  personarum  acceptio  apud  Deum 
«  alicujus  sii  momenti  ;  vel  natura,  quae  omnium  par  est  genitrix, 
((  ab  aliquo  possit  reprehendi,  vel  filins  pro  iniquilate  patris, 
<(  condemnari...  Sed  ad  reprimendam  quorumdam  Presbyterorum 
«  incontinentiam,  vel  tutius  muniendum  aliorum  continentiam  ». 

Tertia  ratio  petitur  ex  incontinentia,  quse  in  filio  timeturjuxta 
illud  vulgare  ;  Sœpe  solet  similis  filius  esse  patri.  Qua  ratione 
utitur  Sixtus  V  in  Gonst.  contra  illegitimos  édita  §  1  in  vebis  : 
Illégitime  genltos,  qui  ut  piurimum  parentum  vitia  et  incontinen- 
tiam imifari soient,  etc.  Quod  si  dispensatione  aliquando  irregula- 
ritas  toUitur,  nihilominus,  ut  notât  s.  Thomas  in  toc.  cit.  «  tanto 
est  difficilior  dispensatio^  quanto  origo  est  turpior  »,  quod  etiam 
non  obscure  expressit  Innoc.  IIl  m  Gap.  x  de  renuntiatione. 

Gum  igitur  ex  duplici  capite  turpissima  videatur  origo  Josephi, 
utpote  qui  genitus  fuit-x  adulterio  et  incestu,  prorio  alveo  fluere 
videtur  ejusdem  preces  prudenter  excipi  non  posse.  Duplici  enim 
impedimento  ligabantur  parentes  Josephi  tempore  copulœ,  nec 
ullo  jure  matrimonium  inter  ipsos  consistere  poterat. 

Gratia  indulgenda  videtur.  Ex  altéra  vero  parte  sciendum  est, 
quod  Sanctissimus  Pontifex  jugiter  concedere  solet  dispensationem 
super  defectu  natalium  quando  constat  de  oratoris  vilœ  honestate, 
ingenio,  ac  de  Ecclesiae  ulilitate  et  prœsertim  necessitate.  Porro 
hsec  omnia  adesse  in  Ihemate  testatur  Episcopus,  ita  scribons  : 
«  Gum  vera  sint  omnia  ab  exponente  enarrata,  lam  relate  ad  irre- 
gularitatem  ex  defectu  natalium,  cujus  dispensationem  cupit, 
quam  ad  bonam  animi  dispositionem  ad  statum  sacerdotalem 
amplectendnm_,   numeriisque  cleiicorum  in   bac  Diœcesi  existen- 
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tium  de  die  in  diem  ininuatur,  mihi  videtur  dignum  esse,  ut  ei 
dispensationem  ab  irregularitate  supradicla  concedatur  ». 

Nec  desunt  exempla  harum  dispensationiim  ;  ita  exempli  gra- 
tia  S.  G.  G.  in  Brixien.  9  septembris  1882  dispensationem  largita 
est  Glerico  ex  sacrilega  unione  genito  et  in  nuperrima  Gratianopo- 
litana  19  januarii  1884  eamdem  gratiam  concessit  cuidam  Glerico 
ex  conjiigato  et  soluta  procreato. 

Hisce  prœnotatis  qusesitum  fuit  quomodo  oratoris  preces  essent 
dimittendre. 

Resolutio.  Sacra  G.  G.,  re  cognita  sub  die  14  junii  1884  censuit 
respondere  : 

Atlentis  etc.  Dummodo  absit  scandalum,  onerata  conscientia  Epi- 
scopi,  pro  gratia  usqtie  ad presbyteratum  inclusive^  facto  verbo  cwn 
Sanctissimo. 

NUSGANA 

POSTULATUM    CIRCA    ONUS    SUSCIPIENDI   LAUREAM    QUOAD    PRIMAM 
DIGNITATEM    COLLEGIATARUM 

Ble  12julii  1884. 

GoMPENDiuM  FACTi.  Nuscanus  prœsul  in  relatione  status  Ecclesiœ 
suœ  exposuit,  quod  in  Bullis  Poniificiis  coUationis  beneficii  primœ 
Dignitatis  scilicet  Arcliidiaconatus  in  Ecclesia  Collegiali  apponitur 
clausula  «  Infra  annum  Lauream  doctoralem  suscipere  tenearis  ».  At 
quoniam  Sac.  Gongregatio  in  pluribus  resolutionibus,  quando 
Dignitas  curam  animarum,  vel  curam  jurisdictioni  adnexam  non 
habet,  sed  honoris  tantum  prœrogativa  insignitur,  respondit  non 
teneri  ad  susceptionem  Laureœ  doctoralis,  et  nihilominus  in  Bullis 
semper  opponitur  memorata  clausula  ;  Episcopus  ad  auferendum 
dubium  quod  in  quavis  collatione  primœ  Dignitatis  absque  juris- 
dictione  in  Caria  renovatur  de  obligatione  Laureœ  doctoralis, 
enixe  expostulavit  a  S.  G.  Gongregatione  authenticum  responsum 
de  valore  et  elTeclu  clausulse  ex  stylo  Datariae  Apostolicae  apponi 
solitse. 

Sacra  G.  G.  ab  Episcopo  qusesivit,  an  in  respect Ivls  dignitalum 
fundai  onibus  quldquam  disponafur  circa  obligationem  suscipiendi 
Laurp-jon  et  qiisenam  faerit  observantia. 

Epscopalis  Guria  retulit,  paiica  nunc  superesse  documenta  in 
Archivio  ex  quibus  colligere  tantum  valuit  quod  in  diœcesi  Nus- 
cana^  I  rœter  Gapitulum  cathedralis  Ecclesise,  tria  sunt  Capitula 
coUegiata.  Primum  vulgo  di  Mont€mara?io  olim  Cathédrale,  alte- 
rum  di  Mcmtella,  et  tertium  di  Bagnoli. 

De  Capitulo  Gathedrali  nihil  in  fundatione  inveniri  circa  onus 
suscipiendi  Lauream  primée  dignitatis  affîrmari  posse  videtur.  Et 
d  arguitur  ex  quadam  Synodo  diœcesana  anno  1748  celebrata; 
duia  loquens  de  Archidiacono  se  rrmitlit  ad  jus  commune  a  Tri- 
entino  statutum  Sess.  XXIV  c.  xii  de  Reform. 
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Hodiernus  tameQ  Archidiaconus  sicud  etiam  recentiores  prœde- 
cessores  titulo  Doctorali  preediti  reperiuntur;  at  idem  de  remotio- 
ribus  affirmari  nequit  ob  deficienliam  documentorum. 

Nec  aliquid  cerli  de  lege  fiindationis  Gapituli  di  Montemdrano 
iiivenitur.  Haud  levi  lamen  fundamento  supporu  posse  videtur 
Archidiaconatum  fuisse  coJlaium  ad  formam  juris  commuais. 
Quoad  observantiam  vero  certum  est  actualem  Archidiaconum  a 
sacra  studiorun.!  Gongregatione  dispensalum  fuisse  a  Doctoratu 
consequendo,  postquam  ab  Ordinario  lamquam  idoneum  ad  offi- 
cium  declaratum  fuerit.  Antecessor  etiam  titulo  doctorali  decora- 
batur,  utpote  antea  Canonicus  Theologus.  De  reliquis  vero  certa 
norma  assignari  nequit. 

Goilegium  vero  di  J/o/î/'e^/ainstitutum  fuit  perBullam  Leonis  X, 
in  qua  nulia  fit  mentio  de  obligatione  Lauream  obtinendi.  Et  hoc 
sensu,  scilicet  pro  non  obligatione,  a  Gapitulo  semper  interpretata 
fuit.  Sed  in  prsesens  prima  dignitas  non  confertur  per  Datariatn 
apostolicam,  proinde  déficit  occasio  et  fundamentum  dubii. 

Denique  Gollegiata  di  Bagnoli  suam  institutionem  cognoscit  eK 
Bulla  Pii  iX,  in  qua  expresse  ponitur  onus  primai  dignitatis  Docto- 
ratum  consequendi.  Sed  hœc  Bulla  plenam  executionem  nondum 
assequuta  est  ob  non  paiicas  vicissitudines. 

DlfCEPTATlO    SYNOPTICA 

Favore  LAURE.E  aîîimadversum  fuit,  neminem  latere  dispositio- 
nem  Goncilii  Tridentini  de  obligatione  primée  Dignitatis  in  qua- 
libet  Ecclesia  Lauream  doctoralem  obtinendi  :  «  Archidiaconi 
((  etiam,  qui  ocuti  dicuntur  Episcopi,  sunt  in  omnibus  Ecclesiis, 
«  ubi  fieri  poterit,  Magistri  in  Theologia,  seu  Doctores  aut  Licen- 
u  liati  injure  Ganonico.  Sess.  XXIV,  12  de  Refor.  ».  Non  immerito 
igitur,  Apostolica  Dataria  clausulam  illam  apponit  in  Buliis  colla- 
tionum,  quœ  observari  débet,  prœsertim  si,  ut  in  themate,  jam 
aliqua  observantia  firmata  sit,  ceu  constat  ex  Gurise  relatione. 

AovERsas  LAUREAM  obsorvatum  fuit,  quod  Doctores  tenent  nunc 
Decretum  seu  clausulam  quœ  apponitur  in  Buliis  provisionis 
«  infrci  annum,  etc,  »  potius  de  stylo  scriptorum,  quam  ex  volun- 
tate  Principi^  apponatur,  quia  Goiicilium  Tridentinum  loquitur  de 
illis  Archidiaconis,  qui  ea  munera  fungunlur  quai  olim  de  jure 
communi  exercebant,  unde  si  curam  animarum  non  habent,  neque 
actu  jurisdiclionem  exercent,  non  dicuntur  oculi  Episcoporum, 
neque  comprelienduntur  in  decreto  Tridentini  ;  Monacelli  suppl. 
ad  1  tom.  n.  212;  Barbosa  supra  Gonc.  Sess.  XXVI,  cap.  xn 
num.  5  et  6.  Gonzales  de  benef.  p.  7  cap.  viin.  ki.  Quapropler  tam- 
quam  vana  a  S.  G.  G.  spreta  est  illa  clausula  in  Caurien. 
Mail  1589,  in  Sulmon.  26  Mail  1594,  in  Acquipendii  20  Junii  1681. 
m  La-allen.  12  Januarii  1697,  Cntronen.  16  Febr.  1704  apud  Mo- 
nacelli loc.  cit. 

Neque  aliquid  imponi  potest  vi  consuetudinis,  quandoquidem 
base  consuetudo  incerta  est  et  ambigua  :  im.o  ex  indiciis  potius 
excludi  videtur. 
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Quibus  animadversis/i  queesitum  fuil  quodnani  reéponsum  essei 
dandum  Episcopo  roganti. 

Resolutio  Sacra  Concilii  Gongr.  re  cognila  siib  die  12  Ju- 
nii  1884,  censuit  respondere  : 

Quoad  Collegiatam  vulgo  Bagnoli  standum  esse  lùieris  Apostolicis 
s.  m.  Pu  IX.  Quo  vero  ad  Cathedralem  aliasque  Collegiatas  Eccle- 
sias^  Laurenm  doctoralem,  pro  dignitaiibus  omni  cura  et  jurisdi- 
ctione  carentibus^  de  jure  non  requiri. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

RESPONSA  PRUDENTUM 

TOUCHANT   LA   MÉTHODE   CANONIQUE 

A  diverses  reprises,  nous  avons  parlé  de  la  méliiode  cano- 
nique, en  particulier  de  noire  prédilection  pour  l'ordre 
et  la  division  des  Déciétales,  c'est-à-dire  pour  !a  Iraditioii 
constante  et  universelle  des  écoles  de  jurisprudence  sacrée. 
Diverses  objections  nous  ont  été  adressées  contre  le  senti- 

\  ment  que  nous  émettions;  nos  contradicteurs  exaltaient  la 
perfection  «  incomparable  de  la  méthode  moderne  ï),  qui, 
selon  eux,  est  plus  simple,  plus  louique,  plus  lumineuse  que 

\  la  distribution  introduite  au  moyen-âge  par  S.  Raymond  de 
Pennafort.  Nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  répondre 
directement  à  chacune  de  ces  objections  :  i'étude  à  laquelle 
nous  nous  éiions  livré  touchant  la  double  méthode  des 
((  Institutions  »  et  du  texte  des  «  Décretales  »  nous  semblait 
fournir  la  solution  complote  de  toutes  les  difficultés. 

Nous  admettons  donc  que  la  division  introduite  par 
Lancelot  peut-être  utilement  employée  dans  un  cours  pré- 
paratoire à  rétude  du  droit  sacré  ;  c'est  du  reste  ce  qui  a 
lieu  communément  dans  les  universités  catholiques,  où  l'on 
consacre  une  année  aux  «  Inslitutio-iCs  praeviae  ».  Mais 
vouloir  s'en  tenir  à  celte  méthode  pour  l'enseignement 
spécial  de  la  jurisprudence  sacrée,  est  une  déviation  funeste,. 
qui  ne  peut  être  favorable  qu'au  rationalisme  comtempo- 
rain,  c'est-à-dire  aux  théories  rationnelle  a  priori  ou  fan- 
taisistes sur  la  disciphne  de  l'Eglise;  c'est  un  moyen  d'adap- 
ter les  institutions  divines  et  ecclésiastique  au  triste  libéra- 
lisme du  temps  actuel;  enfin  c'est  un  procédé  qui  ouvre  la 
voie  à  toutes  les  divagations  dans  l'enseignement. 


—  28  — 

Après  avoir  tâché  de  fournir  les  preuves  théoriques  de 
cette  assertion,  dans  les  articles  cités  plus  haut,  et  les 
preuves  pratiques,  dans  la  publication  du  Jus  canonicMm 
juxta  ordinem  Decrelalium,  il  faut  maintenant  recueillir  le 
suffrage  des  habiles.  Dans  le  droit  romain,  on  distinguait^ 
parallèlement  à  la  Loi,  au  Sénatus  Consulte,  et  aux  Consti- 
tutions des  Princes,  le  Plébiscite  et  les  Responsa  Prudentum; 
ces  Responsa  ou  consultations  des  jurisconsultes  obtenaient 
par  V usage  force  de  loi.  Or,  par  analogie  avec  ses  Responsa, 
nous  voudrions  reproduire  les  appréciations  des  canonisles 
les  plus  compétents  du  jour  sur  la  question  de  la  méthode 
canonique  :  elles  nous  semblent  aussi  avoir  force  de  loi  dans 
la  question  présente. 

Diverses  appréciations  de  ce  genre  se  eont  produites  en 
grand  nombre,  lorsque  paraissaient  chacun  des  volumes  du 
Jus  canonicum  jvœta  ordinem  Decretalium,  puisque  la  ques- 
tion était  posée  directement  et  pratiquement.  On  nous  per- 
mettra donc  de  reproduire  d'abord,  ces  témoignages,  qui 
sont  les  plus  récentes  :  nous  n'omettrons  pas  du  reste,  ceux 
qui  sont  contraires  à  la  méthode  traditionneile,  ni  les  réser- 
ves qui  peuvent  atténuer  les  suffrages  favorables.  Nous 
commencerons  même  par  les  premiers,  en  classant  les  uns 
et  les  autres  selon  les  diverses  nationalités. 


I.  Revues  françaises.  — -  Un  gavant  rédacteur  de  VAmi  du 
Clergé,  qui  a  bien  voulu  donner  une  appréciation  laudative 
de  l'ouvrage  indiqué  plus  haut,  dit  sur  la  question  qui  nous 
occupe  :  a  M.  Grandclaude  s'est  séparé  des  auteurs  modernes 
pour  reprendre  la  division  généi^alement  employée  par  les 
canonistes  des  siècles  précédents  :  il  a  suivi  le  plan  des 
Décrétales.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  s'est  contenté  de 
donner  un  commentaire  des  Décrétales;  les  Décrétales  lui 
ont  fourni  le  plan  général  et  les  principales  divisions  de  son 
œuvre  ;  elles  en  ont  été  comme  la  trame;  mais  dans  ce  plan, 
il  a  su  faire  rentrer  toute  la  législation  de  l'Eglise,  de  sorle 
qu'on  embrasse  d'un  seul  coup  d'œil,  sur  chacune  des  ques- 
tions, le  jus  antiquum  et  le  jus  novissimum.  Que  faut-il  pen- 
ser de  cette  manière  de  procéder  ?  Des  écrivains  distingués 
ont  féiicilé  M.  Grandclaude  de  ce  retour  aux  traditions. 
Nous  l'apprécions  aussi;  cependant  nous  préférerions,  pour 
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renseignement  dans  les  écoles,  la  division  communément 
adoptée  par  les  modernes  :  Personae,  res  et  judicia.  Nous  la 
croyons  plus  apte  à  faciliter  les  premières  études  du 
droits  (1)  ».  De  toutes  les  appréciations  qui  sont  parvenues  à 
notre  connaissance,  c'est  la  seule  qui  soit  favorable  à  la  divi- 
sion des  ((  modernes  )>. 

Le  R.  P.  DesJacques  s'exprime  longuement,  dans  la 
Bibliographie  catholique  (2),  sur  cette  même  question  ;  nous 
croyons  devoir  roproduire  intégralement  celte  étude,  qui 
révèle  une  compétence  sérieuse,  en  supprimant  toutefois 
l'appréciation  bienveillante  de  l'ouvrage. 

«  Il  y  a  plus  d'une  manière  d'aborder  l'étude  du  droit 
romain.  On  peut  lire  la  vaste  collection  des  constitutions 
impériales  et  des  loisplus  anciennes  rangées  en  un  bel  ordre 
dans  le  Digeste,  ou  se  borner  à  l'authentique  abrégé  que 
Justinien  en  a  fait  dans  son  Gode,  ou  encore  en  chercher  les 
principes  et  l'économie  dans  les  Institutes  de  cet  empereur, 
rédigées  pour  la  jeunesse  en  vue  de  l'enseignement  du 
droit. 

((  Le  droit  canonique  n'offre  pas  les  mêmes  facilités.  Les 
nombreuses  lois  de  l'Eglise  n'ont  pas  encore  été  condensées 
en  un  code.  Les  principes  généraux  sur  lesquels  elles  sont 
fondées  elles  dispositions  qu'elles  renferment  n'ont  pas  été 
non  plus  réduits,  pour  l'enseignement,  à  un  abrégé  élémen- 
taire authentique,  semblable  aux  Institutes  de  Justinien.  Un 
pape  eut  bien  cette  pensée  ;  il  chargea  un  célèbre  canoniste 
de  composer,  sur  le  plan  des  Institutes,  un  abrégé  méthodi- 
que des  lois  ecclésiastiques  ;  mais  la  mort  empêcha  Paul  ÏV 
de  donner  à  celte  œuvre,  lorsqu'elle  fut  achevée,  l'espèce  de 
consécration  que  son  auteur  avait  espérée  pour  elle.  Paul 
Lancelot  ne  laissa  pas  de  faire  imprimer  en  1563  seslnstitii' 
tiones  Juris  camnici^  qu'il  dédia  au  pontife  régnant  Pie  IV  ; 
mais  elles  n'eurent  qu'un  caractère  privé,  même  depuis 
qu'en  1605  Paul  V  eut  permis  qu'elles  fussent  jointes  au 
Corpus  Juris  canonici. 

«  En  conséquence,  les  canonistes  ont  pris  pour  objet  de 
leurs  commentaires  les  cinq  livres  des  Décrétâtes  publiés  par 
saint  Raymond  de  Pennafort  sous  les  auspices  de  Grégoire  IX, 

(1)  Janvier,  1884. 

(2)  Juillet,   1883. 
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et  plus  tard  continués  sur  lo  même  plan  jusqu'à  Sixte  IV.  Ils 
expliiîuaient  les  principes  du  droit  au  fur  et  à  mesure  que  les 
matières  les  y  amenaient,  et  ils  avaient  soin  de  marquer  les 
changements  apportés  aux  lois  anciennes  par  le  concile  de 
Trente  elles  nouvelles  constitutions  des  papes. 

((  Cette  méthode,  avec  l'incontestable  avantage  de  faire 
connaître  dans  leur  texte  les  lois  de  l'Église,  avait  l'inconvé- 
nient d'être  bien  longue.  Schmalzgrueber,  qui  reproche  à 
ses  devanciers  leur  proxilité,  croit  être  aussi  bref  que  pos- 
sible en  resserrant  ses  matières  en  cinq  volumes  in-foHo. 
De  là  un  retour  à  la  manière  de  Lancelot.  Plusieurs  cours  de 
droit  canonique  ou  Instilutiones  Juris  canonici  ont  paru  en 
Italie,  en  France,  en  Allemagne  ;  depuis  une  centaine  d'an- 
nées le  nombre  s'en  est  fort  accru.  C'est  toujours  la  doctrine 
des  décrétalistes,  mais  exposée  plus  en  abrégé  et  dans  un 
ordre  un  peu  dillérent.  Le  chanoine  Philippe  de  Angelis, 
canoniste  romain  d'an  grand  renom,  avait  donné  lo  conseil 
et  l'exemple  de  reprendre  la  voie  qu'iis  avaient  suivie  ;  il  est 
mort  avant  d'avoir  achevé  la  publication  de  son  cours. 

«  M.  l'abbé  Grandclaude  entreprend  la,  même  réforme  en 
France  ;  c'est  ce  qui  nous  a  valu  son  Jus  canonicum  juxta 
ordinem  Decretalium.  La  science  bien  connue  de  l'auteur, 
la  solidité  de  ses  principes,  les  livres  qu'il  a  publiés,  pro- 
mettaient un  ouvrage  excellent,  et  en  effet,  son  cours  a  bien 
(iu  mérite.  Son  plan  est  simple  :  il  suit,  comme  il  l'a  pro- 
mis, livre  par  livre,  titre  par  titre,  les  Décrélales.  Son  guide 
est  Schmalzgrueber,  dont  l'autorité  en  madère  de  droit 
canonique  est  incontestée  ;  c'est  à  lui  qu'il  s'attache,  mais 
sans  servilité.  Toujours  il  l'abrège  ;  quelquefois  il  omet  des 
questions  entières  qui  ont  perdu  leur  importance  ;  souvent 
il  le  complète  en  indiquant  les  modilicafions  récentes  intro- 
duites dans  la  législation  ecclésiastique  ». 

Le  R.  P.  Harent,  dans  un  article  publié  par  la  même 
Revue  (1),  ne  se  montre  pas  moins  favorable  à  l'ordre  des 
Décrétâtes  :  «  En  somm3,  dit-il,  C3  nouveau  traité  nous 
semble  utile  au  développement  des  études  ecclésiastiques. 
Par  son  plan,  il  facilitera  la  connaissance  des  Décrétâtes,  et 
fera  ainsi  remonter  aux  sources  mêmes  de  la  jurisprudence 
sacrée,  trop  délaissées  depuis  qu'une  nouvelle  méthode  fut 

(I)  Juillet,  1884. 
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introduite  par  le  janséniste  Van  Espen  au  commencement 
du  xviii^  siècle.  ((  Avant  d'enfouir  les  Décrétales  dans  la 
poussières  des  blibliothèques,  nos  modernes  canonistes 
auraient  pu  prendre  une  leçon  de  ceux  mômes  qui  vivent 
au  dehors  de  l'église.  Les  meilleures  éditions  récentes  du 
Corpus  Jiiris  sont  dues  aux  travaux  des  légistes  protestants 
les  plus  distingués,  des  Boehmer  et  des  Richter,  et  la  valeur 
de  ce  recueil  comme  code  ecclésiastique  a  toujours  été  hau- 
tement appréciée  dans  les  premières  écoles  de  droit  protes- 
tantes. »  (Revue  anglaise  TAe  Mow^/î,  avril  1884). 

M.  l'abbé  Pousset  s'occupe  de  la  même  question  dans  le 
Polybiblion  (1),  en  donnant  une  appréciation  bienveillante 
du  même  ouvrage .  Nous  reproduisons  tout  ce  qui  concerne 
la  méthode  :  «  Nous  avons  en  France,  dit-il,  abondance  de 
Cours  et  de  Manuels  de  droit  canonique,  où  la  législation 
ecclésiastique  est  exposée  dans  un  ordre  logique.  Quelque 
utiles  que  soient  ces  livres,  surtout  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
consacrer  un  temps  considérable  à  l'étude  dadroii  canon,  ils 
offrent  un  danger.  Souvent  en  effet,  il  arrive  qu:^  de  jeunes 
théologiens  qui  ont  terminé  leurs  études  et  suivi  pendant 
plusieurs  années  les  leçons  d'un  professeur,  commentant  l'un 
de  ces  Manuels,  ne  connaissent  même  pas  la  division  du 
Cor/)w.s /?/m  ca/2onici  et  sont  incapables  d' y  vérifier  une  cita- 
tion qu'ils  ont  rencontrée  dans  leurs  lectures.  Ce  sont  des 
étudiants  en  droit  qui  n'ont  pas  feuilleté  le  Gode  civil. 

«  Dans  les  grandes  écoles  de  Rome,  et  particulièrement 
au  célèbre  Séminaire  romain  de  Saint-Apollinaire,  on  suit 
une  autre  méthode.  Le  maître  expose  d'abord  les  principes 
généraux  du  droit  ecclésiastique,  et  aussitôt  cjue  tes  élèves 
possèdent  ces  notions  préliminaires,  il  commente  le  Corpus, 
en  suivant  l'ordre  des  livres  et  des  titres.  On  sait  assez  quel 
est  le  succès  de  cet  enseignement.  Les  écoles  de  droit  cano- 
nique de  TApollinaire  senties  plus  célèbres  de  Téglise  calho- 
Uque  ;  c'est  une  gloire  d'y  avoir  obtenu  la  laurea,  le  titre  de 
Docteur. 

«  Le  Professeur  de  Angelis,  qui  enseigna,  pendant  près 
de  trente  années,  au  séminaire  romain  et  qui  contribua  plus 
que  personne  à  loi  conquérir  la  réputation  dont  il  jouit,  avait 
entrepris  d'imprimer  ses  leçons  ;  mais  la  mort  l'a  interrompu 

(1)  Année  1884,  pag-.    ;)28-3J0. 
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en  ce  travail;  l'œuvre  est  inachevée.  M.  Grandciaude,  publie 
aujourd'hui  une  œuvre  semblable  à  celle  de  llllustre  pro- 
fesseur; lia  pu  la  mener  heureusement  à  terme.  Il  expose  les 
principes  du  droit  et  les  divers  prolégomènes  en  un  traité  qui 
précède  son  commentaire  sur  le  Corpus  juris  canonici.  Ce 
commentaire  est  complel;  l'auteur  n'a  négligé  aucune  des 
impoitantes  questions  qui  se  peuvent  présenter  en  l'étude 
des  lois  ecclésiastiques  ;  il  joint  aux  textes  des  décrétâtes,  les 
textes  du  Concile  de  Trente  qui  a  tant  fait  pour  la  discipline 
ecclésiastique  ;  il  y  joint  les  décrets  des  souverains  pontifes, 
les  réponses  authentiques  des  Congrégations  romaines. 

a  Une  telle  méthode,  nous  le  reconnaissons,  a  des  dan- 
gers. On  peut  se  perdre  dans  les  détails  et  oublier  l'ordre 
logique  ou  la  valeur  des  matières  que  l'on  traite.  M.  l'abbé 
Giandclaude  a  évité  cet  écueil.  Son  esprit,  formé  aux  plus 
hautes  études  de  la  théologie,  voulait  une  grande  ligueur 
dans  la  suite  des  enseignements  et  le  développement  des 
matières.  11  n'a  pas  fait  un  livre  de  casuiste,  mais  bien  de 
théologien  et  de  canoniste. 

A  ces  suffrages  si  exphcit.es,  nous  pourrions  ajouter  ceux 
des  diverses  semaines  religieuses  qui  ont  rendu  compte  du 
Jus  canonicum  juxta  ordinem  Decretalium,  du  moins  en  tant 
que  ces  articles  s  Dut  arrivés  à  notre  connaissance.  Enfm 
VUnivers,  dans  plusieurs  articles,  les  Annales  catholiques 
rédigées  par  le  respectable  et  très  méritant  M.  Chantrel  ont 
parlé  dans  le  même  sens.  Arrivons  maintenant  aux  Re- 
vues étrangères. 

MENDJi]  NOTABILIORES 

QU.E  SENSUM   MUTANT  IN    PR^GEDENTI   VOLUMINE. 

Pag.  443  lin.   10  :  in  maltiplice,  lege  ex  multiplici 

—  446  —    28  :  outre  ces  formes,  Jeye  entre  ces  formes 

—  448    —       9:3°  Enfin  passons,  lege  4»  Enfin  passant 

—  id.    —     21  :  n'avoue,  lege  n'avance 

—  id.   — •    30  :  dans  ses,  lege  dans  des 

—  id.   —    39  :  encore  ses,  lege  encore  ces 

—  449  —    29  :  liljres  conventions,  loge  libres  convictions 

—  id.  —    39  :  Il  n'ignore,  lege  Je  n'ignore 
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I.  _  CONDAMNATIONS  PORTÉES  PAU  LE  SYLLABUS 

CONTRE    LE    LIBÉRALISME    MODERNE 
(Art.  LXXYII-LXXX) 

Nous  avons  étudié  la  nature  intime  du  libéralisme,  et 
cherché  le  véritable  critère  d'après  lequel  on  peut  apprécier 
avec  ceriilude  la  perversité  de  cette  erreur.  Bien  que  ce 
crilère  soit  aussi  simple  en  lui-même,  qu'universel  dans 
son  application,  néanmoins  nous  ne  l'avons  trouvé  formula 
nulle  part.  D'innombrables  écrits  ont  été  publiés  contre  le 
Ubéralisme;  mais  presque  toujours  ces  réfutations  restent 
aussi  vagues,  aussi  indéterminées  dans  leur  objet,  que  l'erreur 
elle-même  qu'il  s'agit  de  dévoiler.  Trop  de  paroles,  trop  de 
faits  personnels,  pas  assez  d'idées  claires  et  distinctes, 
voilà  le  vice  du  temps,  qui  est  aussi  le  vice  de  la  plupart  de 
ces  réfutations.  Nous  avons  tâché  de  ramener  les  esprits  à 
la  logique,   chose   difficile  à  une   époque  où  les  habiles 

veulent  sauver  le  monde  par  la  littérature.  La  vraie 

voie  est  signalée.  Que  de  plus  éclairés  et  de  plus  vaillants 
eflectuent  ce  que  nous  ne  pouvons  que  tenter. 
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JNuUô  voudrions  maintenant,  par  ia  même  voie,  descendre 
des  principes  généraux  qui  ont  été  établis  à  l'interprétaiion 
du  dernier  paragraphe  du  Syllabus.  Ce  paragraphe,  qui  a 
pour  titre  «  Errores  qui  ad  liberalismum  hodiernum  referun- 
tur  »,  nous  fera  mieux  comprendre  encore  les  dangers  du 
libéralisme  catholique,  en  nous  révélant  toutes  les  affinités  de 
celui-ci  aveC  le  libéralisme  hérétique.  Ici,  comme  toujours, 
il  s'agira,  non  de  réfuter  des  erreurs,  mais  de  les  décrire 
avec  clarté  et  précision  :  nous  supposons  la  soumission 
parfaite  à  la  foi  cathohque  et  à  tous  les  enseignements  de 
TEglise,  c'est-a-dire  des  esprits  disposés  à  repousser  sans  la 
moindre  hésitation,  tout  ce  qui  est  véritablement  erroné, 
dès  que  Terreur  est  mise  à  nu.  Tout  revient  donc  pour 
nous  à  préciser  de  notre  mieux  le  sens  et  la  portée  des 
articles  LXXVII-LXXX  du  Syllabus. 

indiquons  d'abord  rapidement  la  connexion  logique  de 
ces  pro[)ositioas,  dont  les  tro's  premières  sont  intimement 
liées  entre  elles.  L'erreur  LXXVII  à  le  caractère  de  prin- 
cipe universel;  la  proposition  suivante  est  une  simple 
application  de  ce  prétendu  principe  au  fait  et  en  particulier 
aux  nations  catholiques;  enfui  l'erreur  LXXIX  consiste 
uniquement  dans  une  confirmation  négative  du  principe, 
c'est-à-dire  dans  une  fin  de  non  recevoir  opposée  à  toutes 
les  raisons  qu'on  objecte  contre  la  liberté  des  cultes  et  la 
liberté  de  conscience.  L'article  LXXX  est  une  déduction 
pratique,  mais  éloignée,  des  trois  propositions  précédentes. 
Attachons-nous  d'abord  à  la  première  erreur,  ou  à  la  pro- 
position principe  LXXVII,  qui  co:nmanique  aux  erreurs 
subordonnées  tout  leur  venin. 

Erreur  LXXVII.  jEtate  hac  nostra  non  amplius  expcdit 
religionem  catholicam  haberi  tanquam  unicam  status  reli- 
gionem,  cœteris  quibuscumque  cultibus  exclusis. 

Nous  avons  dit  précédemment  (1)  que  cette  proposition 
était  tirée  de  1'  Allocution  pontificale  Nemo  ve.Urum  du 
26  Juillet  1855.  La  rupture  du  Concordat  fait,  en  1851, 
entre  le  Saint  Siège  et  la  reine  d'Espagne  Mari*3-Elisabeth, 
Tintroduction  de  la  «  liberté  des  cultes  ))  dans  la  ration 
appelée  si  légitimement  catholique,  avait  provoqué  celte 
vigoureuse  allocution.  Ici,  comme  de  coutume,  le  Pape  se 

(1)  Décembre,  4884. 


trouvait  en  face  des  entreprises  audacieuses  de  la  franc- 
maçonnerie,  qui  voulait  appliquer  des  théories  anti-reli- 
gieuses, c'est-à  dire  la  liberté  des  cultes,  la  perversion  de 
l'enseignement  public,  l'asservissement  et  la  spoliation  de 
l'Egl'se,  etc.  Le  Saint  Père  ne  formule  pas  précisément  dans 
les  termes  énoncés  au  Syllabus  l'erreur  de  la  liberté  des 
cultes;  mais  il  affirme  la  doctrine  contraire,  en  rappelant  les 
principales  clauses  du  Concordat  de  1851  ;  «  Neque  vos  latet 
quomodo  in  eadem  Conventione  inter  plurima,  quae  statuta 
fuerunt  ad  catholicae  Religionis  rationes  tuendas,  cautuui 
in  prirais  fuerif,  ut  ipm  augusta  Religio,  quocumque  alio 
cultu  exclaso,  pergens  esse  sola  religio  Hispaniœ  nationis^ 
esset  ut  antea  in  universo  Uispaniarum  Regno  conservanda 
cum  omnibus  juribus  et  prœrogaiivis,  quitus  potiri  débet 
juxta  Dei  legem  et  canonicas  sanctiones  ». 

Après  avoir  in'Ji(|ué  l'origine  de  la  proposition  elle-même, 
ilimporie  encore  de  montrer  à  grands  traits  l'origine  delà 
doctrine  erroaée  qu'elle  exprime.  Tout  le  monde  connaît 
l'athéisme  philosophique  du  dernier  siècle,  et  la  prétention 
des  incrédules  de  cette  époque,  de  vouloir  ôter  à  l'homme 
lout  culte  divin  et  toute  religion.  Cette  lûdeuse  erreur  qui  eut 
d'cibord  peu  de  succès  et  inspira  plus  d'horreur  que  d'attrait, 
revêtit  ensuite  une   forme  plus  mitigée,    qui   consistait  à 
rejeter  loul  cuite  social:  à  la  vérité,  disaient  les  partisans  de 
cette  erreur,  la  religion  est  nécessaire  à  l'individu,  mais 
nullement  à  la  société,  comme  telle.  Ces  insanités  furent 
autrefois  prises  au  sérieux  par  un  certain  Robert  Ovven, 
qui  voulut  établir  une  société  sans  aucune  religion,  et  uni- 
quement adonnée  à  la  recherche  des  biens  et  des  jouissances 
matérielles;  inutile  de  dire  que  cette  entreprise  idiote  eut 
tout  le  résultai  qu'on  devait  attendre  d'exceotricilcs  pureilles  ; 
mais  comme  tout  cela  était  insensé,  il  devait  trouver  des 
admirateurs   chez  nos  révolutionnaires   de  1793,    et  pro- 
duire   les  tentatives    d'imitation    que    nous    avons  vues. 
Quelques  sorialistes  modernes  se  sont  faits  aussi  les  propa- 
gateurs   de    ces   rêves    d'organisation   sociale    sans    Dieu. 
A  ces  essais  de  destruction  religieuse  le  bon  sens  public 
répondait  toujours  ûnalement  par  le  dédain  et  le  mépris. 
Aussi  les  habdes  de  la  secte  philosophique  comprirent-ils 
qu'il  n'y  avait  vien  à  faire  par  le  moyen  d'une  propagande 
directe   contre   la   religion;  ils  eurent  donc  recours   aux 
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dislinctions  plus  accentuées  entre  les  individus  et  la 
société  :  la  liberté  de  conscience  devait  être  laissée  aux 
individus,  et  la  liberté  des  cultes  devenir  la  règle  des 
sociétés.  Ainsi  donc  le  pouvoir  social  devait  faire  abstraction 
de  toute  forme  religieuse,  se  désintéresser  complètement 
de  tout  culte  :  on  espérait  arriver  par  cette  voie  indirecte  au 
mépris  graduel  pour  le  catholicisme,  qui  finalement  dispa- 
raîtrait sous  la  désuétude  générale  et  l'oubli.  L'Encyclique 
Quanta  cura  signale  spécialement  ces  théories  funestes  et 
perfides,  et  il  importe  de  rappeler  ici  les  enseignements 
donnés  dans  cette  Encyclique,  puisqu'ils  fournissent  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  explication  des  art.  LXXVII-LXXX 

Le  souverain  Pontife  commence  par  rappeler  que  a  hoc 
tenipore  non  paucos  reperiri,  qui  civili  consortio  impium 
absurdumque  naturalismi^  Dtivocant,principium  applicantes 
audent  docere  «  Oftimam  societatis  publicae  rationem,  civi- 
lemque  progressum  omnino  requirere,  ut  humana  .societas 
constituatur  et  gubernetur,  nullo  habito  ad  religionem  res- 
pectu,  ac  si  ea  non  existeret,  vel  saltem  nullo  facto  veram 
interfalsas  quereligiones  discrimine» .  Atque  contra  sacrarum 
Litterarum,  Ecclesiœy  sanctorumque  Patrum  doctrinam,  asse- 
rere  non  dubitant,  «  optimamessecondilionemsocielatis,  in 
qua  irnperio  non  agnoscitur  officiurn  coercendi  sancitis 
pœnis  violatores  catholicœ  religionis,  nisi  quatenus  [^ax 
publica  postulet  ».  Il  poursuit  en  rappelant  que  son  prédé- 
cesseur Grégoire  XVI  a  appelé  deliramentum  l'erreur  qui 
prétend  ((  libertatem  cqnscientiœ  et  cultuum  esse  proprium 
cujuscumque  hominis  jus,  quod  lege  proclamari  et  asseri 
débet  in  omni  recte  cojistituta  societate,  et  jus  civibus 
inesse  ad  omnimodam  libertatem,  nulia  vel  ecclesiastica 
vel  civili  auctoritate-coarctandam,  quo  suos  conceptus  quos- 
cumque  sive  voce  sive  typis,  sive  alia  ratione  palam  publi- 
ceque  manifestare  ac  declarare  valeant  ».  Enfin  il  termine 
en  montrant  le  funeste  état  d'une  société  civile,  à  laquelle 
on  aurait  enlevé  la  religion  et  les  divers  enseignements  de 
la  révélation. 

Toute  cette  docirine,  si  nettement  décrite  et  si  éneri*i- 
quement  flétrie  par  PieiX,  n'est  autre  chose  que  l'apphcation 
deV Indifférenlisme,  dont  nous  avons  parlé,  en  expliquant  les 
articles  XV-XVill.  Il  suffit  de  rappeler  ici  qu'outre  l'Indif- 
férentisme  absolu  ou  universel^  qui  fait  abstraction  de  toute 
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religion,  oa  soas  une  forme  moins  rigide^  prëiend  que 
toutes  les  religions  sont  également  bonnes  (art.  XVI),  il  y  a 
aussi  un  Indifîérentisme  qu'on  peut  appeler  restreint  ou 
particulier  :  celui-ci  admet  bien  qu'en  principe  et  ce  logi- 
quement y>  une  seule  religion  peut  être  exclusivement  vraie; 
mais  il  prétend,  qu'en  fait  et  pratiquement^  toute  secte 
peut  conduire  au  salut,  de  telle  sorte  que  chacun  peut  s'en 
tenir  à  celle  qu'il  a  une  fois  embrassée.  C'est  pourquoi 
l'Etat  ne  saurait  s'immiscer  dans  ces  questions  relatives  à  la 
diversité  des  formes  religieuses;  on  doit  professer  la  tolérance 
de  toutes  les  religions,  c'est-à-dire  conférer  la  liberté  des 
cultes. 

D'après  les  libéraux  rigides,  cette  tolérance  politique  est 
bonne  en  elle-même  et  absolument;  elle  tourne  au  bien,  à 
la  perfection  de  la  société.  Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement 
d'un  bien  relatif,  accidentel  ou  résultant  de  circonstances 
exceptionnelles,  mais  de  l'étal  normal  d'une  société  bien 
organisée,  qui  devra  impliquer  la  liberté  des  cultes.  Toutefois 
les  libéraux  catholiques  militent  un  peu  cette  doctrine  : 
((  Non  desunt  tamen,  dit  le  P.  Mazzella,  qui  hune  errorem 
mitigantes  docent,  quod  licet  solum  hypothetice  concedenda 
sit  libertas  cultuum,  ea  tamen  estpraesenstemporumconditio 
ut  non  amplius  ullibi  expédiât  religionem  calholicam 
lanquam  unicam  status  religionem  haberi.  :!>  Nous  arrivons 
donc  à  notre  erreur  LXXVIL 


Pour  bien  fixer  le  sens  de  cette  proposition,  il  importe  de 
l'expliquer  «per  partes  »  ou  de  préciser  la  signification  des 
termes.  Et  d'abord,  dans  la  proposition  principale  «  aetate 
hac  nostra  non  amplius  expedit  »,  la  restriction  «  œlate  hac 
nostra  »  oppose  simplement  Tépoque  actuelle  aux  temps 
antérieurs;  cette  restriction,  qui  limite  l'universalité  de  la 
proposition  «  non  expedit  »,  ne  réserve  que  la  seule  cir- 
constance de  temps;  c'est  pDurquoi  la  négation  «•  non 
expedit»  embrasse  toutes  les  autres  circonstances,  toutes 
les  nations  modernes,  comme  disent  les  libéraux.  Ainsi 
autrefois  l'unité  du  culte  pouvait  avoir  sa  raison  d'être,  parce 
que  les  nations  et  les  individus  étaient  encore  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance,  et  par  suite  avaient  besoin    d'être 
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guidés  en  tout  par  voie  d'autorité;  mais  aujourd'hui  les 
nations  sont  «  adultes  ))  et  les  individus  vivent  au  milieu  de 
la  pleine  lumière  du  xix^  siècle  :  c'est  pourquoi  les  nations, 
comme  les  individus,  peuvent  se  suffire,  et  doivent  être 
affranchies  de  toute  servitude  a  dogmatique  ».  Tel  est  le 
sens  véritable  que  les  libéraux  attachent  h  ces  mots  a  setate 
hac  nosira  »  ;  et  ils  opposent  en  réalité  «  la  lumière  »  des 
temps  présents  à  «  l'ignorance  »  des  temps  antérieurs  ! 

Les  expressions  suivantes  iion  amplius  expedit  con- 
firment le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.  Il  n'est  plus 
opportun  ou  expédient,  disent  les  libéraux,  que  la  religion 
catholique  soit  l'unique  religion  de  fEtat.  Il  s'agit  donc, 
dans  cette  question  du  culte  social,  d'un  simple  motif 
d'opportunité  ou  de  convenance  qui  naît  de  la  culture  intel- 
lectuelle des  peuples;  les  nations  civilisées  sont  aptes  à 
passer  de  l'unité  religieuse  à  la  liberté  des  cultes;  et  aujour- 
d'hui qne  «  la  diffusion  des  lumières  »  est  moralement 
universelle,  «  non  amplius  expedit  simpliciter  »,  de  telle 
sorte  que  les  progrès  de  !a  civilisation  ont  fait  de  la  liberté 
l'apanage  des  temps  modernes.  Il  ne  s'agit  donc  nullement 
ici  d'un  fait  préexistant  qui  s'imposerait,  c'est-à-dire  de  la 
liberté  des  cultes  déjà  introduite,  sur  laquelle  on  ne  pourrait 
venir  sans  créer  un  péril  social;  mais  «  œtate  hac  nostra  », 
il  convient  d'introduire  cette  liberté  on  elle  n'existe  pas 
encore,  ou  de  l'établir  dans  toutes  les  sociétés  ((modernes  ». 

Il  est  donc  évident  que  la  proposition  principale  ((  non 
amplius  expedit  »  fait  de  la  liberté  des  cultes  une  question 
de  progrès  social,  ou  un  indice  de  civilisation  avancée  : 
toutes  les  nations  aujourd'hui  sont  appelées  à  introduire 
chez  elles  une  législation  plus  libérale,  et  doivent  enfin  passer 
à  cet  état  social  plus  parfait  qui  consiste  dans  la  liberté  des 
cultes  concédée  aux  nations  et  la  liberté  de  conscience 
laissée  aux  individus.  Cette  proposition  insidieuse  fait  donc 
de  la  tolérance  dogmatique  un  principe  général  ou  une  règle 
de  perfection,  dont  elle  déduit  la  tMrance  civile  ou  légale, 
en  tant  que  condition  normale  d'une  société  civilisée.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  ici  que  la  ((  tolérance  dogmatique  » 
consiste  à  admettre  toutes  les  religions  et  toutes  les  sectes 
comme  également  vraies  et  bonnes,  comme  également  aptes 
à  conduire  l'homme  à  sa  fin  ;  la  ((  tolérance  civile  »  est  cette 
légalité  par  laquelle  le  législateur  Héculier  autorise  le  libre 
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exercice  de  tous  les  cultes.  On  peut  voir,  sur  ce  point,  les 
définitions  rigoureuses  et  les  thèses  si  solidement  établies 
duR.  P.  Mazzella(l). 

Avant  d'apprécier  la  doctrine  énoncée  dans  Fart.  LXXVII, 
il  faut  encore  ajouter  quelques  observations  pour  fixer 
indubitablement  le  sens  rie  cet  article.  La  proposition  sub- 
ordonnée qui  est  affirmée,  avec  une  restriction  «  quoad 
tempus  »,  dans  la  proposition  principale,  est  celle-ci  :  Reli- 
gionem  catholicam  tanqiiam  unicam  status  religionem  ».  Le 
reste  de  l'article  «  caeteris  quibuscumque  cultibus  exclusis  » 
\ient  seulement  déterminer  Tétendue  et  la  portée  du  quali- 
ficatif unicam.  L'erreur  que  nous  examinons  ici,  suppose 
donc  la  Religion  catholique  en  possession  ou  seule  religion 
d'Etat,  «  caeteris  quibuscumque  cultibus  exclusis  »  ;  elle 
tend  à  faire  cesser  cet  état  de  choses,  qui  ne  serait  plus  «  de 
notre  temps  »,  pour  lui  substituer  la  hberté  pleine  et 
enlière  de  tous  les  cultes.  Il  s'agil  évidemment  de  la  tolérance 
ou  liberté  civile  des  cultes,  puisque  nous  lisons  dans  la 
proposition  subordonnée,  qui  est  d'ailleurs  l'objet  direct  de 
l'affirmation,  «  unicam  Status  religionem  ». 

Pour  apprécier  Terreur  LXXVII  selon  toute  sa  perversité, 
il  faut  d'abord  l'envisager  dans  ses  causes  doctrinales  pro- 
chaines ou  constater  qu'elle  présuppose  la  tolérance  dogma- 
tique comme  un  principe,  dont  elle  proclame  la  réalisation 
dans  le  domaine  pratique;  or  voici  d'abord  quel  jugement 
on  doit  porter  sur  ce  principe  prochain  :  «  Impium  et  ab- 
surdum  est,  dit  et  démontre  le  P.  Mazzella,  systema  de 
tolerantia  dogmatica,  qua  cuique  jus  tribuitur  libère 
cogitandi  et  loquendi  de  religione,  eumque  Deo  cultum 
exhibendi  quem  pro  regionum  populorumque  varietate, 
aut  pro  suo  quisque  lubitu  meiiorem  existimet  (2)  ». 
D'autre  part,  cette  erreur  en  elle-même  affirme  in  thesi  la 
tolérance  civile;  on  fait  de  la  liberté  des  cultes  l'état  normal 
des  sociétés  vraiment  civilisées,  comme  seraient  d'ailleurs 
toutes  les  sociétés  «  modernes  ».  Ainsi  donc,  bien  que  tous 
les  hommes  soient  tenus,  sous  peine  de  damnation  éternelle, 
d'embrasser  et  de  professer  la  vraie  religion  qui  est  une  ;  néan- 
moins la  société,  comme  telle,  serait  affranchie  de  la  loi,  qui 

(1)  De  Religione  et  Ecclesia,  Disp.  1  à  4* 
<^)  Lt  Ct  §  XI» 
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lie  chacun  de  ses  membres;  bien  plus,  elle  pourrait  mettre 
les  fausses  religions  sur  le  même  pied  que  la  vraie,  et  par 
suite  réputer  «  practice  »,  vraice  qui  est  faux,  bon  ce  qui  est 
mauvais,  salutaire  ce  qui  est  absolument  nuisible,  etc.; 
enfin  un  gouvernement  pourrait  négliger  les  intérêts  reli- 
gieux de  ses  sujets,  leur  ouvrir  la  voie  de  la  damnation,  ne 
point  protéger  les  faibles  et  les  ignorants  contre  les  erreurs 
les  plus  funestes  à  ceux-ci,  etc.  Cette  doctrine  des  libéraux 
modernes  suppose  donc  encore  que  la  société,  comme  telle, 
n'est  pas  tenue  à  rendre  à  Dieu  le  vrai  culte.  Quoiqu'il 
en  soit  des  individus,  disent  ces  partisans  du  libéralisme,  la 
société,  en  tant  que  personne  morale,  ne  doit  rien  à  Dieu  et 
n'a  pas  à  s'occuper  des  questions  religieuses  ou  d'un  culte 
quelconque.  Tout  cela  est  évidemment  monstrueux,  et  lenr] 
à  affranchir  les  créatures,  en  tant  que  groupées,  à  toute 
dépendance  du  créateur  !  Mais  restons  dans  les  limites  d'une 
simple  analyse  exégétique  et  doctrinale  des  propositions. 

Nous  venons  de  voir  que  la  tolérance  civile,  envisagée 
dans  son  principe  prochain,  la  tolérance  dogmatique,  est  une 
monstrueuse  impiété;  considérée  en  e^lle-même  in  tliesi,  ou 
comme  loi  générale  de  perfection  des  sociétés  éclairées  ou 
civilisées,  c'est  la  négation  pratique  de  la  vraie  religion, 
ainsi  que  de  l'obligation  absolue  des  sociétés  de  rendre  à 
Dieu  un  culte  social,  et  le  seul  vrai  culte  divinement  établi 
ou  imposé  aux  hommes.  Or,  l'article  LXXVI!  du  Syllabus  est 
l'affirmation  directe  et  immédiate  de  la  tolérance  civile 
envisagée  in  thesi  ou  comme  règle  générale  «~  setate  ha4j 
nostra  ». 

Mais  cette  tolérance  civile,  qui  considérée  en  elle-même 
est  absolument  condamnable,  pourrai'-elle  parfois  devenir 
licite  ou  plutôt  (olérable?  En  d'auires  termes,  un  gouverne- 
ment chrétien  pourrait-il  licitement,  dans  certaines  circons- 
tanceSj  tolérer  la  liberté  des  cultes?  On  oppose  ici 
rhypothèse  à  la  thèse  ou  un  ensemble  de  circonstances 
plus  ou  moins  exceptionnelles  c^ui  rendent  difficile  ou 
moralement  impossible  l'unité  légale  du  culte  catholique, 
((  caeteris  quibuscumque  cultibus  excluais  »  ;  ces  circons- 
tances qui  entravent  l'exécution  de  la  loi  ou  la  réalisation 
pratique  de  la  «  thèse  »,  prennent  ici,  dans  la  langue 
technique  des  cunonistes  et  .des  moralistes,  le  nom  d'hypo- 
thèse :  la  (juestion  e^g^^àc^lQl^e  considérée  in  hypothesij  ou 
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pour  telle  nalion  délernnnée,  et  cii  tenant  comjjle  des 
embarras  et  des  dangers  du  dedans  et  du  dehors  que 
pourrait  faire  courir  au  gouvernement  de  celte  nation 
l'intol(éranc3  civile. 

Ici  la  question  ne  revêt  plus  un  caractère  de  nécessité 
absolue  ou  cesse  d'être  une  pure  question  de  doctrine;  il  ne 
s'agit  plus  de  savoir  si  la  société  doit  rendre  à  Dieu  le  Trai 
culte,  et  si  toutes  les  religions  peuvent  en  principe  être  mises 
sur  le  même  pied  ou  réputées  également  vraies  et  égale- 
ment bonnes.  On  examine  seulement  si  le  pouvoir  séculier  se 
trouve  en  face  de  difficultés  suffisantes,  de  dangers  assez 
graves,  pour  qu'il  puisse  licitement  tolérer  la  lil3erté  des 
cultes.  Or,  voici  la  réponse  que  donne  à  cette  question  le 
savant  théologien  déjà  cité  plus  haut  :  «  Si  tymen  graviora 
mala  ex  illa  (unitate  in  veia  religione)  timeantur,  ad  ea 
Aitan^ia  poterit  pluralitas  cuituum  tolerari)).  On  peut  voir 
la  démonstration  précise  et  rigoureuse  de  cette  assertation, 
dans  le  savant  traité  de  religione  du  R.  P.  Mazzella,  sur 
l'autorité  duquel  nous  tenions  à  nous  appuyer;  aussi  irons- 
nous  encore  lui  demander  notre  conclusion  générale,  (jue 
nous  trouvons  dans  la  dernière  partie  de  la  thèse  consacrée 
à  apprécier  la  tolérance  civile  :  «  Givilis  ergo  seu  politica 
tolerantia  non  ahsolute^  sed  hypothetice  tanliim  admitli 
potest  » . 

Ce  qui  vient  d'être  dit  écarte    suffisamment   certaines 

explications    trop  larges  des  termes   thesis   et    hypothesis, 

jSelon  qu'ils  ont  été  employés   dans  la  question    présente. 

Quelques   catholiques   libéraux,  pour  concilier  le  syllabus 

^avec  les  fameux  principes  de  89,  ont  voulu  entendre  ces 

'termes  en  ce  sens,  que  <s:  thèse  »  ne  signifieiait  autre  chose 

que  proposition  spéculatrice  ou  abstraite,  et  «  hypothèse  d 

indiquerait  toute  proposition  pratique;  pour  ces  interprètes 

[trop  intéressés  à  altérer  l'élat  de  la  question,  les  formules 

lin  thesif    in  hypothesi  seraient  la  même  cho.e  que  de  jure 

et  de  facto.  Auisi  donc  en  droit  et  spéculativement  ou  a  in 

thesi  )),  'a  liberté  des  cultes  serait  à  la  vérité  inadmissible, 

puisqu'elle  revient  à  l'indifférence  dogmatique;   mais   en 

fait  et  pratiquement  ou  «  in  hypothesi  »,  non  expedit  reli- 

gionem   caiholicam  haberi    tanquam  unicam    status  reli- 

(i)L.  C.  §IIJ. 


—  45  — 

gioncm,  parce  que  la  liberté  religieuse  est  inhérente  à  Tor- 
ganisatiori  des  sociétés  modernes. 

Voilà  l'interprétation  libérale  des  termes  vulgarisés  par 
la  civiltà  cattolica.  En  réalité,  il  faut  reconnaître  qu'en  fait, 
comme  en  droit,  la  liberté  civile  des  cultes  est  un  outrage 
fait  à  la  Majesté  divine.  Ce  n'est  donc  que  per  accidens  que 
cette  liberté  peut  devenir  tolérable  ;  quand  des  circons- 
tances de  force  majeure  ne  permettent  d'imposer  à  telle 
nation  troublée  ou  bouleversée  la  loi  absolue  de  l'unilé 
religieuse  ou  du  vrai  culte,  la  tolérance  s'impose  d'elle- 
même  ;  et  cet  ensemble  de  circonsionces  exceptionnelles  et 
violentes  constitue  cette  hypothèse  dans  laquelle  un  gouver- 
nement peut  tolérer  la  liberté  civile  des  cultes. 


IL  —  DU  SCRUTIN 

POUR  l'admission  aux  saints  ordres, 

]V,  —  Enseignement  des  théologiens  touchant  V admission  des 
((  hahituati  in  peccato  turpi  ». 

Les  anciens  docteurs  ne  traitent  pas  d'une  manière  spé- 
ciale la  question  présente;  ils  se  bornent  à  dire  en  gpnéral, 
soit  avec  Saint  Thomas,  que  l'admission  aux  saints  ordres 
exige  «  honitas  excellons  (1)  »,  ou  que  Tordinand,  «  secun- 
dum  omnem  habitum  factus  sit  Deiformissimus  (2)  »  soit 
avec  le  concile  de  Trente,  que  ceux-là  peuvent  «  ad  ordi- 
nes  (majores)  assumi,...  quorum  probata  vita  senectus 
sit  »  etc.  Ils  ajoutent  encore  qu'il  faut  avoir  la  certitude 
que  cette  bonté  affermie  est  acquise  (3).  Les  premiers  théo- 
logiens qui  se  sont  mis  en  devoir  d'étudier  spécialement  la 
question  de  la  vocation  ecclésiastique  ou  religieuse,  sontNool 

[  (1)  Suppl.  q.  35  a,  1  ad  3  :  conf.  comm.  in  lib:  IV.  sent,    dist.]  XXIV, 
q.  1  art.  III. 

{%)  Supplém.  q.  36  a.  i  in  corp. 

(3)  S.  Thomas,  1.  c.  q.  36  a.  4  ad  3  -,  etc» 
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Alexandre,  Hubert,  Juenin,  Goncina,  Collet,  etc.  ;  et  celte 
question,  comme  beaucoup  d'autres,  à  été  mieux  précisée  par 
S.  LigQori.  Mais  ces  divers  théologiens  sont  loin  d'être  d'ac- 
cord sur  le  point  particulier  qui  nous  occupe,  ou  sur  la  qua- 
lité des  preuves  de  la  chasteté  requise  pour  l'ascension  licite 
aux  ordres  sacrés  :  unanimes  à  exiger  d'une  manière  géné- 
rale l'épreuve  du  temps  pour  les  «  habituatiin  vitio  turpi  », 
ils  se  divisent  touchant  la  durée  et  les  conditions  de  cette 
épreuve. 

Juenin,  dnns  son  traité  de  l'Ordre,  se  contente  de  prou- 
ver, par  l'autorité  de  S.  Bernard,  que  les  pécheurs  ne  doi- 
vent êire  admis  aux  saints  Ordres,  qu'après  avoir  fourni 
«  tum  pœnitentise,  tum  aUis  pietatis  operibus  ».  la  preuve 
de  la  bonté  actuelle  de  vie  (1);  et  dans  le  texte  cité,  S.  Ber- 
nard reconnaît  à  la  vérité  que  certaines  conversions  extraor- 
dinaires, comme  celle?!  de  S.  Mathieu  et  de  S.  Paul,  n'ont 
pas  besoin  de  l'épreuve  du  temps  ;  mais  il  déclare  que  ces 
vocations  miraculeuses  ne  sauraient  être  proposées  comme 
règle  ordinaire.  Toutefois  aucun  laps  de  temps  n'est  indiqué 
par  Juenin,  comme  é[)reuve  indispensable  de  la  sainteté 
alYermie.  Dans  ses /?î5f?7.  ThéoL,  il  déclare  même  explicite- 
ment que  cette  épreuve  du  temps  est  une  règle  qui  peut  re- 
cevoir quelques  exceptions  (2).  Hobert  est  plus  explicite. 

Abordant  directement  la  question  du  temps  d'épreuve, 
ii  dit  d'abord  :  a  Occurrit  difficultas,  propter  quam  ex  di- 
versis  provinciis  idenlidem  consilium  quseritur  in  sacra  no- 
stra  Facullate,  nimirum  quod  temporis  spalium  requiratur 
ad  idoneam  eorum  probalionem,  qui...  in  occulta  prseser- 
tim  carnis  crimina  prolapsi  sunt,  priusquam  in  sacros  ordi- 
nes  légitime  promoveanlur  (3).  Nostra  et  coîlegarum  nostro- 
rum  fuit,  dit-il,  islhaec  responsio,  lapsis  omnibus  idem  non 
posse  prsedefiniri  tempus,  propter  varias  tum  criminum, 
tum  personarum,  tuni  ipsiusn^et  pœnitentiae  circumstan- 
tias.  »  Etablissant  ensuite  diverses  catégories,  il  est  d'avis 
1°  qu'une  pénitence  naoins  longue  suffira  pour  ceux  «  (]ui 
semel  aut  raro  admodum  prolapsi  sunt,  »  et  d'ailleurs  ont 
déjà  produit  de  dignes  fruits  de  pénitence.  2*^  Pour  ceux 
qui  ((  pravos  mores  imbuerunt,  sive    ex  longa  peccandi 

(1)  Desacram.  Disp.  VI!Î  rr.  7  cap.  S^ 

(%)  Par.  Vmdiss,  VU  q.  o. 

(3)  Tracl»  do  Sacram,  Urdini«,  Pag.  if  h  câp.  3» 
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assuetudine,  sive  ex  natura  prona  in  libidines,  ita  ut  repa- 
gula  a  confessario  eorum  cupiditatibus  opposita  interdiuii 
perfingant  »,  il  les  écarte  absolument  des  saints  Ordres  : 
«  ad  conjngiuiTi  confugere  suaclebit  confessarius  ».  S*"  Il 
conclut  de  la  mémo  manière  par  rapport  à  ceux  «  qui  non 
tam  ex  habitu  peccant,  quam  exinnata  ingenii  levitate,  ad 
omnem  auram  mobiles...  eorum  mores  induunt...  quorum 
consuetudine  utuntur  :  in  seminario,  v.  g.  per  annum  se 
continuerunt...  et  ad  suos  revertentes  prima  occasione  data 
in  malum  corruunt  ».  Si,  por  malheur,  ajoure-t-il,  des 
hommes  de  ce  caractère  avaient  déjà  reçu  le  sous-diaconat 
ou  le  diaconat,  «  ipsis  auctor  erit  confessarius  ut  in  monas- 
terium,  tanquam  ad  unicum  salulis  portimi,  se  recipiant.., 
sequum  quippe  est,  ut  qui  se  ipsos  regere  nequeunt,  disci- 
plinse  freno  coerceantur  (1)  ».  Il  répond  ensuite  à  l'objec- 
iion  qu'on  pouvait  faire  contre  cette  entrée  u  sineDii  vo- 
catione  »  dans  un  monastère. 

4°  Enfin,  tous  ceux  qui  ont  eu  des  habitudes  gravement 
coupables,  dit-il,  «  magna  et  longa  indigent  confessarii 
cura.  Namque  lo  placandus  erit  Deus  lacrymis,  jejuniis  et 
aliis  pœnitenlise  exercitationibus  ;  2oevellendi  vitio&ihabitus  ; 
3o  inserendsB  acfovendae  virlutas,  donec  allis  defixpe  radi- 
cibus  nulla  vi  labe^actari  queant,  induanturque  bonorum 
operurn  fructibus  ;  4o  mundandum  cor  ab  omni  terreno 
afïectu,  ut  pœnitens  (si  ad  sacrum  Ordinem  proaioveatur) 
non  sua,  sed  quse  Jesu  Christi,  solummodo  quaerat.  »  Il  est 
certain  que  la  réalisation  de  ce  programme  n'est  pas  l'affaire 
d'un  jour;  et  déjà  dans  le  chapitre  1"  de  la  même  partie, 
il  avait  montré  qu'il  fallait  «  desiccatus  animus  ac  liber  a 
pravis  cupiditatibus,  ul  Dei  vocatio  et  genuina  naturse  pro- 
pensio  depromant  ». 

Il  conclut  donc  en  disant  »  unus  annus  ad  sacri  ordinis 
promotionem  non  sufficeret  ».  Toutes  ces  règles  méritent 
certainement  attention,  et  sont  moins  l'expression  du  rigo- 
risme alors  en  vigueur,  que  le  fruit'ide  l'expérience  et  d'une 
étude  approfondie. 

Goncina,  qui  traite  longuement  de  la  vocation  et  signale 
avec  sagacité  les  a  defec lus  natura  les,  animi,  »  ne  s'occupe  pas 
de  la  question  spéciale  de  l'épreuve  à  laquelle  il  faut  sou- 

(1)  L.  c.  coroll.  cap.'III. 
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mettre  les  «  habituati  in  vitio  turpi  ;  »  il  se  contente  de 
dire  que  le  confesseur  «  resolvet  dubitationem  prsescri- 
bendo  pœnitentiam  et  pietatis  exercitia  (1)  ».  Golet  s'atta- 
che d'abord  à  prouver  la  conclusion  suivante  :  «  Ad  cleri- 
catum  preerequiritur  innocentia  vilse,  vel  custodita  dili- 
genler,  quod  rarum  est,  vel  congrue  reparata,  quod  rarius 
est,  teste  Ambrosio.  Haec  thesis  intellecta  de  statu  clericali 
generalius  et  prout  majores  ordines  comprehendit,  est  cer- 
tissima  (2)».  11  déduit  ensuite  de  là,  touchant  ceux  ciqui  post- 
quamajustitia  excidere,  clero  adscribi  volunt  »,  cette  conclu- 
sion tirée  du  IIP  Concile  d'Orléans  :  «  Ne  ullus  ex  laicis 
ante  annalem  conversionem  ordinelur.  Hoc  tamen  tempus, 
ajoute-t-il,  ut  protrahi,  sic  et  aliquando  imminui  débet  d. 
Dans  le  traité  de  l'ordre,  il  exigeait  une  épreuve  de  18  ou 
20  mois  (3).  S.  Liguori,  dans  la  précieuse  dissertation  citée 
plus  haut,  distingue  entre  les  «  luxuriose  viventes  »  qui 
donnent  des  signes  extraordinaires  de  conversion,  «  non 
tamen  in  exercitiis  spiritualibus  quae  ad  sacros  ordines 
prsemitti  soient  »,  et  ceux  qui  ne  présenteraient  que  les 
signes  ordinaires  :  «  Si  quandoque,  licet  raro^  taies  con- 
versiones  extraordinariae  accidant,  nulla  patet  ratio  car  in 
eo  casu  magis  di3[)0situm  ad  ordines  suscipiendos  pœni- 
tentem  évinçât  longa  temporis  probatio  (4)  »  ;  et  le  saint 
docteur  prouve  pleinement  son  assertion.  Mais  en  règle 
générale,  «  clericus  recitlivus  vel  consuetudinarius  in  vitio 
carnis...  non  poterit  sacrum  o  dinem  suscipere,  nisi  ali- 
quamdiu,  operanidet  adpravumhabilum  extirpanduni  (5)». 
S.  Liguori,  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  «  ali- 
quamdiu,  »  et  quelle  période  de  temps  serait  ordinaire- 
ment requise  pour  assurer  l'extirpation  de  lliahitus  turpis. 
Nous  pourrions  accumuler  ici  les  témoignages  des  théo- 
logiens contemporains;  mais  ces  théologiens  ajoutent  peu 
de  choses  à  ce  que  disaient  leurs  devanciers.  Toutefois  il  ne 
serait  pas  inutile  de  reproiiuire  encore  les  règles  très  pré- 
cises, et  sur  certains  points  très  rigides,  tracées  par  le 
cardinal  Gousset,  à  la  suite  de  Mgr   Bouvier,  évêque  du 

(1)  Dissert.  II  de  Sacram.  ordinis  cap.  VII  f  3. 

(2)  Tract,  de  prœcipuis  slataum  obligal.  Pars.  T.  C.  1  ai''..  1. 
(,i)  Pars.  Ill  cap.  3. 

f4)  Num.  71. 
(.5)  Num.  64. 


Mans  :  1°  «  Qui  jaiii  pubères  tiirpia  perpetrarunt  cum  aliis 
personis,  sive  ejusdeni  sive  altf^rius  sexiKS,  non  scruel  aut 
iterum  et  quasi  ex  iaopinaiis  occursibus,  sed  voluiilarie, 
deliberate,  fréquenter  et  perlongum  tt-mpus,  a  siatu  eccle- 
siastico  repelli  debeut,  dit  Mgr  BDUvier,  nisi  forte  extraor- 
dinaria  conversionis,  pietatis  et  castitatis  exhibeaat  signa, 
nec  non  lis  praediti  sint  dotibus  quibus  judicetur  eos  futu- 
ros  esse  pcrutiles  Ecclesice.  »  Ou  suppose  une  épreuve  suf- 
fisante, une  épreuve  de  plusieurs  années,  continue  le  même 
prélat,  dont  rexpprieiice  et  l'autorité  sont  d'un  grand 
poids  ». 

2o  «  Qui  aliquoties  tantum  cum  mulieribiis  peccata  luxu- 
riae  consummarunt,  a  niinisterio  sacro  communitor  exclu- 
dendisunt,  propter  pericula  quae  in  ilioexceicendo  neces- 
sario  invenirent  ;  ad  ordines  sacros  igiiur  non  admittendi 
sunt,  nisi  forte  in  mona^terio,  in  collegio  vel  in  alio  loco  a 
mulieribus  sejuncto  vitam  agero  debeant,  aut  nisi  tanta 
conversionis  prsebeant  indiria,  ut  periculum  relabendi  ju- 
dicetur improbabile  ».  Il  faut  encore  ici  une  épreuve  de 
plusieurs  années.  Aliquoties  :  Combien  de  fois  ?  Nous  pen- 
sons qu'une  seule  fois  suffit,  si  la  faute  a  été  préraéditée, 
pleinement  délibérée,  à  moins  que  l'ordinand  n'ait  conçu 
la  {dus  vive  horreur  pour  tout  ce  qui  peut  blesser  la  mo- 
destie, ou  être  pour  lui  une  occasion  quelconque  de  reiom- 
ber  dans  le  péché  ». 

3o  ((  Qui  nunquam  prsedicta  (luxuria3  cum  mulieribus) 
consummarunt  peccata,  sed  vehemenler  inclinantur  ad 
mulieres,  libenter  cnni  illis  jocose  loquunlur,  nimia  fami- 
liaritate  utuntur,  turpes  cogitationes  inde  nascentes  non 
œgre  ferunt,  eis  quiuidoque  adhserent,  liOn  apparent  fer- 
ventes, neque  in  studio,  neque  in  oratione,  neque  in  aliis 
piis  pxercitiis,  a  saciis  ordinibus  arctantur  :  in  ['ericulis 
sacri  niinisterii  nauiragium  faceient  ». 

4°  Qui  inveteratam  habuerunt  assuetudinem  in  inconti- 
nentias  sécrétas  iiicidendi,  onus  perpétuai  castitatis  non 
nisi  imprudenter  sibi  imponerent,  nisi  a  pluribus  annis 
sincère  conversi,  non  solum  se  contiueant,  sed  sobrii  sint, 
vigiles,  laboriosi,  a  rnundanis  obleclamentis  alieni,  graves, 
modesli,  et  ferven'es  ». 

5°  «  Qui  in  hujusmodi  incontinenlias  quandoque  rela- 
buntur,  sive  in  seminario,  sive  tempore  feriarum  (vacances), 
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etianisi  tam  inveteratam  consuetudiiiem  sic  peccandi  non 
habuissent,  probandi  sunt  donec  diutius  se  contlnuerini 
et  ferventes  vivant  ».  Quelle  sera  la  durée  de  cette  épieuve? 
Si  le  sujet  n'est  retombé  qu'une  (ois  ou  deux,  pluiôl  par 
faiblesse  que  de  propos  délibéré,  et  qu'd  soit  vivement 
touché  de  sa  faute,  nous  pensons  que  Fespace  de  six  mois 
entre  la  dernière  rech'.Ue  et  le  sous-diaconat  peut  absolu- 
ment suffire;  mais  généralement  il  faudrait  au  moins  un 
an,  s'il  était  tombé  facilement,  sans  avoir  fait,  d'efTorls  [;Our 
résister.  11  peut  certainement  être  digne  de  Tabsolulion  ia 
veille  deTordinalion,  et  même  iminédiatement  après  sa  re- 
chute; mais  autre  chose  est  de  recevoir  le  sacrement  de 
Pénitence,  autre  chose  évidemmenl  de  prendre  des  enga- 
gements irrévocables  et  de  fdire  le  vœu  perpétuel  de  chas- 
teté. On  doit  y  faire  attention,  pour  ne  pas  tomber  dans  une 
erreur  qui  serait  aussi  luneste  aux  ordinands  qu'à 
l'Eglise  (I).  » 

* 

Nous  ne  discukroiîs  [?as  ici  chacune  de  ces  rcgks;  notie 
appréciation  ré^ullera  assez  des  principes  que  nous  lâche- 
rons d'établir,  apiès  avoir  doniié  la  parole  au  savant  M.  Be- 
rardi,  que  nous  avons  déjà  ciié  plus  haut,  en  faisant  nos 
réserves  touchant  la  doctrine  générale  qu'il  avançait.  Voici 
donc  ce  que  dit  i'auteuidans  sa  Praxis  confessariorum  tou- 
chant la  question  spéciale  qu'il  pose  lui-même  en  ces 
termes  :  «  Quid  de  clerico  qui  in  gravia  peccaia  identidem 
cadit,  et  nihilominus  subdiaconalum  suscipere  vult?  Il 
rappelle  d'abord  que  Habert  Juenin  et  d'auîres  exigent 
a  diulurnum  contineniise  experimentum  »  ;  puis  il  résume 
l'enseignement  du  cardinal  Gousset,  en  concluant  que  «  alii 
communissime  consent,  id  (secluso  casu  fornicationis) 
nimiam  severilatem  redolet  ;  et  dicune  sufiicere  si  ordi- 
nandus  prins  aliquandiu  operam  det  ad  pravum  habilum 
extirpandum  (2);  mais  il  trouve  encore  cette  doctrine  hop 
sévère;  et,  selon  lui,  elle  aurait  été  abandonnée  par  de  très 
graves  théologiens,  entre  autres  par  Benoît  XIV;  mais  il  ne 
produit  aucune  preuve  réelle  de  son  assertion.  Il  se  met  en- 

(1)  Théologie  morale,  de  l'ordre  n.  658. 
C2)  Op.  cit.  n.  597. 
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suite  en  devoir  de  discuter  les  raisons  sur  lesquelles  serait 
appuyé  l'autre  sentiment  ;  mais  outre  qu'il  débilite  les  raisons 
en  les  reproduisant,  il  les  envisage  presque  toujours  à  un 
point  de   vue  détourné  et  faux. 

Et  d'abord  M.  Berardi  semble  supposer  perpétuelle- 
ment que  l'appel  de  l'Evêque  porte  sur  le  for  intérieur^ 
comme  sur  le  jfor  extérieur,  sur  la  sainteté,  comme  sur  la 
science  et  Taptitude,  de  telle  sorte  que  cet  appel  dispense 
presque  le  confesseur  de  tout  examen  touchant  le  for 
intérieur  et  la  vocation  réelle  ;  ensuite  il  part  d'un  pria- 
cipe  qui  est  la  contradictoire  de  la  règle  tracée  d'a- 
bord par  S.  Léon  (1)  et  ensuite  par  le  IV^  Concile  de 
Latran,  en  ces  teruies  :  «  Satius  est  maxime  in  ordina- 
tione  sacerdotum  7;awco5  bonos,  quant  multos  malos  habere  )>. 
Aussi  est- il  pénible  de  l'entendre  parler  des  «  nécessites 
d'un  diocèse  »,  comme  excusant  de  l'épreuve  du  temps  les 
«  habituati  in  vitio  turpi  »  !  Il  est  surtout  étrange  de  Ici 
voir  repu  1er  a  rigidiores  »  les  théologiens  qui,  comme 
S.  Liguori,  exigent  des  garanties  d'amendement  :  faudrait- 
il  donc  laisser  pénétrer  dans  le  clergé  les  mœurs  tropicales 
ou  orientales?  L'étonnement  même  va  croissant,  quand  on 
voit  le  moraliste  italien  donner  à  la  raison  tirée  du  texte  plus 
haut  du  Concile  de  Latran  la  réponse  suivante  :  «  Sed  hodie, 
dit-il,  in  mullis  diœcesibus  (et  jam  fere  ubique  locordm) 
isti  pauci  boni,  quibus  tidenter  et  tulo  sacerdotalia  officia 
commitii  possint  ubinam  reperiunturi  (2)  Le  savant  théolo- 
gien s'est-il  donc  renseigné  auprès  de  quelque  Léo  Taxil 
sur  l'état  moral  du  clergé? 

Nous  devons  conclure  que  la  doctrine  de  M.  Berardi,  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  sera  difficilement  excusée  de 
laxisme,  et  ferait  courir  à  l'Eglise  les  plus  grands  périls,  si 
jamais  elle  était  suivie  dans  la  pratique.  Bientôt  la  situation  du 
clergé  réclamerait  un  Grégoire  VIL  Enproposant,  sous  forme 
de  règles,  ce  que  nous  croyons  renseignement  commun  des 
théologiens  et  la  pratique  suivie  par  tous  les  spécialistes 
doctes  et  expérimentés,  nous  réfuterons  d'une  manière 
suffisante  les  arguments  du  savant  théologien  de  Faenza  : 
ces  arguments  sont  ou  des  pétitions  de  principes,  ou  des 

[\)  Epist.  1,  alias  87,  ad  Afric.  episc. 
(2j  Pag-.  513. 
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hypothèses  gratuites,  ou  des  atténuations  démenties  par  les 
faits  :une  préoccupation  constante  de  ne  voir  que  le  côté 
matériel  du  ministère  sacerdotal  a  amené  1\1.  Berardi  à 
envisager  inadéquatement  toutes  les  questions.  Du  reste,  il 
ne  produit  pas  une  seule  autorité  en  sa  faveur;  et  c'est 
gratuitement  qu'il  invoque  le  suffrage  de  Benoît  XIV  (1), 
qui,  dans  les  passages  indiqués,  dit  le  contraire  de  ce 
qu'on  lui  prête.  En  outre,  les  nombreuses  citations  em- 
pruntées par  M.  Berardi  à  S.  Liguori  habilement  enchâs- 
sées dans  des  considérations  étrangères  ne  peuvent  faire 
prendre  le  change  sur  la  doctrine  notoire  du  saint  Docteur. 
Nous  avons  suffisamment  indiqué  celte  doctrine.  Citons 
maintenant  Benoît  XIV,  afin  de  clore  la  série  des  théologiens, 
par  une  autorité  de  premier  ordre,  d'autant  plus  que 
M.  Berardi  abuse  de  l'autorité  du  grand  Pontife,  et  veut 
lui  infliger  son  propre  laxisme. 


Dans  son  ouvrage  De  synodo,  1.  XI,  c.  2,  Benoit  XÏV 
rappelle  d'abord  la  règle  formulée  par  les  Pères,  les  con- 
ciles, le  droit  et  les  théologiens  :  «  Satius  est  paucos  bonos 
quam  multos  malos  habere  ministros  »  (2);  puis  il  énu- 
mère  les  divers  moyens  institués  par  l'Eglise  afin  de  réaliser 
cette  règle  :  création  des  séminaires,  titres  d'ordination, 
examens,  retraites,  interstices,  etc.  Enfin,  dans  les  deux 
derniers  numéros,  il  indique  ce  que  l'Eglise  demande  de 
ses  ministres,  en  ce  qui  regarde  spécialement  la  probité  de 
vie  et  la  vertu  de  chasteté. 

L'illustre  Pontife  commence  par  rapporter  la  loi  générale: 
«  Kemo  ad  sacrum  ordinem  permiUatur  accedere,  dit  Inno- 
cent IIÏ,  nisi  aut  virgo  aut  probatae  casûtatis  existât.  » 
Décret.  A  multis.  Le  concile  de  Trente  ne  s'exprime  pas 
différemment  :  «  Subdiaconi  et  diaconi  ordinentur  haben- 
tes  bonum  testimonium,  in  miaoribus  ordinibus  jam 
probaiietc,  qui  sperent,  Deo  auctore,  se  continere  posse». 
Ses.  23,  c.  13.  Aussi  l'Evèque  en  ordonnant  les  prêtres 
exige-t-il  d'après  le  pontifical,  «  ut  cœlestis  sapientia,  probi 

(1)  De  Synod.  lib.  XI  c.  H  n.  8,  17,  8. 

(2)  IV<=  Concile  de  Latran,  c   27;  saint  Jérôme,  ép.  146  n.  2  ■  etc. 
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mores,  et  diuturna  justiiiae  observaiio  ad  id  eleclos  com- 
lïiendent  », 

D'après  les  auteurs  les  plus  accrédités,  poursuit  Be- 
noit XIV,  on  aurait  jusqu'au  onzième  siècle  observé  rigou- 
reusement celte  prescription  canonique  :  «  Ut  qui  post 
bapliemum  conscientiain  suam  letbali  aliquo  crimine,  ac 
praesertim  iucontinentise  peccato  maculassent,  ab  omni  spe 
ingiediendi  in  clericalem  ordiuem,  perpetuo  exclus!  niane- 
rent».  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  un  adoucisser-ient 
se  remarque  dans  la  discipline,  et  les  coupables  furent  ad- 
mis aux  ordres,  «  dummodo  occulta  essent  eorum  delicta 
atque  ipsi  verepœnitentes  de  illis  essent  ».  Arrivant  enfin  à 
la  question  spéciale  qui  nous  occupe  ici,  il  commence  par 
rappeler  une  controverse  soulevée  en  Italie  sur  ce  sujet  : 
«  Utrum  is  qui  prava  consuetudine  peccandi  contra  castita- 
tem  eo  usque  irretitus  fuit,  sed  actu  dolens  de  admissis,  ad 
sacramenluni  confessionis  cum  requisitis  dispositionibus  ac- 
cedit,  si  animum  suum  confessario  declaret  suscipiendi 
quamprimum  ordines  sacios,  absoiutione  donari  valeat  ; 
an  potius  debeat  confessarius  illam  suspendere  et  in  aliud 
tempus  difterre,  donec  hujusmodipœnitens  indubia  dederit 
expérimenta  sinceri,  quod  se  habere  dicit,  proposili  non 
peccandi  de  csetero?  Qua  in  re,  alii  quidem  existimarunt, 
necessarium  omnino  esse  experimentum  vel  diuturnius, 
vel  brevius,  prout  pœniteniis  etatus  reqairere  videbi- 
tur  ».  Et  Benoit  XIV  cite  ici  Noël  Alexandre,  Hubert  et 
Juenin. 

Il  mentionne  ensuite  un  ouvrage  anonyme  qui  a  pour 
titre,  htruzione  per  i  novelli  confesson  :  (c  Retrahendum 
prorsus  esse  ab  ascensu  ad  ordines  sacros,  dit  l'auteur  de 
cet  ouvrage,  eum  qui  sincère  non  crédit  se  posse  in  illo 
statu  castitalem  ob^ervare  ob  pi  avum  lascivise  habitum  quo 
se  implicatum  bene  novit;  si  aiitem  proposito  suscipiendi 
ordines  consilio  insistât  absolutionemei  denegandam  esse... 
Quod  si  ordinandus  sincère  atque  ex  animo  crédit  se  caste 
vivere  posse  et  malos  habitus  exuere,  proponens  ea  omnia 
praestare  atque  adimplere  quœ,  suo  ac  discreti  confessaiii 
judicio,  ad  emendalionem  vitee  necessaria  et  opportuna  re- 
putantur,  hic  sane  promoveri  licite  potest,  nec  confessarius 
hoc  ipsi  interdicere  valet  :  cum  et  ad  Pœnitentiae  sacra- 
mentum  suscipiendum  satis  dispositus  censeri  debeat,   et 
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consequenter   etiam  ad  ordinem  sacrum,  ad    quem  digne 
suscipiendum  nonnisi  status  gratiae  requiritur  i>. 

D'autre  part  Benoit  XIV  résume  ensuite  en  ces  termes  la 
doctrine  de  saint  Alphonse  de  Liejuori,  telle  qu'elle  est  ex- 
posée soit  dans  sa  théologie  morale,  soit  dans  la  disserta- 
tion spéciale  sur  le  même  objet  ;  «  Quamvis  clericus  recidi- 
vus  et  conscetudinarius,  qui  ad  sacros  ordines  promoveri 
intendit,  sinceramsuam  conversionem  sine  fraude professus, 
capax  esse  possit  recipiendi  sacramentalem  absoluiionem, 
in  eo  lamen  statu  non  est,  ut  ad  sacros  ordines  suscipiendos 
licite  accedere  valeat,  nisi  consentiat  praeviiiin  aliquHi  ex- 
perimentum  prsebere  depropositi  sui  constaolia,  et  de  eiïectu 
diligentiarum  quas  adpravum  habitum  eradicandum  habere 
conslitui!.  Quod  si  in  suscepta  deliberatione  pennaneat  ad 
sacram  ordinationem  recta  convolandi,  hoc  ipso  asserit 
eumdem  gacramentali  etiam  absolutione  indignum  se  red- 
dere,  dum  ecclesise  leges  in  re  gravi  offendens,  ad  eam  reci- 
piendam  dispositus  minime  haberi  potest.  In  quo  tamen 
excipit  casum,  quo  Deus  OptimusMaximus  extraordinariam 
forte  com[)unctionis  gratiam  pœoitenli  concedere  diguare- 
tur,  deque  eavalidae  confessario  suppeterent  conjeclurse  : 
tune  enim  et  pœnitentem  absolvendum  esse  censet,  et  eum- 
dem prsetermisso  quocumque  alio  experimento,  ad  ordines 
suscipiendos,  accedere  posse.  Intérim  tamen  prudens  auc- 
tor  in  fme  dissertationis  confessario  suadere  non  omittit  ut 
pœnitentem^  qnantumvis  ita  compunctum,  inducere  studeat 
ad  aliquam  lemporis  moram  interponendam,  antequam  ad 
sacrum  ordinem  asceiidat,  quo  valeat  hoc  medio  tempore 
de  ilhus  pœnitentia3  efficacia  et  firmilate  firmius  judicari  », 
pourvu  que,  ajoute  saint  Liguoii,  «  ex  hac  dilatione  ordi- 
nationis,  non  sit  subiturns  notam  sive  proximum  periculum 
infamise  :  nam  in  hoc  casu  censerem  cum  La  Croix  non 
posse  confessarium  pœnitenti  disposito  beneficium  abso- 
lutionis  di (ferre  ». 

Enfin,  Benoit  XIV,  après  avoir  ainsi  exposé  la  question  et 
les  divers  sentiments,  si  toutefois  il  y  a  diversité  réelle,  ex- 
prime lui-même  ainsi  son  appréciation,  que  nous  citons 
textuellement,  sans  omettre  une  seule  syllabe  : 

«  Itaque  si  inceria  aut  suspecta  sit  illius  pœniientia,  quem 
constat  habituali  peccandi  consueludine  irretilum  fuisse,  id- 
que  in  animo  habere,  ut  post  Gonfessionem  peractam,  pri- 
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mo  quoque  tempore,  ad  sacrum  Ordinem  suscipiendum  pro- 
grediatur:  sine  uUa  dubiiatione  dicendum  esî,  huic 
differendam  esse  absolu tionem,  donec  certiora  prsebeat 
conversionis  suse  argumenta  :  nec  enim  aliter  fidelis  et  pru- 
dens  Confessarius  erga  hujusmodi  pœnitentem  se  gerere 
debuisset,  etiam  remota  iliius  cogitatae  Ordinationis  circum- 
stantia.  Casus  igitur,  qui  in  controversiam  adduci  potest,  is 
est,  quo  pœnitens  eo  usque  in  peccatihabituatus  ad  sacros 
Ordines  promoveri  intendat,  simulque  talia  contriti  cordis 
indioia  pise  se  ferat,  ut  Confessarius  iliius  conversionem 
sinceram  merito  existimare  valeat  atque  coniidere,  eumnon 
amplius  relapsurum  esse  in  antiquapeccata,  quorum  consuetu- 
dine  invohUus  fuit:  in  his  enim  circumstaniiis  quœritur,  an 
sicuti  Confessarius  absolutionem  illi  sialim  conferret,  si 
sacrum  Ordinem  suscepturus  non  esset,  ita  possit  ac  debeaî 
id  ipsum  facere,  cum  sciât  eumdemin  limine  esse  susci- 
pieudi  sacram  Ordinationem  ;  an  vero,  propier  reverentiam 
Ordini  debitam,  eipropter  periculwn  ne  forte  inpriorapeccata 
post  Ordinationem  relahens^  graviores  et  magis  abominabiles 
Divinœ M ajestati offensas  inférât^  aliquid  amplius  a  poenitenle 
exigera  debeat,  quod  extra  casum  proximae  iliius  Ordina- 
tionis minime  exigeret;  iliius  nempe  absolutionem  differre, 
et  nova  ah  eo  petere  expérimenta  quihus  veram  atque  sinceram 
conversionem  suam  magis  magisque  ostendat.  Proiecto  negari 
nequit,  hujusmodi  pœnitentisspiritualem  Directorem  ancipiti 
ninuumjcura  in  hac  facti  specie  distrahendum  fore:  nullam 
vero  suppetere  generalem  regulam,  quœ  in  hujusmodi  casibus  | 
indistincte  ah  eo  adhiheri  valeat.  Quare  non  aliud  consilium  ? 
eidem  pr^ebeii  posse  censemus,  quam  ut  omnia  personœ^ 
rerum,  et  casuum  adjuncîa  diligenter  inspiciat,  et  mature 
perpendat  :  meminerit  etiam,  sibi  non  modo  Judicis,  sed 
etiam  Medici  partes  imposiîas  esse  ;  Medici  autem  officium 
esse,  eam  curam  aegrolo  adhibere,  eaque  ipsi  praescribere 
remédia,  quae  crédit  iliius  saluti  magis  opporluna  et  proficua 
fore,  quen  admodum  scite  ad  rem  nostram  animadvertitCat- 
dinalisDeLugo,  deSacram.Pœnit.disp.l4.sect.  10.  n.  167. 
et  seq.  prœcipue  vero  n.  171.  Denique  Diviniluminisopeni 
enixis  precibus  imploret,  ut  iliius  ductum  sequens,  nequesel- 
psum  prodat  neque  pœnitentem  suum^cul  aliquando  absolu- 
tionis  dilatio  salubrior  esse  potest,  quam  properata  ejusdem 
concessio,  non  exactis  prius  noms  experimentis  super  iliius 
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convcrsionis  firmitate.  Qioniam  vero  ejusmodi  casiis  facilius 
se  ofïerre  possunt  in  audiendis  eorum  Gonfessionibiis,  qui 
jam  in  domum  exercitiis  spiritualibus  destinatam  statutis 
temporibus  se  receperunt,  ut  sacris  Ordinibus  in  proxima 
Ordinatione  initientur;  atque  in  his  circumstanîiis  ad  caeteras 
difficaltates  accedit  infamise  metus,  quam  pœnitens  subeun- 
dam  sibi  fore  asserit,  si  in  ea  Ordinatione  non  ampiius  pro- 
moveatur  :  tune  necesse  erit  (neque  id  sane  prudenti  Gon- 
fessario  admodiim  difficile  esse  poterit)  hujusmodi  ordinando 
ante  oculos  ponere,  non  modo  seternam  salutem  qnovis 
humano  respectu  poîiorem  esse  debere,  verum  etiam  nihil 
infamise  in  eo  esse,  si  quis  dicat  et  fateatur,  velle  se  maturius 
cogiiare  de  ineundo  hujusmodi  vitae  instituto,  quod  graviora 
secum  fert  onera,  quodqne  semel  susceplum,  per  omnem 
vitam  necessario  servandum  erit  ». 

Ainsi  donc  Benoîi  XIV  admet,  comme  tous  les  autres  Théo- 
logiens, lo  que  le  confesseur  doit  avoir  !a  certitude  que  son 
pénitent  «  non  ampiius  relapsurum  esse  in  antiqua  peccata  »  ; 
S""  que  cette  certitude  peut  à  la  vérité  être  acquise  par  le  fait 
d'une  conversion  réelle  et  sincère  ou  incontestable,  même 
assez  récente,  mais  S""  que  pour  constater  la  réalité  et  la  soli- 
dité de  cette  conversion,  il  faut  considérer  «  oninia  personae, 
rerum  etcasuum  adjuncta  »  ;  aussi  le  confesseur  doit-il  bien 
prendre  garde  de  ne  point  se  tromper  lui-même,  ainsi  que 
son  pénitent,  en  se  hâtant  d'absoudre  celui-ci,  «  non  exactis 
prius  novis  experimentis  super  il  lius  conversionis  tirmitate  » . 
Il  n'y  a  donc  aucune  diversité  réelle  entre  Benoît  XIV  et 
St  Liguori. 

Arrivons  maintenant  à  nos  conclusions  particulières  ou  à 
des  règles  spéciales  et  distinctes  (mi  soient  la  traduction 
pratique  de  l'enseignement  des  théologiens.  Ces  règles  pour- 
ront aussi  servir  à  mettre  en  lumière  l'uniformité  de  doctrine, 
parmi  les  diverses  autorités  qui  ont  été  citées,  c'est-à-dire  à 
expliquer  les  diversités  qui  existeraient  dans  la  manière  de 
présenter  les  mêmes  choses.  Les  théologiens  étnnt  trop  [>eu 
explicites  sur  la  question  qui  nous  occupe,  ont  pu  être  diver- 
sement interprétés  dans  les  applications  particulières. 
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V.  —  Règles  relatives  au  discernement  de  la  probité  de  vie, 
comme  indice  de  la  vocation  ecclésiastique. 

Pour  procéder  avec  toute  la  clarté  et  la  précision  possibles 
en  cette  matière,  nous  allons  établir  diverses  règles,  qui 
pourront  servir  de  critère  aux  confesseurs  des  ordinands. 
Quelques-unes  de  ces  règles  sont  directement  opposées  à 
la  doctrine  aussi  commode  que  peu  sûre  de  M.  Berardi,  et 
par  suite  pourraient  être  contestées  par  ceux  qui  embrasse- 
raient cette  doctrine;  mais  elles  nous  semblent  reposer  sur 
des  autorités  et  des  raisons  inébranlables.  Nous  poserons 
d'abord,  comme  principe  général,  la  règle  suivante  :  La 
probité  de  vie  est  un  élément  essentiel  ou  une  condition  sine 
QUA  NON  de  la  vraie  vocation  sacerdotale. 

Nous  disons  «  un  élément  essentiel  »  ou  au  moins  «  une 
condition  sine  qua  non  »,  pour  ne  pas  engager  une  discus- 
sion stérile  sur  une  question  purement  métaphysique. 
Nous  affirmons  donc  seulement  que,  sans  la  probité  de  vie 
ou  sainteté  actuelle  du  sujet,  il  n'y  a  pas  non  plus  la  voca- 
tion certaine  ou  constatée  dans  Tordre  d'exécution. 

Rappelons  d'abord  qu'on  peut  envisager  la  vocation  dans 
V ordre  d'intention  ou  dans  les  décrets  divins  par  lesquels 
Dieu  élit  tel  sujet  et  lui  prépare  les  dons  et  les  moyens 
nécessaires  à  la  mission  assignée;  et,  dans  cet  ordre,  la 
sainteté  est  un  des  dons  préparés  à  celui  qui  est  appelé  à 
l'état  ecslésiastique,  de  telle  sorte  qu'aucune  vocation 
divine  au  sacerdoce  ne  fait  abstraction  de  la  sainteté.  On 
peut  également  considérer  la  vocation  dans  Vordre  d'exécu- 
tion ou  dans  la  réalisation  des  desseins  de  Dieu;  et  cet  ordre, 
qui  est  au  premier  ce  que  l'ectype  est  au  type,  devra  donc 
aussi  renfermer  la  sainteté  comme  élément  ou  condition  de 
ia  vraie  vocation.  C'est  pourquoi,  selon  nous,  la  vocation 
subjective  restera  problématique  aussi  longtemps  que  la 
sainteté  subjective  fera  défaut. 

Gomme  le  sacerdoce  est  saint  dans  son  objet,  la  vocation 
sccerdotale  ou  ecclésiastique  est  donc  un  appel  de  Dieu  à 
des  fonctions  saintes;  et  comme  Dieu  exige  que  les  choses 
saintes  soient  traitées  par  des  mains  pures,  il  semble  que 
toute  vocation  réelle  doive  impliquer  la  sainteté.  Concina 
définissant  la  vocation,  indique   assez  clairement  que  la 
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sainteté  est  un  élément  de  cette  vocation  :  «  Vocatio,  dit-il, 
est  actus  providentiae  supernatnralis  qua  Deiis  hos  prse  il- 
lis  eligit  prœparatque  dotibus  consentaneis  ad  sacra  officia 
obeimda  (l)  ».  Habert  donne  la  même  défitiition,  qui 
d'ailleurs  est  devenue  commune,  et  exprime  nettement  la 
nature  de  Fobjet  ou  de  la  vocation.  Mais  laissons  de  côté 
les  considérations  abstraites,  pour  nous  attacher  au  seul 
côté  pratique  du  point  qui  nous  occupe. 

Notre  première  règle,  prise  dans  son  universalité,  repro- 
duit l'enseignement  commun  des  théologiens  les  plus  graves 
et  les  plus  accrédités  dans  l'Eglise.  Qfil  nous  suffise  ici  de 
faire  appel  à  l'autorité  incontestée  de  S.  Liguori,  qui,  dans 
les  ouvrages  cités  plus  haut,  donne  la  probité  de  vie  comme 
un  signe  indispensable  de  la  vraie  vocation;  et  il  cite  à 
l'appui  de  son  assertion  un  grand  nombre  de  témoignages 
décisifs,  entr'autres  le  suivant  de  S.  Isidore  :  «  Non  sunt 
promovendi  ad  regimen  Ecclesiae,  qui  adhuc  vitiis  subja- 
cent  (2)  ». 

Ajoutons,  comme  explication  de  notre  règle  générale, 
que  cette  probité  de  vie  doit  être  réelle  ou  actuelle;  il  ne 
suffit  pas  qu'elle  soit  «  in  spe  »,  ou  à  Vétat  de  résolution  pour 
Vavenir. 

Cette  explication  ressort  logiquement  de  la  règle  elle- 
même  ou  repose  sur  les  mêmes  autorités  et  les  mêmes 
raisons  que  celle-ci.  Les  textes  cités  par  S.  Liguori,  Habert, 
etc.,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  sainteté  actuelle.  Du 
reste,  le  sacrement;  de  l'Ordre  n'est-il  pas  un  sacrement 
des  vivants? 

2''  Règle.  Cette  même  probité  actuelle  de  vie  nest  pas 
seulement  l'état  de  grâce,  mais  la  stabilité  dans  cet  état, 
stabilité  qui  implique  la  domination  habituelle  sur  les  passions 
et  la  victoire  constante  sur  les  tentations. 

Il  est  évident  encore  que  telle  est  la  doctrine  de  S.  Liguori, 
qui,  dans  Selva,  commence  par  rappeler  l'antique  discipline, 
d'après  laquelle  «  qui  confessi  sunt  peccata,  ecclesiasticus 
ordo  non  recipit  (3)  »  ;  et  il  ajoute  aussitôt,  que  si  cette  disci- 
pline si  rigoureuse  a  cessé  dans  l'Eglise,  il  a  toujours  été 
nécessaire    que    l'ordinand,    coupable    dans  sa  vie  passée 

(1)  Lib.  I  de  sacr.  Extr.  Unct.  etord.  diss.  II  cap.  VU  3  I  n.  1. 

(2)  Vid.  Seiva,  ch.  X,  n.  8. 

(3)  Gonc.  Nieœn.  can.  IX. 
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de  péchés  graves,  purgeât  sa  conscience  pendant  un  temps 
notable  (1)  ».  Et  il  est  très  explicite  sur  c*>  point,  soit  dans 
sa  Dissertatio,  soit  dans  les  n.  9  et  10  du  même  chapitre  de 
Selva,  où  il  cite  saint  Denys  TAreopagile,  saint  Thomas, 
saint  Grégoire,  etc.  C'est  aussi  la  doctrine  de  saint  Bernard, 
qui  disait  avec  son  énergie  habituelle  :  «  Horreo  conside- 
rans  unde  et  quo  vocaris,  prsescrlim  cum  nullum  incurre- 
rit  pœnitentise  tempus  (2)  »  ;  et  je  tiens  à  noter,  en  passant, 
la  connexion  établie  par  le  saint  Docteur  entre  la  sainteté 
affermie  par  la  pénitence  et  la  vraie  vocation  :  sans  la  sain- 
teté, on  ne  saurait  attribuer  à  Dieu  l'impulsion  vers  les  saintes 
ordres.  G'estenfm  la  doctrine  de  tous  les  théologiens  que  nous 
avons  cités  plus  haut;  et,  à  Texception  de  M.  Berardi,  nous 
n'avons  pas  trouvé  un  seul  moraliste  pour  émettre  un  avis 
différent.  Tous  disent  avec  saint  Liguori  :  «  Qui  e  luto  habi- 
tualium  libidinum  mox  emersit,  quamvis  conversus,  quia 
tamen  pravis  habitibus  irretilus  adhuc  infirmus  existit,  is 
verè  capnx  erit  absolutionis,  sed  non  ordinis  sacri  (3).  » 

Il  faut  donc  être  affermi  dans  l'état  de  grâce  pour  rece- 
voir, «  tula  conscientia  »,  les  ordres  majeurs;  et  cette  soli- 
dité dans  la  vertu  implique  la  victoire  constante  sur  les 
tentations,  autrement  la  sainteté  sera  chancelante  et  tou- 
jours en  péril;  elle  implique  une  domination  habituelle  de 
la  volonté  aidée  de  la  grâce  sur  toutes  les  passions,  de 
telle  sorte  que  celles-ci  soient  vraiment  réduites  en  servi- 
tude. 

3^  Règle.  La  sainteté  requise  ne  saurait  être  certaine^  si 
elle  n'a  pas  subi  l'épreuve  du  temps,  à  moins  qu'une  com- 
ponction extraordinaire  ne  fournisse  des  indices  probants 
d'une  rupture  radicale  et  définitive  avec  un  passé  cou- 
pable. 

Ainsi  donc,  dans  les  conditions  ordinaires,  le  temps  seul 
peut  donner  la  certitude  que  la  sainteté  est  affermie,  que  la 
propension  au  mal  résultant  des  habitudes  ne  crée  plus 
aucun  danger  prochain  :  sans  une  épreuve  de  quelque  durée, 
il  est  impossible  d'être  en  sécurité  touchant  la  persévérance 
dans  la  grâce,  et  il  y  aura  toujours  lieu  de  douter  si  l'esclave 

0)  L.  c.  n.  8  ;  c.  5.  Dissertât,  n.  69. 
(2)  Epist.  8  ad  Brunoii. 
(3;  Dissertatio...  d.  67. 
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des  jours  précédents  est  aujourd'hui  maître  de  ses  passions. 
Toutefois  il  s'agit  ici  de  la  loi  commune  ou  ordinaire,  car  les 
miracles  de  la  grâce  peuvent  intervenir  et  se  manifester 
extérieurement  par  des  signes  extraordinaires  de  componc- 
tion. Nous  n'avons  pas  à  prouver  notre  assertion,  puisqu'elle 
résume  la  thèse  même  de  saint  Liguori  dans  sa  célèbre 
Dissertatio  de  clerico  habituato  in  vitio  turpi  ;  l'autorité  de 
ce  grand  Docteur  et  les  preuves  absolument  victorieuses 
qu'il  apporte,  s-.iffiseHt  assurément  pour  mettre  celte  asser- 
tion hors  de  toute  controverse. 

Il  nous  reste  seulement  à  faire  quelques  observations  tou- 
chant ces  conversions  extraordinaires  qui  dispensent  de 
répreuve  du  temps.  Les  confesseurs,  souvent  très  embar- 
rassés eux-mêmes  par  la  situation  extérieure  plus  ou  moins 
pénible  de  leurs  pénitents,  pourraient  incliner  à  constater 
trop  facilement  ces  conversions.  Aussi  saint  Liguori,  qui 
joignait  à  la  science  la  plus  éminente  Texpérience  d'un  pra- 
ticien consommé,  se  hâte-t-il  de  prémunir  les  directeurs  spi- 
rituels contre  des  jugements  trop  faciles  et  précipités.  Il 
rappelle  d'abord  que  ces  conversions  extraordinaires,  7iec  sœpe 
evenire,  neque  etiam  in  exercitiis  spiritualibus  qvœ  ad  sacros 
ordines  prœmitti  soient  (1). 

Il  arrive  souvent,  en  effet,  que  ces  «  habituati  »,  jusqu'a- 
lors frivoles,  légers,  insouciants  et  irréflécliis,  sont  tout  à 
coup  Sîdsis  d'une  vive  inquiétude,  d'une  tristesse  profonde,  à 
la  vue  de  leurs  condisciples  appelés  aux  saints  ordres. 

Ils  déplorent,  non  leurs  péchés,  mais  les  conséquences 
humaines  de  ces  fautes;  ils  gémissent,  non  à  cause  de  l'of- 
fense faite  à  Dieu,  mais  à  la  pensée  de  leur  propre  humilia- 
tion, aimi  qu'à  la  vue  des  embarras  extérieurs  qu'ils  pres- 
sentent ;  ils  entrevoient  aussi  les  inquiétudes  ou  les  amères 
déceptions  de  leurs  familles,  etc.  Prendre  cette  componction 
humaine  pour  une  conversion  extraordinaire  est  un  acte 
d'aveuglement  de  la  part  d'un  confesseur  :  les  c(  habituati  », 
qui  sont  en  général  des  natures  molles  et  énervées,  auront 
toujours  des  larmes  et  des  promesses  dans  les  moments  de 
crise.  Ces  démonstrations  extérieures  sont  aussi  fréquentes 
que  les  conversions  extraordinaires  sont  rares ,  non  sœpe 
evenire, 

(l)  Num.  71. 
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Pourquoi  exîge-t-on  Tépreiive  du  temps,  et  quelle  est  la 
cause  qui  met  les  théologiens  sérieux  si  fort  ea  défiance  à* 
l'endroit  des  conversions  subites?  La  raison  de  cette  épreuve 
est  facile  à  saisir  :  les  habitudes,  qui  sont  les  suites  du  péché, 
ne  disparaissent  pas  toujours  avec  celui-ci;  et  en  particulier 
les  propensions  véhémentes  qai  résultent  de  péchés  honteux, 
mettent  longtemps  en  péril  ou  tourmentent  violemment  le 
voluptueux  converti;  or,  celui-ci  est  encore  un  malade  en 
convalescence,  qui  ne  peut  supporter  un  choc  violent.  Il  ne 
suffit  donc  pas  que  les  péchés  soient  effacés;  il  est  encore 
nécessaire  que  les  funestes  propensions  ou  habitudes  acqui- 
ses aient  disparu  ou  au  moins  soient  notablement  affaiblies  ; 
il  faut  que  l'exacerbation  de  la  concupiscence  native  soit 
assez  atténuée  ou  comprimée  par  la  grâce  et  la  pratique  des 
vertus,  pour  que  le  péril  de  rechutes  soit  écarté.,  L'absolu- 
tion des  péchés  ne  saurait  donc  suffire  pour  rendre  un  clerc 
apte  à  recevoir  les  ordres  majeurs  :  les  garanties  qui  résul- 
tent ou  de  l'épreuve  du  temps  ou  d'une  conversion  extraor- 
dinaire, sont  ici  impérieusement  requises. 

A"  Règle.  //  est  impossible  de  déterminer  mathématiquement 
une  période  de  temps  qui  sera  réputée  une  épreuve  suffisante  de 
la  vertu  des  ordinands. 

La  diversité  presque  infinie  des  qualités  naturelles^  des 
habitudes  acquises,  des  propensions  natives  ou  contractées, 
des  conditions  extérieures  àQ^^x\]Qi^,  repousse  toute  uniformité 
mathématique  dans  la  durée  de  l'épreuve.  Entre  un  carac- 
tère mou,  léger  et  indolent,  qui  manque  presque  toujours 
d'éneigie  pour  exécuter  ses  bonnes  résolutions,  et  un  carac- 
tère ferme  et  capable  de  fortes  résolutions,  il  y  a  une  énorme 
différence,  au  point  de  vue  des  garanties  naturelles  de  l'or- 
dre intime;  entre  un  jeune  homme  ardent,  passionné  et 
violemment  tenté,  mais  qui  observe  ponctuellement  toutes 
les  règles  qui  lui  sont  imposées,  et  un  aspirant  plus  calme, 
moins  sollicité  et  dont  les  fautes  seront  moins  multipliées, 
mais  inégal,  instable  et  qui  s'astreint  difficilement  à  des 
pratiques  régulières,  on  constatera  aussi  une  grande  diver- 
sité dans  les  conditions  naturelles.  Celui  dont  les  habitudes 
sont  plus  invétérées,  et  les  chutes  plus  rapprochées,  inspirera 
aussi  plus  de  défiance  et  devra  être  soumis  plus  longtemps  à 
ré  preuve  dont  il  s'agit. 
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Les  conditions  extérieures  peuvent  aussi  être  très  diverses. 
Celui  qui  non-seulement  s'abandonne  à  sa  honteuse  passion 
pendant  le  temps  des  vacances,  mais  encore  conserve  sa 
hideuse  habitude  au  séminaire  ou  au  noviciat,  est  bien  plus 
suspect  que  le  jeune  homme  abandonné  jusqu'alors  à  lui- 
même  ou  qui  n'a  pas  encore  été  soumis  à  la  discipline  du 
séminaire  ou  du  monastère. 

D'un  côté  la  discipline  extérieure,  les  exhortations,  les 
exemples  etc.,  n'ont  pu  arrêter  Fentiaînement  des  passions; 
de  l'autre  la  nature  corrompue  s'est  trouvée  aux  prises  avec 
elle-même,  sans  rencontrer,  pour  ainsi  dire,  aucun  secours 
extérieur  du  côté  des  hommes.  Une  règle  uniforme  ne  saurait 
donc  être  appliquée  à  ces  catégories  si  diverses,  et  la  durée 
de  l'épreuve  variera  selon  les  qualités  naturelles  ou  acquises 
des  sujets,  la  force  des  habitudes  contractées,  les  conditions 
extérieures  de  l'épreuve,  etc.  Nous  allons  tacher  de  préciser 
davantage,  dans  les  règles  suivantes,  la  manière  dont  le 
confesseur  doit  procéder. 

5''  Règle.  Le  séminariste  qui  aurait  conservé  les  habitudes 
en  question  jusqu* à  r année  scolaire  du  sous-diaconat,  ne  sau- 
rait être  autorisé  à  recevoir  cet  ordre,  quelles  que  soient  ses 
promesses. 

Expliquons  d'abord  cette  règle,  qui  pourrait  être  enten- 
due dans  un  sens  trop  large,  à  cause  de  sa  concision.  Il 
s'agit  d'un  séminariste  qui  a  conservé,  pendant  les  deiîx 
ou  trois  premières  années  de  sa  formation  cléricale  au 
grand  séminaire,  ses  déplorables  habitudes  ;  on  suppose  en 
outre  qu'en  rentrant  au  séminaire,  la  perspective  du  sous- 
diaconat  prochain,  auquel  il  pourrait  être  appelé  par  un 
scrutin  favorable,  fait  enfin  cesser  l'habitude  du  péché. 
Ainsi  les  années  antérieures  n'ont  fourni  au  confesseur  que 
des  craintes  fondées  de  non  vocation  :  pendant  les  vacances, 
les  fautes  étaient  plus  nombreuses,  et  tout  le  résultat  obte- 
nu par  la  vie  du  séminaire  ou  du  noviciat:  était,  soit  une 
diminution  dans  la  fréquence  des  actes,  soit  une  interrup- 
tion qui  ne  persévérait  pas.  Il  y  a,  selon  Thypothèse,  ces- 
sation depuis  la  rentrée  qui  précède  l'appel  ordinaire  au 
sous-diaconat. 

La  règle  ainsi  expliquée  nous  semble  encore  incontes- 
table. Nous  l'appuyons  d'abord  sur  l'autorité  de  S.  Liguori, 
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qui  dans  la  Dissertation  si  souvent  invoquée,  dit  :  «  Diu- 
turnitas  temporis  ideo  stifficiens  creditur  probatio,  qiiia 
sigïium  est  firmse  volunlatis  pœnitentis;  altamen  non  raro 
evenire  solet,  quod  aliqais  etiam  longo  tempore  se  a  vitiis 
pro  mundi  hujus  honestate  coîitineat  (juxta  verba  S.  Gre- 
gorii)  ;  sed  horum  magis  timendus  est  relapsus,  quam  eorum 
qui  talem  oontritionis  gratiam  ostenderunt,  ut  prudens 
confessarius  directe  eos  voluntatem  immuîasse  cogno- 
scat  (i)  ».  Ainsi,  dans  l'espèce,  la  seule  perspective  du  sous- 
diaconat  a  amené  un  changement  de  vie  :  jusqu'alors  toutes 
les  exhortations  et  réprimandes,  toutesles  pratiques  assignées 
et  les  pénitences  imposées  avaient  été  inefficaces. 

D'autre  part,  l'humiliation  d'un  délai  d'ordination,  la 
crainte  qu'inspirent  les  appréciations  de  la  famille,  de  tel 
protecteur,  etc.  en  un  mot,  les  considérations  humaines 
ont  pu  intervenir  et  être  plus  efficaces  que  les  motifs  sur- 
naturels. Il  sera  donc  impossible  au  confesseur  de  savoir 
avec  quelque  probabilité,  si  la  conversion  est  intéressée 
ou  surnaturelle,  si  l'amendement  est  définitif  ou  suspensif, 
en  un  mot,  si  le  pénitent  «  se  a  vitiis  pro  hujus  mundi 
honestate  contineat  ».  Si  donc,  comme  nous  le  pensons, 
le  confesseur  ne  peut  autoriser  l'ascension  aux  ordres  sacrés, 
qu'autant  qu'il  est  moralement  certain  de  la  chasteté  affer- 
mie ou  de  la  vocation  actuelle  de  son  pénitent,  son  verdict 
ici  doit  être  négatif.  Inutile  d'ajouter  que  par  c(  certitude 
morale  »  nous  entendons  une  sérieuse  probabdité. 

6^  Règle.  Le  séminariste  qui,  dans  la  première  année  de 
son  grand  séminaire^  a  fait  de  généreux  efforts  pour  surmonter 
son  habitude,  et  qui,  dans  les  années  suivantes,  soit  au  sémi- 
naire^ soit  pendant  les  vacances^  est  resté  constamment  victo- 
rieux, offre  toutes  les  garanties  désirables. 

Nous  n'avons  pas  à  prouver  cette  règle;  que  les  plus  rigides 
admettraient  volontiers. 

Non  seulement  il  y  a  plusieurs  années  d'épreuve,  mais 
encore  les  efforts  généreux  qui  ont  eu  lieu  dans  la  première 
année,  prouvent  assez  que  l'aspirant  au  sacerdoce  a  réelle- 
ment vaincu,  et  par  des  motifs  surnaturels,  la  malheureuse 
habitude  contractée  antérieurement.  Le  confesseur  ne  sau- 

(!)  Num.  71. 
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rait  concevoir,  dans  ce  cas,  aucun  doute  sérieux  touchant  la 
prohibé  de  vie,  comme  signe  de  vocation . 

l""  Règle.  Le  séminariste  qui,  pendant  son  séjour  au  sémi- 
naire dominerait  constamment  sa  malheureuse  habitude,  mais 
retomberait  toujours  dans  celle-ci  pendant  le  temps  des  vacances, 
ne  peut  pas  être  réputé  ^<.  vir  probatœ  castitatis. 

Habert  s'occupe  de  ce  cas  particulier  et  écarte  absolu- 
ment des  ordres  majeurs  tous  ces  clercs  d'une  vertu  faibio 
et  d'un  caractère  instable.  Il  parle  donc  de  ceux  qui  «  non 
tam  ex  habitu  peccant,  quam  ex  innata  ingenii  leviîate,  ad 
omnern  auram  mobiles,  eorumque  mores  induunt,  sive 
bonos  sive  malos,  quorum  consuetudine  utuntur  :  in  semi- 
nario,  v.  g.  per  annum  se  continuerunt,  lucentes  non  suo, 
sed  sodalium  luaiine,  et  ad  suos  reversi  priaia  occasione 
data  in  malum  corruunt  » . 

Après  cette  description,  il  conclut  de  la  manière  sui- 
vante :  ((  Qui  ita  a  natara  sunt  instituti,  nullum  singuiaris 
doni  continentiae  acstabiiis  proposili  spécimen  darepossunt, 
nec  proinde  ad  ordines  admitii  debent  (1)  ».  L'assertion 
du  rigide  théologien  nous  semble  à  la  fois  fondée  et  prouvée, 
en  prenant  pour  règle  la  doctrine  constante  de  saint  Li- 
guori,  reproduite  plus  haut  :  loin  de  criera  la  rigidité,  il 
faudrait  plutôt  ici  admirer  la  sagacité  de  Haber^,  appelé 
Berardi,  et  non  sans  raison  sur  bien  des  points,  étrangers  à 
celui  qui  nous  occupe. 

Toutefois  une  distinction  nous  semble  nécessaire.  Si  le 
clet  c  dont  il  s'agit,  avait  donné  pendant  plusieurs  années, 
la  preuve  de  sa  constance  lorsqu'il  est  abrité  parla  règle  du 
séminaire,  et  de  son  inconstance  lorsqu'il  vit  dans  le  monde, 
il  ne  pourrait,  il  est  vrai,  èlre  promu  aux  ordres  majeurs, 
pour  exercer  le  ministère,  comme  prêtre  séculier;  et  ici 
nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  Habert.  Mais  d'au- 
tre part,  ce  postulant  aurait  fourni  des  garanties  suffisantes 
de  stabilité  dans  la  vertu,  s'il  devait  vivre  dans  un  monastère 
et  s'il  se  présentait  à  l'ordination  comme  religit^ux.  En 
eiïet,  s'il  a  prouvé  sa  déplorable  faiblesse,  quand  il  vit 
plus  ou  moins  abandonné  à  lui-même,  il  a  montré  aussi 
qu'il  pouvait  vivre  chaste  dans  un  niilieu  abrité  ou  lorsqu'il 
serait  soutenu  par  la  discipline  religieuse. 

(1)  Loc.  cit.  Coroll.  cap.  2. 
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Celte  régie  paraîtrait  sans  doute  d'un  rigorisme  extraor- 
dinaire à  M.  Berardi;  mais  elle  aurait  été  réputée  trop  large 
par  Habert,  comme  on  peut  le  voir  par  les  paroles  qui 
suivent  le  texte  que  nous  avons  cité  :  <(  Quod  si  malo  facto 
jam  inveniantur  initiati  sacro  subdiacopatus  aut  dïaconatus 
ordine,  ij)sis  auctor  erit  confessarius  ut  in  monasîerium, 
lanquam  ad  unicum  salutis  portum,  se  recipiant  ».  Il  n'es- 
time pas  ces  clercs  aptes  au  sacerdoce;  mais  s  ils  ont  pris 
des  engagements  défmitifs,  ilny  a  pins  qu'à  les  soumettre 
((  fraeno  disciplinse  ».  Tous  les  hommes  expérimentés  qui 
ont  longtemps  dirigé  les  jeunes  gens  dans  les  voies  de  la 
cléricature,  et  qui  ont  médité  les  enseignements  de  la  tra- 
dition sur  ce  point  constateront  simplement  que  notre  règle 
reproduit  leur  manière  d'agir. 

S*"  Règle.  Une  seule  année  scolaire,  avec  les  vacances  qui 
la  précèdent  et  la  suivent,  exempte  de  rechute  dans  les  habi- 
tudes antérieures,  sera  une  épreuve  suffisante  pour  l'admis- 
sion au  sous-diaconat;  si  Vordinand  est  doué  d'ailleurs  d'un 
caractère  ferme,  et  s'il  a  conservé,  pendant  ses  vacances,  V ha- 
bitude de  l'Oraison. 

Cette  règle  semblera  encore  trop  rigoureuse  à  M.  Be- 
rardi, bien  qu'elle  constitue  presque  le  minimum  des  garan- 
ties à  exiger  par  un  confesseur  prudent  et  éclairé.  Il  faut 
bien  remarquer  que  nous  parlons  ici  des  jeunes  gens  qui  ont 
vécu  plusieurs  années  dans  les  séminaires,  qui  ont  été 
comme  au  foyer  des  grâces  intérieures  et  extérieures,  que 
la  vie  commune,  l'impulsion  d'une  communauté  fervente, 
l'exemple  de  tous  et  les  exhortations  particulières  du  con- 
fesseur devaient  exciter  perpétuellement  à  la  perfection;  or, 
quand  les  théologiens  parlent  d'une  période  soit  de  six 
mois,  soit  d'une  ou  deux  années,  etc.,  ils  envisagent  la 
question  in  abstracto,  ou  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  puissants  moyens  que  nous  signalons. 

Tous  les  directeurs  expérimentés  savent  très  bien  que 
si,  dans  les  premières  années  du  grand  séminaire,  la  mau- 
vaise habitude  n'a  pas  disparu,  il  y  a  tout  à  craindre  pour 
l'avenir,  et  lors  même  que  la  perspective  lointaine  du  sous- 
diaconat  aurait  enfin  amené  un  changemant  de  vie.  il  est 
malheureusement  démontré  que  ces  conversions  tardives 
souvent  ne  sont  pas  de  longue  durée;  les  motifs  humains 
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ont  exercé  une  influence  considérable,  pour  ne  pas  dire  pré- 
pondérante; et  quand  le  stimulant  ou  Tappui  extérieur  de 
la  vie  de  communauté  fait  défaut,  la  ruine  est  prochaine.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  raison  que  nous  exigeons,  outre  la  durée 
matérielle  de  l'épreuve,  certaines  qualités  naturelles  ou 
morales. 

Il  faut  donc  considérer  d'abord  les  qualités  naturelles,  ou 
la  force  native  du  caractère,  qui  offre  certainement  plus  de 
garanties  de  persévérance  dans  le  bien,  que  cet  ((  indoles 
mollis,  fluxa  et  ad  omnem  ventum  instabilis  »  écarté  absolu- 
ment du  sacerdoce  par  Concina  et  Habert.  Il  faut  en  outre 
les  garanties  morales  qui  résultent  de  l'habitude  contractée 
et  affermie  de  l'oraison.  Toutes  ces  condilions  réunies  pro- 
duisent encore  la  certitude  morale  que  l'aspirant  a  vaincu 
définitivement  sa  mauvaise  habitude  et  qu'il  est  maître  de 
ses  passions. 

9''  Règle.  Nous  proposons  cette  règle  descriptive  sous 
forme  de  cas  de  conscience  :  Un  ((  habituatus  in  vitio  turpi  » 
dont  les  chutes  d'ailleurs  devenaient  depuis  une  année  de  plus 
en  plus  rares ^  vient  enfin  de  s'adonner,  par  un  changement  com- 
plet de  vie,  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus.  Non  seulement  la 
hideuse  habitude  disparait  totalement^  mais  encore  l'esprit 
de  pénitence  et  de  mortification  semble  se  substituer  à  larecherche 
de  toutes  les  jouissances',  l'ardeur  au  travail,  nonmoins  que  l'assi- 
duité à  l'oraison,  ont  succédé  à  l'apathie  et  à  la  dissipation  des 
temps  antérieurs.  Cette  transformation  qui  s'est  produite  à  la 
fin  d'une  année  scolaire,  paraît  encore  s'être  accentuée  in  me- 
lius pendant  toute  la  durée  des  vacances,  sa?is  quil  y  ait  eu  aucun 
mouvement  rétrogade. 

Nous  sommes  d'avis  que  ce  séminariste,  après  cinq  ou  six 
mois  d'épreuve,  à  dater  de  l'époque  de  sa  conversion,  peut 
être  admis  aux  ordres  majeurs. 

Ce  cas  peut  rentrer  dans  l'hypothèse  générale  des  conver- 
sions extraordinaires,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  soumises  à 
l'épreuve  ordinaire  des  temps.  Bien  que  l'espèce  décrite  ne 
soit  pas  absolument  identique  à  celle  qui  est  appelée  par 
S.  Liguori  «  conversio  extraordinaria  »,  il  reste  vrai  néan- 
moins qu'il  s'agit  d'une  conversion  manifestée  par  des  effets 
inusités  et  inséparables  d'un  solide  amendement. 

Les  motifs  humains,  qui  d'ailleurs  sont  écartés  de  l'hypo- 
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thèse,  ne  suffiraient  nullement  à  produire  tous  les  effets  qui 
viennent  d'être  signalés;  n'yaurail-il  que  la  seule  assiduité, 
pendant  quatre  ou  cinq  mois  et  dans  les  conditions  indiquées, 
à  la  prière,  à  la  mortification,  au  travail,  à  la  loi  si  minu- 
tieuse de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  à  une  règle,  qu'il 
serait  difficile  de  l'expliquer  autrement  que  par  une  grâce 
forte  a  laquelle  coopère  sérieusement  la  volonté. 

Il  faut  bien  remarquer  que  les  «.  habituati  in  vitio  turpi  » 
sont  ou  deviennent  en  général  des  séminaristes  peu  régu- 
liers et  peu  laborieux,  sans  aucune  piété  réelle  et  solide, 
ennemis  de  toute  contrainte  et  de  toute  mortification,  subis- 
sant plutôt  qu'observant  la  loi  du  devoir:  un  esclave  de  la 
volupté  ne  saurait  être  soucieux  de  ses  obligations,  sinon 
dans  la  mesure  de  la  crainte  la  plus  servile.  Or  quand  un 
changement  radical  se  produit  sur  toute  la  ligne  ou  trans- 
forme la  vie  ordinaire,  fait  aimer  et  rechercher  la  piété,  la 
mortification,  l'obéissance,  le  travail  et  le  devoir,  etc.  il  est 
certain  qu'il  y  a  conversion  surnaturelle;  car  s'il  est  vrai 
qu'un  jeune  homme  f)Ourra  se  contraindre  pendant 
quelque  temps  et  se  faire  illusion  sur  sa  conversion,  il 
est  certain  que  le  désir  persévérant  et  efficace  d'amen- 
dement, que  le  goût  réel  et  croissant  pour  la  prière  et  le 
culte  divin,  ainsi  que  pour  la  pénitence  et  l'ensemble 
des  devoirs  d'un  bon  séminariste,  sont  des  signes  indubita- 
bles d'un  changement  profond  dans  l'état  moral.  Une  vel- 
léité de  conversion  occasionnée  ou  causée  par  la  crainte  de 
quelques  embarras  humains,  ne  saurait  en  général  produire 
ces  résultats.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  seule  chasteté,  mais  de 
l'ensemble  des  vertus;  et  notre  conclusion  repose  précisé- 
ment sur  cet  ensemble,  impossible  à  simuler  ou  à  réunir  par 
des  motifs  humains.  Nous  supposons  encore  ici  une  épreuve 
de  quelques  mois,  et  un  progrès  continu  et  sans  intermit- 
tence aucune  dans  toutes  les  vertus. 

Quant  aux  conversions  brusques  et  extraordinaires,  à  la 
componciioQ  véhémente  dont  parle  S.  Liguori,  tout  cela  est 
difficile  à  constater.  Ni  les  larmes,  ni  les  promesses,  ni  les 
mortifications  extraordinaires  commencées  ou  entreprises, 
ni  les  prières  et  les  oraisons  prolongées  du  moment  ne  four- 
nissent un  indice  certain  d'une  conversion  extraordinaire. 
Une  nature  plus  ou  moins  amollie  par  la  volupté  trouve 
facilement  des  larmes  ;  un  jeune  homme  adonné  à  la  luxure 
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abonde  toujours  en  promesses,  en  résolutions  ou  projets 
d'amendement,  et  il  sera  même  plus  disposé,  dans  son  imagi- 
nation, à  embrasser  des  pénitences  extraordinaires  qu'à  se 
soumettre  aux  obligations  ordinaires,  mais  stables  et  gê- 
nantes, du  séminaire  ou  d'un  noviciat.  S.  Liguori  a  donc  par- 
faitement raison  de  mettre  les  confesseurs  en  défiance  contre 
les  prétendues  conversions  extraordinaires,  qui  auraient  lieu 
pendant  les  retraites  préparatoires  aux  ordinations,  ou  a 
une  époque  rapprochée  de  celles-ci.  En  général,  il  faut  se 
défier  des  changements  de  vie  qui  interviennent  quand  la 
perspective  et  le  désir  du  sous-diaconat  agissent  sur  les  dé- 
terminations. 

Toutefois  si  les  conversions  tardives,  qui  semblent  extra- 
ordinaires, exigent  presque  toujours  répreuve  du  temps,  on 
doit  aussi  admettre  que  cette  épreuve  ne  saurait  être  uni- 
forme. Le  temps  sera  plus  ou  moins  prolongé  selon  la  fré- 
quence ou  la  rareté  des  chutes,   les  qualités  natureîies  et  le 
caractère  du  postulant,  les  motifs  préalables  qui  ont  déter- 
miné le  changement  de  vie,    elc.  Un  confesseur  prudent 
saura  peser  cet  ensemble  de  circonstances  et  estimer  si 
elles  suffisent  à  prouver  un  amendement  solide  et  durable. 
Les  qualités  naturelles  qui  pèseront  surtout  dans  la  balance, 
sont  l'élévation   et   la   rectitude  de   l'esprit,  ainsi   que  la 
loyauté  et  la  fermeté  du  caractère  ;  un  esprit  élevé  saisira 
j>lus  vivement  les  motifs  qui  doivent  lui  faire  prendre  en 
aversion  le  vice  impur,  et  la  fermeté  naturelle  du  caractère 
contribuera  à  rendre  stable  une  conversion   opérée  par  la 
grâce  de  Dieu.  La  grâce  elles  habitudes  infuses  ne  détrui- 
sent pas  instantanément  les  mauvaises  habitudes  acquises  ; 
elles  ne  modifient  ou  n'extirpent  celles-ci  que  par  des  actes 
multipliés  ou  avecle  concours  des  facultés  naturelles.  D'au- 
tre part  la  rareté  ou  la  fréquence  des  fautes,  ainsi  que  la  du- 
rée de  l'habitude,  détermineront  l'intensité  actuelle  de  celle- 
ciet  laprofondeur  des  racines  quele  vice  a  jetées  dansl'àmeet 
le  corps;  il  faut  s'attacher  à  scruter,  non  précisément  le 
degré  de  véhémence  des  tentations,  comme  telles,  mais  la 
force  de  l'habitude  acquise  par  les  actes  répétés;  or  la  loi  de 
périodicité  ou  la  fréquence  des  fautes   antérieures  contri- 
buera à  révéler  la  puissance  tyrannique  de  cette  habitude 
et  le  péril  de  rechute. 

Ainsi  donc,  il  faut  examiner  à  la  fois  les  secrètes  impul- 
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sions  de  la  grâce  et  la  désorganisation  morale  produite  par 
le  vice  iropur  ;  il  faut  scruter  la  ressource  que  présentent  les 
qualités  naturelles,  et  sonder  l'allération  de  celles-ci  par  les 
vices  acquis  ;  il  faut  comparer  les  pratiques  religieuses 
observées  jusqu'alors  avec  celles  qu'il  faudrait  introduire; 
il  faut  eijfm  se  rendre  compte  de  l'emploi  et  de  l'efficacité 
des  moyens  indiqués  par  le  confesseur,  etc  ;  en  un  mot,  il 
imporle  de  peser  toutes  les  qualités  ou  perfections  du 
double  ordre,  naturel  et  surnaturel,  qui  pourraient 
assurer  la  stabilité  d'une  conversion.  Peut-êlre  ne  serait-il 
pas  inutile,  même  sur  le  point  qui  nous  occupe,  d'étudier 
ce  que  disent  Concina  (1),  Habert  (2)  etc.  des  «  deteclus  a 
natura  iasiti  »  ou  des  (c  vilia  naturse,  i>  en  tant  que  signes 
négatifs  de  la  vocation  ;  ces  défauts  naturels  peuvent  con- 
courir à  révéler  l'élat  véritable  d'un  aspirant  aux  ordres 
majeurs.  Nous  n'examinons  pas  ici  ces  défauts  en  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  comme  indices  absolus  de  non  vocation,  d'au- 
tant plus  que  cet  examen  rentre  aussi  dans  l'objet  du  scrutin 
au  for  intérieur. 

Toutes  les  concessions  failes  en  dehors  des  règles  qui 
viennent  d'être  tracées,  sont  toujours  plus  que  périlleuses 
pour  l'Eglise  et  le  candidat,  trop  peu  fixé  sur  sa  vocation. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ces  confesseurs 
trop  faciles  ont  souvent  à  déplorer  amèrement  leurs 
funestes  méprises,  quand  l'événement  vient  démontrer  à 
date  très  rapprochée,  qu'il  y  a  eu  illusion  évidente  :  ils  ont 
pris  un  simple  arrêt  intéressé  dans  le  vice  pour  l'extirpa- 
tion de  celui-ci. 

(1)  De  Ord.cap.  VII  §  3  u.  3. 

(2)  De  sacram.  Ord.  Par.  111  cap.  ï  §  3  9.  1°. 


ACTA    SANGTiE  SEDIS 


DÉCRET  DU  Saint-Office. 

Nous  recevons  le  texte  d'une  décision  importante  rendue 
en  mai  dernier  par  le  Saint-Office  sur  la  délicate  question 
de  la  Craniotomie .  Il  s'agissait  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d'une  mère  qui  ne  pourrait  mettre  son  enfant  au  monde  et 
qui  serait  ainsi  exposée  à  périr  avec  lui,  il  serait  permis,  dans 
le  but  de  sauver  au  moins  la  première,  de  sacrifier  Je  second, 
en  le  coupant  et  l'extrayant  par  morceaux.  Le  pour  et  le  contre 
ont  été  soutenus  à  Rome  même  par  des  hommes  d'une  science 
éprouvée.  Le  R.  P.  Eschbach,  supérieur  du  Séminaire  français, 
dans  plusieurs  brochures  et  articles  de  Revues  publiés  sur  ce 
point,  a  soutenu  vaillamment  que  cette  opération  chirurgicale 
est  contraire  à  la  loi  du  décalogue  et  ne  pourrait  jamais  être 
permise,  au  risque  même  de  laisser  mourrir  à  la  fois  la  mère  et 
l'enfant.  Mgr  Pennacchi,  recteur  du  Séminaire  des  Missions, 
affirmait  l'opinion  contraire,  dans  les  Acta  Sanctœ  Sedis,  à  la 
suite  de  feu  M.  Avanzini,  le  fondateur  de  cette  estimable 
Revue  romaine.  Or,  c'est  dans  le  sens  du  Supérieur  du  Séminaire 
français  que  1^^  Saint-Office  vient  de  résoudre  la  question,  en 
répondant  à  un  doute  posé  par  l'Eminent  cardinal  archevêque 
de  Lyon.  Voici  le  texte]]de  ce  grave  document  : 

Eminentissime  et  Rêver endissime  Domine, 

Eminentissimi  PP.  mecum  Inquisitores  Générales  in  Gongre- 
gatione  generali  habita  Feria  IV,  die  28  labenlis  IVlaii,  ad 
examen  revocarunt  dubium  ab  Eminentia  tua  propositum  <(  An 
TUTO  docetn  possit  in  scholis  catholicis  licitamesae  operationem 
chirurgicam  quam  Granotomiam  appellant,  \uando  scilicet  ea 
omissa  mater  et  filius  perituri  sint,  ea  e  contra  admissa,  salvanda 
sit  mater^  infante  pereunte  »  ?  Ac  omnibus  diu  et  mature  per- 
pensis,  habita  quoque  ratione  eorum  quse  hac  in  re  a  peritis 
catholicis  viris  conscripta,  ac  ab  Eminentia  tua  huic  Gongre- 
gationi    transmissa    sunt,   respondendum    esse    duxerunt  :   TuTO 

DOCERI    NON   POSSE. 

Quam  responsionem  cum  SS.  D.  N.  in  audientia  ejusdem  Fe- 
riae  ac  diei  plene  confirmaverit,  Eminentiae  tuae  communico, 
tuasque  manus  humillime  deosculor. 

Romce,  21  mai  1884 
Humillimus  et  addictissimus  servus  verus 


R.  Card.  Monaco. 


E minentissimo  A rchiepiscopo 
Luydunensi. 
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5.  Congrégation   du  Concile. 

Varsavien.  Séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps  ne 
saurait  être  admise,  que  pour  des  motifs  très-sérieux  et  prouvés 
péremptoirement  tels  que  l'adultère,  des  sévices  graves  et  mul- 
tipliées, une  haine  qui  ne  laisse  aucun  espoir  de  réconcilia- 
tion. Dans  cette  cause  se  trouvent  donc  énumérés  les  motifs 
principaux  de  demande  en  séparation.  Mais  depuis  que  la  loi 
civile  a  établi  chez  nous  le  divorce,  ces  motifs  devront  être 
désormais  l'objet  d'un  examen  plus  spécial. 

SEPARATIONIS   TORI. 

Die  14  7wni2'1884, 

CoMPENDiuM  FACTi.  Francisca  anno  1861  matrimonium  in  facie 
Ecclesise  contraxerat  cum  Stanislao,  verumtamen  brève  infra 
tempus  jurgia  et  dissentiones  inter  conjuges  ortse  sunt.  Qui- 
nimo  aversio  in  virum,  ex  parte  mulieris  eo  usque  excrevit,  ut 
ipsa  die  29  Aprilis  1881  Guriœ  archiepiscopali  Varsaviensi  ob- 
tulit  libellum,  quo  maritum  suum  accusans  sœvitiarum,  mo- 
lestse  cohabitalionis  et  adulterii,  separationem  quoad  torum, 
cohabitationem  et  mensam  ad  tempus  indefînitum,  ob  culpam 
viri  expostulabat,  paratam  se  exhibens  omnia  testibus  com- 
probare. 

Hac  super  re  in  Curia  varsaviensi  processus  aJudice  delegato 
instructus  fuit,  omnibus  ad  tramites  juris  peractis.  Licet  autem 
vir  cuncta  acriter  denegaret,  tamen  illius  assertiones  non  taies 
visse  sunt,  quse  vigorem  depositionum  testium  ab  actrice  indu- 
ctorum  penitus  labefactarent.  Quapropter  Gonsistorium  varsa- 
viense  die  8  Julii  1882  sententiam  defmitivam  tulit,  qua  ce  Sta- 
nislao et  Franciscae  conjugibus  separationem  mensse  et  tori  ad 
tempus   indefînitum,  ex  culpa  rei  conventi  mariti,  tribuit  »>. 

Ab  hac  sententia  Stanislaus  appellationem  interposuit  ad  Ju- 
dicem  Apostolicum  secundee  inslantiee  Lublini,  qui,  actis  priôris 
judicii  ad  trutinam  revocatis,  prsefatam  sententiam,  utpote  ca- 
rentem  fundamento,  abrogavit  et  dictis  conjugibus  ulterius 
communem  vitam  in  concordia  et   amore    christiano  mandavit. 

Attamen    ab  hac    sententia    appellavit   mulier    ad  S.   Sedem, 
et  Archiepiscopus   varsaviensis    super  hoc  libello   requisitus  ait 
«  Mea  ex  parte  sententice  praedecessoris  mei...  in  omnibus  assen- 
tio,  sententiamque  ab  illo    latam   justam  et  jure    canonico  in-     | 
nixam  censeo  ».  Quod  studuit  demonslrare  per  argumenta  varia. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Defensio  mulieris.  Neminem  profecto  latet,  ait  orator,  quod 
perpétua  et  individuaesse  débet  inter  conjuges  vitœ  consuetudo. 
Indissolubilem  enim  eam  statuit  divini  humanique  juris  ratio, 
quia  non  solum  reipublicse  interest,  ut  ii  in  connubialis  fœderis 
societate    permaneant  ad  sobolem    procreandam,  sed  Ecclesiae 
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etiam  interest  tum  ratione  Sacramenti,  qua  a  Deo  conjuncti 
nuUo  pacto  separentur,  tum  etiam  metu  periculi  ne  quis, 
conjuge  absente,  aliquid  humani  patiatur.  Nihil  igitur  bono 
juri  magis  odiosum  est  quam  maritalis  consortii  individuitatem 
dissociare  :  et  optime  receptum  est,  nullas  in  ecclesiastico  foro 
causas  separationis  admitti,  nisi  quse  gravissimse  rêvera  sunt, 
eseque  numeris  omnibus  probatse  ;  Gap.  causam  matrim.  de  test 
cog,  vel  non.  Gap.  Litteras  de  restit.  spoliât.  Gonstant.  Vot.  decis' 
392  rmm.  1.  §  4,  S.  Gongregatio  in  Firmana  Separ.  tliori  16  Mai. 
1869  §  Res,  Rota  é/em.  815  n.  ^coram  Buratto^  Decis.  1^,  num. 
\  e  %  coram  Durano.,  m  Anconitana  Obseq.  matrim.  9  Dec, 
1763  §.  2  coram  Zelada^  et  in  Romana  seu  Sabinen.  Séparât. 
Tari  23  Junii  1820  §  2  coram  Tiberi  et  decis.  15  num.  2  coram 
Emo   Patrizi. 

Plures  at  vero  per  Franciscam  afferuntur  causse  ad  tori  separa- 
tionem  :  iteratse  scilicet  raariti  saBvitiœ,  verbalibus  injuriis  copu- 
latse,  animi  aversio  seu  odium,  fundata  suspicio  adulterii,  dilapi- 
datio  patrimonii  et  demum  incorrigibilitas  ejusdem  viri;  quse 
omnia  impossibilem  reddunt  cohabitationem,  absque  ulteriori 
corpuris  et  animée  discrimine. 

Quoad  ssevitias,  eas  reapse  sibi  illalas  fuisse  et  quidem  fréquen- 
ter et  sine  causa  affirmavit  mulier,  nedum  coram  Judice  varsa- 
viensi,  sed  etiam  in  supplici  libello  ad  Sanctissimum  oblato  :  ait 
enim  maritum  esse  hominem  absque  ullis  principiis,  charactere 
flexibiii  proeditum,  leviter  etiam  principalia  vitse  tractantem,  pro- 
digum  etsensualem...  Diu  et  permulta  passa  sum  in  silentio  expe- 
ctans  mariti  immutationem;  sed  perperam,  quia  pejor  fît  in  dies. 
Hinc  certum  atque  imminens  persentiens  malum  in  meam  ruinam 
filiorumque  meorum,  quamvis  œgro  animo,  forum  ecclesiasticum 
adivi,  separationem  petens  prœcipue  ut  fîlii  amoverentur  a  malo 
exempio  infelicis  patris. 

Declarationi  muiieris  plenam  fidem  faciunt  omnes  testes  tum  a 
muliere  inducti,  tum  a  Guria  varsaviensi  acciti,  qui  deponunt, 
Stanislaum  esse  naturœ  vehementia  animique  ssevi,  maie  uxorem 
suam  tractare,  eique  convitiatum  fuisse  verbis  calumniosis  et  in- 
juriosis. 

Jamvero  muiieris  declarationi  deferendum  esse  videturl.  quia 
non  agitur  de  solutione  matrimonii,  sed  de  sola  materiali  separa- 
tione  :  hinc  juxta  Rotam  Decis.  20  n.  12  coram  Coccino;  et  de- 
cis. 105  num.  S  p.  18  num.  1  récent,  non  adeo  requiritur  ad  hoc 
probationum  rigor;  sed  fortius  in  casu  deferendum  est  muiieris 
declarationi,  quia  testimoniis  est  coadjuvata.  2.  Quia  non  prœsu- 
mitur,  muliereni  velle  laedere  famam  viri,  et  se  privare  obsequiis 
matrimonialibus  sine  gravi  causa;  Rota  loc.  cit.  Porro  quoties 
maritus  injuste  in  uxorem  invehit,  fréquentes  tametsi  non  graves, 
sgevitias  insonti  feminge  suffîcere,  ui  possit  a  marito  perpetuo 
secedere  arguit  Gonsci  de  séparât,  thori  conjug.  lib.  2,  cap.  6, 
num.  25  —  ibi  —  «  Si  maritus  sine  justa  causa  seu  ex  levi  fré- 
quenter maie  tractet  uxorem,  evidentissimo  decipiuntur  œquivoco, 
qui  hujusmodi  mala  tractamenta  si  non  sint  atrocissima,  sper- 
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nenda  esse  putant  non  ex  alia  ratione,  quam  liceat  marito  levi- 
bus  etiam  percussionibus  corrigere  uxorem  ut  emendetur.  Nam 
sublata  justa  causa,  cessât  nécessitas  correctionis,  neque  per  cor- 
rectionem  speranda  est  emendatio  de  errore  seu  culpa  non  com- 
missa  :  ideoque  in  hoc  casu  sive  levés,  sive  graves  malœ  tracta- 
tiones  fuerint,  ad  separationem  deveniendum  esse  omnis  ratio 
suadet  ».  Consonat  Rota  decis.  248,  num.  9,  part.  6,  Récent. 

Augeri  insuper  ssevitiarum  atrocitatem  si  cum  iis  accédant  in- 
jurisB;,  etsi  verbales,  quee  diffamationem  quamdam  secumferunt, 
quseque  valent  ingenium  mitissimumrnulieris  honestse  ac  piae  con- 
cutere.  Hujusmodi  vero  injurias  plures  testes  narrarunt.  Nec 
desunt  DD.  qui  diffamationem  sequiparent  periculo  vitse,  et  justam 
separationis  causam  arbitrentur,  uti  Gyriac.  confrovers  \7i 
num.  13.  Gonsci  de  séparât,  thori  lib.  %  cap.  10;  et  etiam  Rota  in 
Romana  séparât,  thori  4  Jumi  1836  §  13  coram  Cuniliach. 

Accedit  hisce  omnibus  alia  causa  gravissima  separationis  ob 
adulterium.  Quamvis  enimEcclesia  teueat  matrimonium  ratum  et 
consummatum  non  posse  quacumque  ex  causa  etiam  adulterii 
dissolvi  quoad  vinculum,  fatetur  tamenipsum  dissolvi  posse  quoad 
thorum  et  cohabitationem.  Hujus  autem  dissolutionis  sive  separa- 
tionis causam  legitimam,  esse  adulterium  indubitatum  est;  et 
ratio  assignatur  a  D.  Thoma  in  4  Sentent,  dist.  25  quœst.  1,  art.  1 
—  ibi  —  «  Dominus  dimittere  uxorem  concessit  propter  fornica- 
tionem  in  pœnam  illius  qui  fîdem  fregit,  et  in  favorem  illius  qui 
servavit,  ut  non  sit  adstrictus  ad  reddendum  debitum  ei,  qui 
non  servavit  fîdem.  »  Quoad  divorlium  sive  separationem  ex 
adulterio  utriusque  conjugis  par  conditio  est.  Ecclesiam  enim  in 
hac  causa  non  cognoscere  difïerentiam  inter  virum  et  uxorem 
multis  auctoritatibus  probari  posse  tradit  Ferrarisverô.  adulteiium 
num,  15. 

Causam  vero  ad  divortium  instituendum  constitui  non  solum  ab 
adulterio  formali  sed  etiam  a  suspicione  adulterii  docetD.  Hiero- 
'  nimus  <(  Ubique  est  lornicatio,  vel  fornicationis  suspicio  dimittitur 
uxor  »  et  legitur  suspicionem  sufficientem  esse  in  cap,  2  Dixit  Do- 
minus q.  \ ,  caus.  32. 

Ab  hac  autem  doctrina  dissentire  non  videtur  Rota  in  deci- 
sione  337  7îum.  4  eM8  part.  12  récent,  et  in  decis.  818  par^t.  18 
tom.  2  récent.  —  ibi  —  «  Ubi  non  agitur  de  adulteriis  crimina- 
liter  ad  effectum  infligendi  pœnam  adultero^  sed  solum  de  sepa- 
ratione  thori,  quo  casu  licet  materia  dicatur  gravis  et  ardua, 
nihilominus  omnes  Doctores  conveniunt,  quod  leviores  proba- 
tiones  sufficiant,  quoque  ad  istum  effectum  lex  adulterii  proba- 
tiones  admittat  per  conjecturas,  prcesumptiones  et  adminicula,  ut 
pondérant  Farinac.  de  test,  quœst.  64  num.  229,  Rusatt.  Cons.  218 
num.  1,  Menoch.  cons.  31,  num.  18,  Gyriac.  controv.  281  num.  26, 
juxta  textum  in  cap.  Litteris  12  De prœsumpt.  » 

Jamvero  in  themate  nedum  de  simplici,  sed  de  violenta  suspi- 
scione  agitur,  quœ  moralem  habet  certitudinem,  ceu  ex  testibus 
deprehenditur,  quœque  jam  in  prima  instantia  provocavit  con- 
demnationem  sontis  conjugis,  ceu  sententia  ipsa  innuit  :  «  quia 
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iidem  testes  attestantur  taies  circumstantias  et  facta,  quee  simul 
sumpta  commovent  magnam  suspicionem  in  reum  conventam  de 
lœsa  fîde  matrimoniali.  »  Atque  hic  animadvertendum,  testes  a 
viro  allatos  in  jiidicio  reconventionis  prcedictis  depositionibus 
minime  vim  auferre  :  negativam  siquidem  constituant  probatio- 
nem,  cum  interrogati  nihii  scire  responderunt  quoad  mariti  tra- 
ctationem  erga  uxorem. 

Instat  tandem  Francisca  maxime  in  tertia  causa,  scilicet  in  eo 
quod  vir  dilapidet  patrimonium  suum  et  dotem  ejus;  ita  ut  ad 
extremam  egestatem  facile  redigalur  :  ita  enim  il! a  in  supplici 
libello  ad  S.  G.  G.  misso  conqueritur  quod  «  Decretum  secundee 
instantiœ,  iterum  manibus  mariti  libertatem  quasi  gladium  iro- 
posuit,  quo...  potest  occidere  me  cum  liberis  per  prodigalitatem.  » 

Jamvero  in  jure  habetur  juxta  Glericat.  de  Sacr.  Matrim.  dec.  39 
num.  18  et  Gard.  De  Luca  disp.  42  n.  272,  inter  ssevitiîB  actus  re- 
ferri  dilapidationem  et  dissipationera  bonorum  —  ibi  —  «  Videtur 
reduci  posse  ad  sœvitiam,  si  conjux  bona  omnia  vel  majorem  par- 
tem  dissipare  velit  et  de  facto  id  exequi  cœperit,  hoc  enim  grave 
est  innocenti  onus,  non  facile  tolerandum  ».  Quam  sententiam 
probat  Glericatus,  addens  tamen  apud  alios  DD.  talem  saevitise 
speciem  non  inveniri,  quamvis  frequentissima  sit  in  praxi. 

Nec  sperandum  sibi  esse  putavit  uxor,  virum  a  mala  agendi  ra- 
tione  recessurum,  jugi  experientia  plurium  annorum  edocta,  ac 
inflexibili  animi  viri  indole  quae  eum  incorrigibilem  reddit.  Prae- 
terea  animadversum  fuit  magni  ponderis  esse  votum  Archiepiscopi, 
qui  plene  uxori  favet, 

Ex  his  omnibus  igitur  facile  concludi  posse  videtur  sententiam 
Judicis  Lublinensis  esse  infîrmandam. 

Defensio  viri.  Viri  autem  favore  animadversum  fuit  causam 
omnis  contentionis  et  jurgii  ortum  habuisse  ex  obventione  le- 
gati  40,000  rubrorum,  quod  uxorem  suam  contigerat.  Hac  enim 
hsereditate  adita,  illa  cœpit  magnitudine  divitiarum  extolli,  et 
villœ  domicilio  relicto,  prsetextu  educationis  fîliorum  Yarsavise 
commorari  eidem  placuit,  cum  gravi  mariti  jactura,  rerumque 
familiarium. 

Hisce  prsemissis  quoad  factorum  historiam,  ne  verbum  quidem 
facit  ad  excipiendam  adulterii  accusationem,  qua  totis  viribus  uxor 
nititur  ad  separationem  tori  obtinendam,  et  de  qua  quinque  testes 
allati  fuerunt.  Nec  ullam  specificam  confutationem  exhibuit  de 
duris  tractationibus  et  ssevitiis,  de  quibus  prœdicti  testes  fuerunt 
loquuti.  Testes  vero  ab  eo  adducti  deposuerunt  illum  laboriosum 
esse  patrem  familias  et  frui  probi  viri  fama.  Ille  autem  asseruit 
ignorantise  proprii  defensoris  adscribendum  esse  et  instigationi 
opereeque  personarum  excelsioribus  muneribus  fungentium  quod 
Gonsistorium  varsaviense  sententiam  pro  separatione  tori  decer- 
nenda  dixerit. 

Gontenditatvero  accusationem  prodigalitatis  excipere,  ac  abusus 
substantiœ  uxoris  ob  facultatem  marito  concessam  a  lege  Polonise 
administrandi  uxoris  bona.  Multoque  minus  valere  hanc  accusa- 
tionem subsumit,  eo  quod  in  judicium  raptus  apud  civile  Tribunal t 
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proprio  juri  renunciavit  administrondi  tum  bona  patrimonii,  tum 
bona  uxoris,  stipiilata  per  acta  Tabellionis  diei  10  Mardi  '1883 
qiiadam  compositione  :  et  in  (îujus  vim  uxor  singulis  fîliabus  in- 
scriptionem  hypothecariam  8,000  rubrorum  concedebal.  Insuper 
ait  dotem  mulieris  et  40,000  rubra  in  tuto  esse  per  inscriplionem 
hypothecariam  :  seseque  venderevillamcoactum  fuisse  propterex- 
pensas  causarum,  et  ob  curam  morbi  paralysis  quo  aftectiis  fuit. 
Hinn  locum  non  habere  ait  accusationem  dilapidationis  patrimonii 
et  dotis  mulieris. 

Animadversum  prseterea  fuit  quod  ad  tori  separationem  non 
quaevis,  sed  justa  ac  légitima  causa  intersit  oportet,  vel  seevitia- 
rum,  vel  implacabilis  odii,  vel  quid  aliud  grave,  ex  quo  conjugum 
animi  ita  exacerbati  dignoscantur,  ut  alterius  vita  in  grave  ac 
proximiim  objiciatur  periculum.  Hinc  si  in  atrocibus  ssevitiis  causa 
reponatur,  considerandum  illico  quales  seeviti^  atroces  sint  repu- 
tandœ^  «  ut  non  queelibet,  ait  Rota  Decis,  39  num,  12  itèrent.,  sse- 
«  vitia  sufficiat,  sed  illa  tantum  quœ  résultat  ex  pluribus  et  reite- 
((  ratis  actibus,  et  iis  quidem  atrocibus,  adeo  ut  nec  plures  mode- 
«  rati  nec  unus  atrocissimum  sufficiat  ».  Idipsum  defînitum  fuit 
in  decis.  41*2  iium.  6  corani  Bichio  in  Valentwa  Separ.  Tori 
\%Fehr.  1752  §  5  coi^am  Eléphant,  nec  non  pênes  II.  S.  C.  in  Mele- 
vitona  Sep.  Tori  3  Sept.  1825  §  Mulier,  et  in  Firmana  Obseg.  niatr. 
18  ISov.  1826  §  Hœc  iamen. 

Rursus  si  implacabile  odium  inter  conjuges  obtruditur,  inspi- 
ciendum  subest  nitideque  probandum,  utrum  rêvera  hoc  odium 
inter  conjuges  intercédât,  undeet  ex  quarationemanaverit,  utrum 
sit  perpetuo  duraturum,  utrum  nulla  spesreconciliationis  affulgeat 

Yerum  si  de  ssevitiis  sermo  sit,  de  quibus  a  Francisca  vir  insi- 
mulatur,  eos  haud  legitimam  separationis  causam  suppeditare  vir 
arguit.  Quandoquidem  haud  plenissime  et  concludenter  probatse 
existunt;  cum  ex  ipsis  testibus  una  aut  altéra  vice  tantum  eadem 
locum  habuerint,  et  fluebant  potius,  ut  habet  Judex  Lublinensis  in 
sua  sentenlia,  ex  indole  propera  mariti,  non  vero  ex  maligna  in- 
dole  et  odio  erga  uxorem,  neque  efficiebat  diuturnam  et  conti- 
nuam  seriem  factorum  actrici  injuriosorum  et  minantium  ejusdem 
quieti  vel  valetudini.  Secundo  quia  facta  quee  narrantur  ejusmodi 
sunt,  ut  nequeant  omnino  inter  sœvitiarum  species  recenseri.  Actus 
enim  sunt  levés  et  momentanei,  qui  ex  primo  impetu  vel  calore 
iracundise,  ob  uxoris  culpam  vel  inobedientiam  prodire  potuerint  : 
hinc  apti  haua  esse  possunt  ad  concludendam  consuetudinem  in- 
sseviendi  necessariam  pro  tori  separatione.  îta  tenet  Rota  in  cit. 
Signiiia  Sepai^at.  Torik  Junii  1790  §  5  ccram  Malvasia. 

-Idipsum  de  injuriosis  verbis  sentiendum  tenet  Rota.  Actum  pro- 
fecto,  inquit,  de  universis  fere  matrimoniis  esset,  si  ex  inofliciosis 
parumque  urbanis  verbis  conjuges  separarideberent  contra  dispo- 
sitionem  textus  in  cap.  Litteris  dvero  derest.  spol  et  contra  moni- 
tum  Rotse  in  Carpen.  Separ.  Tori  23  Junii  1781  §  4  coram  de  Bds- 
sane,  et  S.  Congregationis,  quse  in  casu  sane  duriori  separationis 
petitionem  rejecit,  ceu  videre  est  in  Firmana  Séparât,  Tori 
16  Maii  1789. 
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Qaoad  adulterii  suspicionem  indicatse  a  lestibus  circumstantiœ, 
etiam  in  stricta  restimatione  non  faciunt  contra  viriim  prœsumptio- 
nem  hujus  delicti  ;  prœsertim  quia  in  epistolis  uxoris  ad  virum, 
tune  temporis  conscriptis,  non  exhibetur  ea  suspicio  adulterii  cum 
persona  a  testibus  indicata.  Hine  hujusmodi  eausa  separationis  ob 
adulterium,  eo  prœsertim  quia  a  viro  acerrime  denegatur,  non 
attendenda  esse  videtur. 

Incuria  autem  in  agendis  et  administrandis  familise  negotiis, 
post  viri  confessionem,  nuUo  modo  in  ter  causas  légitimas  sepa- 
rationis recenseri  valet;  eo  prsesertim  quia  jam  legali  remedio 
eidem  occursum  fuit,  per  compositionem  nempe  diei  10  Martii 
1883.  Juvat  tandem  animadvertere  quod  Judex  lublinensis  his 
rationum  momentis  suam  fulcivit  sententiam  :  nempe  quia  verba 
contumeliosa  viri  in  uxorem  non  ex  odio,  sed  ex  indoie  propera 
oriebantur;  quia  dum  déficit  testimonium  durationis  contume- 
liarum,  litterse  uxoris  exhibitse  a  reo  convento,  ad  eumdem 
scriptœ  variis  in  adjunctis,  innuunt  quietam  inter  conjuges  con- 
suetudinem  vitse  ,  quia  circumstantiae  a  testibus  indicatse  haud 
satis  probant  viri  adulterium  si  prœcipue  comparentur  cum 
litteris  prœfatis  mulieris. 

Hisce  prœnotatis  propositum  fuit  diluendum. 

DUBIUM 

An  sententia  Curiae  Lublinensis  sit  confirmanda  vel  infirmanda 
in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  G.  re  ponderata^  die  14  Junii  1884,  cen- 
suit  respondere  : 

Sententiam  esse   confîrmandam. 

Ex  QuiBus  coLLiGEs.  I.  In  foro  ecclesiastico  haud  admitti  se- 
parationis causas  nisi  gravissimas,  numerisque  omnibus  pro- 
batas  :  quia  juri  nihil  magis  odiosum,  et  reipublicse  magis 
noxium  est  quam  dissociare  consorLii  individuitatem,  quam 
ratio  divina  et  humana  probavit. 

II.  Ad  separationem  obtinendam,  justam  atque  legitimam 
interesse  oportere  causam,  ceu  sunt  odium  implacabile,  graves 
ssevitiœ,  aut  quid  aliud  grave,  ex  quo  argui  possit  vitam  alte- 
rius  conjugis   in   proximo  constitui  discrimine. 

m.  Aliam  exhibere  legitimam  separationis  causam  adulterium, 
formiter  probatum  ;  nam  «  Dominus  diniittere  uxorem  concessit 
propter  fornicationem  in  pœnam  illius,  qui  fidem  fregit,  et  in 
favorem  illius  qui  servavit,  ut  non  sit  adstrictus  ad  reddendum 
debitum  ei,  qui  non   servavit  fidem  ». 

lY.  Sœvitias  tamen  graves  esse  debere,  quœque  résultant  ex 
pldribus  et  reiteratis  actis  ;  odium  autem  si  vere  adsit  inter 
conjuges,  ejusmodi  esse  oportere,  ut  nulla  aff'ulgeat  reconci- 
liationis  spes. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

/.  Storia  del  concilio  ecumenico  Vaticano  scritta  sui  docu- 
menti  originaliy  par  Mgr  Cecco?ii,  archevêque  de  Florence. 

Le  concile  de  Trente  a  eu  son  véritable  historien  dans  le 
cardinal  Pcillavicini;  le  concile  du  Vatican  aura  le  sien,  dans 
l'illustre  Archevêque  de  Florence.  De  part  et  d'autre  la 
mission  a  été  conférée  par  le  Saint-Siège  ;  et,  s'il  y  avait 
une  différence  à  cet  égard,  elle  serait  au  profit  du  nouvel 
historien,  qui  a  été  plus  ostensiblement  désigné  et  accré- 
dité. Pie  IX  a  non  seulement  fait  ouvrir  à  Mgr  Gecconi  tou- 
tes les  archives  de  la  secrétairerie  d'Etat  et  des  Congréga- 
tions romaines,  mais  encore  il  a  voulu  que  l'ouvrage  fût 
imprimé  aux  frais  de  la  Chambre  Apostohque  ;  Sa  Sainteté 
Léon  Xni  a  confirmé  ou  renouvelé  la  mission  conférée  par 
son  Prédécesseur  de  sainte  mémoire.  La  S/ona  del  concilio 
ecumenico  Vaticano  ne  laisse  donc  rien  à  délirer  sous  le 
rapport  de  l'autorité  extrinsèque  de  l'historiographe.  D'ad- 
leurs,  celui-ci  ne  le  cède  en  rien  au  cardinal  Pallavicini 
sous  le  rapport  de  la  science  théologique  et  canonique,  de 
la  sûreté  parfaite  des  appréciations  et  du  tact  exquis  dans 
tout  co  qui  tient  aux  questions  de  personnes. 

Le  temps  est  venu  d'appeler  Tattention  sur  cet  ouvrage, 
qui  semble  être  absolument  inconnu  en  France.  D'un  côté 
l'illustre  et  savant  historien  a  déjà  livré  quatre  forts  volumes 
in-quarto  de  sa  vaste  publication  ;  et  cette  partie  renferme 
les  Antecedenli  del  Concilio  ou  l'ensemble  des  faits,  relations 
diplomatiques,  controverses,  etc,  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  célèbre  assemblée  synodale.  D'autre  part,  certains 
débats,  apaisés  par  une  mesure  d'admirable  prudence,  in- 
vitent aussi  à  porter  les  regards  sur  une  exposition  sérieuse, 
impartiale  et  orthodoxe  des  faits  dans  leur  connexion 
avec  la  doctrine. 

Indiquer  sommairement  la  substance  de  cette  importante 
et  précieuse  publication,  signaler  surtout  les  faits  qui  ap- 
partiennent à  l'histoire  de  la  théologie,  tel  est  le  but  que 
nous  nous  proposons  ici.  C'est  pourquoi  [nous  devons  tout 
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d'abord,  avant  même  de  commencer  notre  résumé,  appeler 
l'attention  sur  une  théorie  intolérable,  mise  en  avant,  à 
l'époque  du  concile  du  Vatican,  par  certains  «  théologiens  y* 
d'Allemagne.  Cette  théorie  consistait  à  prétendre  que  la 
doctrine  de  l'infaillibilité  pontificale  était  une  c  opinion 
libre  »,  qu'on  pouvait  licitement  contester  et  discuter  avant 
et  pendant  la. célébration  du  Concile;  et  ces  prétendus  théo- 
logiens entendaient  imposer  leur  manière  de  voir,  comme 
une  condition  sine  qua  non  àe  la  réponse  affirmative  des 
Evèquesàleur  convocation  au  concile  du  Vatican.  Le  Nonce 
de  Munich,  par  un  document  reproduit  dans  la  Storia  del 
Concilio  Vaiicano^  signale  comme  une  prétention  intolérable 
de  l'école  de  Dœilinger,  la  faculté  réclamée  de  remettre  en 
cause  la  doctrine  même  de  l'infaillibilité  Pontificale.  Nous 
ne  pouvons  que  rappeler  ici  ce  que  nous  disions  sur  co  point 
en  1870,  c'est-à-dire  avant  la  définition  dogmatique  portée 
parle  Concile  du  Vatican  :  <î:  La  doctrine  de  l'infaillibilité  ponti- 
ficale est  qualifiée  par  toutes  les  grande  autorités  théologiques 
de  «  certaet  fidei  proxtma,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue 
de  la  certitude  surnaturelle,  elle  vient  immédiatement  après 
les  dogmes  de  foi  catholique.  Ainsi  la  matière  de  la  négation, 
in  se,  serait  suffisante  à  celte  heure  et  avant  toute  déclaration 
ultérieure  de  l'Eglise,  pour  que  cette  négation  elle-même 
constituât  une  faute  grave  contre  la  foi  (1).  Ajoutons  ici 
que  celte  négation  était,  réputée  erronea  et  fiœresi  proxima 
par  Bellarmin  (2)  ;  et  d'Aguirre  rappelle  que  telle  fut  aussi 
lanote  donnée  par  îesUniversités  d'Espagne  (3)  ;  S.Antonin 
réputait  cette  doctrine  »  hœreticalis,  et  Suarez  la  tenait  pour 
«  opposita  veritati  cdiilholicse  »  (5)  :  etc.  La  perversité  profonde 
€  de  l'anti-infainibilisme»  étaitdonc  notoire  avant  la  condam- 
nation définitive  par  le  concile  du  Vatican.  Il  était  donc  im- 
possible d'admettre  un  prétendu  droit  des  publicistes  et  même 
des  Evoques  «  intra  vel  extra  Concilium  »,  de  contester  et 
remettre  en  cause  la  doctrine  de  l'infaillibilité  pontificale, 
avant  la  définition  du  concile  du  Vatican  ;  il  était  impossi- 
ble en  outre  de  ne  pas  réprouver  sévèrement  une  thèse  gé- 

(1)  Catéchisme  sur  l'Infaillibilité  pontificale,  pag.  5. 

(2)  De  Summ.  Pontif.  1.  IV  c.  2.  (recagn.  n.  28.) 

(3)  Defens.  cath.  Pétrin.  18  ;  c.  5  Disp.  40  s.  4. 

(4)  Summ.  Pars  III  t.  '12  c.  832. 

(5)  De  fide,  disp.  V.  s.  8  n.  4. 
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raie  qui  ne  reconnaîtrait,  comme  s'imposant  ànotre croyance, 
que  les  seuls  dogmes  définis  par  une  déclaration  solennelle 
de  l'Eglise  ;  il  était  impossible  enfin  de  légitimer  les  actes 
qui  reposeraient  sur  cette  double  doctrine  manifestement 
erronée. 

Ce  n'était  donc  pas  sans  ndson  que  Mgr  le  Nonce  près  de 
la  cour  de  Bavière  signalait,  avec  indignation,,  les  tentatives 
de  l'école  de  Dœllinger  pour  remettre  en  question  des  doctri- 
nes absolument  certaines;  ce  n'est  pas  non  plus  sans  raison 
que  l'éminent  archevêque  de  Florence  revient,  à  plusieurs 
reprises,  sur  la  prétention  bélérodoxedes  anti-infaillibiiistes. 
Du  reste,  la  définition  dogmatique  du  concile  du  Vatican 
n'a-t-elle  ])as  montré  combien  étaient  perverses  ces  doctrines 
frappées  alors  de  la  note  d'hérésie  ?  Ajoutons  encore  qae 
celte  définition  a  été  évidemment  opportune  et  réglée  par 
les  lois  delà  sagesse  et  de  la  prudence  :  il  est  impossible,  en 
effet,  que  ia  vraie  prudence  ne  soit  pas  du  côté  delà  vérité, 
et  que  l'Esprit  Saint,  dans  l'assislance  qu'il  prête  à  l'Eglise, 
ne  soit  pas  a  la  fois  l'esprit  de  [irudence,  de  sagesse  et  de 
vérité  !  11  serait  dune  plus  que  ridicule  de  prétendre  que  la 
prudence  a  été  du  coié  de  Terreur  àa  telle  sorte  que  la  vérité 
avait  pour  escorte  l'aveuglement  et  l'imprudence.  Arrivons 
maintenant  à  l'ouvrage  que  nous  voulons  signaler,  en  iDAli- 
quant  la  marche  et  la  substance  de  cette  publication. 


Les  quatres  premiers  volumes  de  la  Sloria  del  concilio 
ecumenko  vaticano  sont  consacrés  aux  Préliminaires  du  Con- 
cile qui  constituent  la  première  partie  de  l'ouvrage.  Mgr  Cec- 
coni  commence  par  exposer  les  faits,  et  produit  ensuite  tous 
les  documents  qui  confirment  sa  Narrazione.  Le  premier 
volume  décrit  minutieusement  tous  les  faits  préliminaires 
qui  eurent  lieu  à  Rome,  c'est -à-dire  tout  ce  qui  concerne  les 
congrégations  préparatoires,  la  convocation,  etc.  La  «  Nar- 
razione »  de  cette  première  partie  des  Antecedenti del  Concilio 
se  divise  en  deux  livres  :  !e  premier  traite  d'abord  de  l'oppor- 
tunité du  Concile,  et  ensuite  des  premiers  préparatifs  pour 
la  célébration  du  dit  Concile,  comme  les  consultations  des 
cardinaux  et  des  évêques,  la  constitution  etles  travaux  d'une 
consulte  particulière  pour  étudier  la  matière  à  proposer  à 
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l'assemblée  synodale.  Le  livre  IP  passe  de  cette  préparation 
éloignée  à  la  préparation  prochaine,  ou  expose  tout  ce  qui 
tient  à  la  convocation  :  droit  d'intervenir  au  Concile,  Bulle 
de  convocation,  règlement  conciliaire,  travaux  des  diverses 
commissions  préparatoires,  etc.;  telles  sont  les  questions  qui 
constituent  Fobj et  du  second  livre.  A  la  suite  de  rp.xposition 
ou  «  Narrazione  »  se  trouvent  tous  les  documents  cités. 

Les  trois  derniers  volumes  publiés  jusqu'alors  sont  con- 
sacrés à  l'exposition  de  tous  les  faits  relatifs  au  futur  concile 
qui  se  produisirent  hors  de  Rome  ou  dans  tout  l'univers 
catholique.  Un  volume  entier  est  consacré  à  la  Narrazione, 
et  les  deux  suivants  reproduisent  tous  les  documents  dont 
il  a  été  fait  mention  d'une  manière  spéciale.  Cette  partie 
surtout  présente  le  plus  vif  intérêt;  elle  aurait  même  à  cette 
heure  une  grande  actualité,  si  elle  était  divulguée  en 
France,  puisqu'elle  expose  toutes  les  controverses  si 
ardentes  qui  eurent  lieu  touchant  T infaillibilité  pontificale. 
Mgr  Cecconi  nous  donne  Thistorique  véritable  de  tous  ces 
débats;  et,  dans  cette  partie  surtout,  on  admirera  le  tact 
exquis  avec  lequel  l'illustre  auteur  en  reproduit  lidè- 
lement  les  controverses  sans  blesser  les  personnes,  tout 
en  signalant,  sans  réticence  aucune,  ce  qui  sortait  des 
limites  de  la  saine  doctrine  et  du  droit. 

Le  livre  11^  qui  décrit  le  mouvement  religieux  et  politique 
occasionné  par  l'attente  du  Concile,  se  divise  en  six  cha- 
pitres, dont  nous  allons  indiquer  l'objet,  pour  exciter 
l'attention  publique.  Le  premier  montre  l'accueil  fait  à  la 
Bulle  de  convocation  :  il  rappelle  diverses  interpellations 
qui  eurent  lieu  touchant  le  Concile  dans  des  assemblées 
politiques;  il  signale  d'une  part  l'aversion  du  libéralisme 
pour  le  Concile,  et  de  l'autre  la  joie  des  vrais  catholiques. 
Quant  aux  catholiques  libéraux,  ils  nous  apparaissent,  dans 
cette  description ,  comme  gardant  le  silence  «  Silen- 
zio  del  cosi  detto  catlolicismo  libérale  ».  Les  chapi- 
tres if  et  m"  montrent  l'accueil  fait  aux  invitations  ou 
communicitions  adressées  aux  héiérodoxes,  c'est-à-rdire  aux 
Evêques  orientaux  séparés  de  la  Communion  du  Siège 
Apostolique,  et  aux  protestants;  mais  le  troisième  chapitre 
surtout  nous  offre  un  vif  intérêt,  et  fait  parfaitement  con- 
naître la  situation  du  protestantisme  en  Allemagne  et  en 
Angleterre. 
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Donc  le  iv'' chapitre  commence  l'histoire  des  controverses 
qui  s'élevèrent  parmi  les  catholiques,  et  spécialement  en 
France,  à  l'occasion  du  Concile.  Le  titre  de  ce  chapitre 
est  significatif  et  mérite  d'être  rapporté  :  a  Di  alcuni  fatti 
che precedettero  il  cominiciamento  délia  giierra  al  Concilie  ». 
Parmi  ces  faits,  nous  trouvons  les  tiraillements  occasionnés 
par  le  choix  des  consulteiirs,  l'annonce  du  livre  de  Mgr  iMa- 
ret  et  la  controverse  qui  fit  naître  cette -annonce  et  à  laquelle 
i^nveniYfdiTlVUnivers  eth.  Civiltà  catlolica.  Le  chapitre  v^ 
est  consacré  à  ennumérer  et  à  décrire  les  diverses  «  occa- 
sione  e  pretesto  délia  guerra  multiforme  al  futuro  Con- 
cilie ». 

Le  vp  et  dernier  chapitre  est  sans  aucun  doute  le  plus 
instructif  et  le  plus  intéressant  pour  nous.  Il  a  pour  titre  : 
f(  Attitudine  dei  governi,  délia  Massoneria,  dei  razionalisti, 
degli  scienziati  délia  Germania  e  dei  liherali  cattolici  verso 
ilConcilio.  Contegno  deîl'Episcopato  ».  Après  avoir  décrit 
à  grands  traits  l'agitation  produite  par  la  perspective  d'une 
définition  dogmatique  de  l'infaillibilité  pontificale,  Mgr  Cec- 
conni  fait  connaître  l'attitude  des  divers  ^gouvernements 
touchant  cette  définition  probable;  il  rapporte  ensuite  les 
divers  actes  de  la  Maçonnerie  française  et  italienne,  ainsi 
que  du  «  germanisme  »  contre  l'autori'é  doctrinale  du 
Poniife  romain.  Les  divers  écrits  et  articles  de  journaux 
publiés  en  Allemagne  pour  et  contre  l'infaillibilité  sont 
mentionnés  et  appréciés;  la  fameuse  adresse  de  quelques 
laïques  de  Coblentz  à  TEvêque  de  Trêves  est  rappelée,  avec 
les  observations  qu'elle  provoqua  de  la  part  du  Nonce  de 
Munich,  sans  oublier  la  malencontreuse  lettre  du  comte 
de  Montalembert  aux  auteurs  de  l'adresse;  enfin  les  diverses 
adresses  publiées  dans  le  même  sens  en  Allemagne  sont 
également  reproduites  avec  les  réponses  de  TEpiscopat. 

La  dernière  pariie  de  ce  chapitre  très  étendu  est  consa- 
crée, soit  à  la  réunion  des  Evêques  d'Allemagne  à  Fulda, 
soit  aux  débats  qui  eurent  iieu  en  France  touchant  l'in- 
faillibilité poniificale.  Nous  devons  appeler  plus  spéciale- 
ment l'attention  sur  cette  dernière  partie,  dont  l'étude 
attentive  mettrait  lieu  à  bien  des  controverses,  aussi  oiseuses 
en  elles-mêmes,  que  funestes  dans  leurs  conséquences.  La 
réunion  de  Fulda  donna  d'abord  lieu  à  un  échange  de 
dépêches  entre  le  Nonce  de  Munich  et  le  Cardinal  Antonelli; 
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et  ces  dépêches  font  parfaitement  connaître  la  situation  des 
esprits  et  l'objet  de  la  réunion.  Mgr  Cecconi  rappelle  ensuite 
la  division  qui  intervint  parmi  les  Evoques  touchant  le 
Mémoire  qu'il  s'agissait  d'adresser  au  Saint-Père.  Il  ne 
néglige  pas  de  mentionner  l'arrivée  furtive  à  Fulda,  la  veille 
de  l'ouverture  des  conférences,  d'un  opuscule  anonyme  : 
«  senza  indicazione  di  luogo,  di  tempo,  di  tipografia  o  li- 
breria  scrilto  con  arte  somma  »  ;  cette  brochure  tendait  à 
démontrer  l'inopportunité  de  la  proclamation  du  dogme 
de  rinfaillibilité;  elle  avait  éfé  îraduite  en  Anglais,  en 
espagnol  et  en  Italien,  etfutrépandue  partout,  de  telle  sorte 
que  cette  «  diffusione  misteriosa  fuevidentementeil  resultato 
diunaattivissimapropaganda  contrôla  defmizionedell'infalli- 
bilità  »  le  savant  historien  ajoute  :  «  In  tal  opuscolo  il 
vescovo  d'Orléans  modellô,  traducendo  in  parte,  le  sue 
famose  Observations.,,  forse  per  questo  molivo  non  ne  fu 
fatta  la  versione  francese  ».  A  cette  publication  polyglotte, 
ajoute-t-il,  se  rattache  probablement  l'entrevue  et  la  con- 
vention qui  eurent  lieu  entre  Dœllinger  et  un  Prélat  français  : 
((  Di  questo  convegno  parla  il  Nunzio  di  Monaco  ne'sui 
dispacci  del  30  novembre  e  3  dicembre  1869  ». 

Après  l'exposition  de  tout  ce  qui  concernait  la  réunion 
de  Fulda»  l'historien  du  Concile  reproduit  tous  les  débals 
postérieurs  à  cette  réunion  qui  curent  lieu  en  Allemagne. 
Arrivant  ensuite  aux  controverses  qui  surgirent  en  France^ 
il  débute  comme  transition,  pour  rappeler  soit  la  brochure 
U infaillibilité  et  le  Concile  général  de  Mgr  Deschamps,  soit 
la  lettre  pastorale  de  Mgr  Manning;  puis  il  consacre  les 
vingt  dernières  à  faire  Thistorique  des  tristes  débats  qui 
agitèrent  si  profondément  le  clergé  et  les  fidèles  de  France. 
Nous  ne  pouvons  analyser  ici  cette  partie,  qui  est  un  vrai 
chef-d'œuvre  de  tact  et  de  délicatesse  à  l'endroit  des  per- 
sonnes en  même  temps  que  d'exactitude  historique  dans  la 
reproduction  des  faits;  la  précision  doctrinale  dans  l'indica- 
tion sommaire  des  vérités  remises  en  question  n'est  pas 
moins  rigoureuse  que  l'exactitude  historique.  Il  importerait 
de  traduire  cette  partie  :  mais  ce  travail  serait  trop  long  et 
d'ailleurs  ne  saurait  trouver  place  ici.  Nous  nous  bornons 
donc  à  signaler  cette  partie  à  l'attention  des  théologiens  qui 
voudraient  faire  une  étude  approfondie  d'histoire  de  la 
théologie   :  ici  beaucoup  mieux    que   dans  certains  écrits 
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plus  au  moins  retentissants,  il  faut  chercber  la  vérité,  non 
apparente,  mais  réelle,  iouchd.nl  les  Aiitecedenti  al  Concilio 
Vaticano, 
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s.  Deodali,  die  12  Februarii  1885. 

Maria- Albert.,  Episc.  S,  DeodatL 
Le  propriétaire  gérant  :  P.  Lethielleux. 


Le  Syllahus  commenté  d'après  les  actes  des  souverains  pontifes, 
renseignement  des  évêques,  la  théologie,  le  droit  canon,  l'his- 
toire les  doctrines  des  publicistes  d'opinions  diverses,  par 
M.  l'abbé  Viéville,  prêtre  du  diocèse  de  Soissons.  Ouvrage  publié 
avec  l'imprimatur  de  Mgr  Odon  Thibaudier,  évêque  de  Soissons 
et  Laon,  et  suivi  de  la  lettre  encyclique  de  N.  T.  S.  P.  le  Pape 
Léon  XIII  sur  les  erreurs  modernes.  \  beau  vol.  in-8°,  papier 
vergé.  6.  00 

Cours  complet  d'Instructions  pour  la  retraite  et  le  jour  d'une  Pre- 
mière Communion,  par  M.  l'abbé  H.  Brugalé,  curé  de  Bezons 
(S-et-0.).  'i*^  édition,  revue  et  augmentée  d'un  appendice  de  traits 
historiques.  Fort  volume  in-8.  4.  00 

TRAITS  HISTORIQUES,  seuls.  —  Pour  ceux  qui  ont  la  première 
édition.  In-8.  1.50 

La  Première  Communion.  Cours  d'instruction  précédé  d'une  méthode^ 
par  M.  l'abbé  F.  Legendre,  recteur  de  Parthenay.  Ouvrage  honoré 
d'un  bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  et  approuvé  par  NN.  SS.  les 
archevêques  et  évêques  de  Sens,  Laval,  Baie,  Rennes.  4®  _édition, 
3  très  forts  vol.  in-l8jésus.  9.  00 

L'Ange  conducteur  de  l'enfant  en  retraite  pour  la  première  com- 
munion, par  M.  l'abbé  F.  Legendre,  nouvelle  édition.  \  vol. 
in-32.  0,  75 

Première  partie  —  De  la  Prière.  —  Invocation  au  Saint-Esprit.  — 
Prière  à  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 


Paris.  —  Imprimerie  G.  ROUGIER  et  G'%  rue  Cassette,  1. 


LE 


87^  LIVRAISON.  —  MARS  I88*ii 


SOMxMAIRE 


ï.  Condamnations  portées  contre  le  libéralisme  moflerne  par  le  Syllabus  :  arl. 
LXXVll-LXXX.  —  II.  Du  scralin  pou-  radinission  aux  Saints  Ordres:  Office  du 
confesseur.  —  [II.  Acla  Sanctac  Seili>.  S.  Congrégation  du  Concile:  Divers 
doutes  relatifsaux  ynétres qui  abandomuMit  leur  paroisse,  inconsulto  Bpiscopo. 
5.  Congrégation  des  Evéqucs  et  Réguliers:  Béiic(ice  d'une  nouvelle  audience  sol- 
licitée par  un  curé  privé  de  sa  paroisse  par  seiUeiice  épiscopale  ;  2°  Au'oritédcs 
Évêques  sur  les  religieuses  cluiirérs.  N.  Congrégation  Jes  Rites:  Lumière  élec- 
trique et  fleurs  arliticielles  dans  les  égli  es  S.  *  ongrènation  de  l'Index:  Livres 
prohibé-^.  —  \S .  Renseignements:  Uesponsa  prudenlura  louchant  la  méthode 
canonique. 


1.  ^^  CONDAMNAÏIONS  PORTÉES  PAU  LE  SYLLABUS 

CONTRE    LE    LIBÉRALISME    MODERNE 
(Art.  LXXYU-LXXX) 


Nous  avons  expliq'iô  précédeniîient  i'anicie  LXXVII  du 
Syllabus,  qui  reproduit  et  condaiime  une  doctrine  présentée 
comme  J'erreur  principale  du  libéralisme  moderne.  Ainsi 
que  noas  l'avons  dit,  celle  erreur  levêl  la  forme  d'un  prin- 
cipe général,  auquel  tous  les  articlt's  subséquenis  se  rap- 
portent, soit  comme  des  concussions  logiquement  déduites, 
soit  comme  d  s  confirmatioiis  n  .i^atives,  prochaines  ou  éloi- 
gnées, suit  enfin  comme  des  fai  s  exigés  par  la  rigueur  iné- 
luctable de  ce  principe,  il  esi  donc  facile  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  ces  eneuTs  subordonnées. 

Art,  LXXVlïl.  Hinc  laud'ibililer  in  quibusdam  calholici 
nominis  regionibus  lege  cautiiin  est,  ut  lioniinibus  illuc  imnii- 
(jrantibas  liceat  publicum  proprii  cujusque  ciiltus  cxercitium 
habere. 

On  a  déjà  rappelé  que  la  condamnation  portée  par  le 
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présent  article  avait  été  empruntée  à  Fallocution  Âcerbis- 
simum  du  27  septembre  1852.  Dans  cette  allocution,  le 
Pape  Pie  IX  se  plaint  avec  trisesse  et  amertume  des  entre- 
prises sacrilèges  du  gouvernement  de  la  NouvelU-Grenade 
contre  l'EgliSe.  Ces  entreprises,  dictées  par  la  secte  maçon- 
nique, qui  alors  déjà  s'agiiait  partout  avec  fureur  pour  réa- 
liser son  programme  antireligieux,  avaient  non  seulement 
pour  objet  l'expulsion  des  rel'gieux,  l'élection  des  curés  par 
le  suITrage  populaire,  la  destruction  de  toutes  les  immunités 
ecclésiastiques,  ainsi  que  la  confiscation  de  tous  les  revenus 
du  clergé  et  du  culte,  etc.,  mais  encore  «  uthominibus  illuc 
içamigrantibus  licertt  publicum  proprii  cujusque  culius 
exercitium  habere  ».  Il  s'agissait,  en  un  mot,  d'une  «  sécu- 
larisation »  complète  de  1" Eglise  dans  cette  république 
entièrement  dominée  par  la  secte.  On  voit  a^sez,  par  l'ori- 
gine historique  de  ces  erreur.^,  combien  celles-ci  sont  sus- 
pectes, et  quel  but  pervers  et  impie  on  voulait  atteindre  par 
ces  doctrines  hypocrites  présentées,  au  peuple  sous  le  nom 
séduisant  de  libéralisme.  Aussi  devons-nous,  une  fois  de 
plus,  exprimer  avec  quelf  tonnement  nous  avons  vu,  depuis 
presque  un  demi-siècle,  des  catholiques  aveuglés  et  igno- 
rants, laïcs  et  clercs,  accepter  et  propager  ces  monstruosités*, 
comme  les  glorieuses  conquêtes  de  la  civilisation  moderne  ! 
Faisons  encore  toucher  du  doigt  toute  la  perfidie  du  présent 
artic'e. 

Cette  erreur  soixan(e-dix-huitième  revêt  la  forme  d*une 
conclusion  déduite  de  l'erreur  précédente:  «  Hinc  landahi- 
liter...  Cette  conclusion  e.-t  une  proposition  particulière,  qui 
réclame,  comme  une  chose  bonne  et  louable,  la  liberié  civile 
des  cultes,  au  moins  chaque  fois  que  des  dissidents  vien- 
draient s'établir  dans  une  nation  catholique.  Ainsi,  d'après 
cette  proposition,  il  faudrait  substituer  la  liberté  civile  des 
cultes  à  la  protection  civile,  exclusivement  accordée,  jusqua- 
lors  au  culte  catholique, si  quelques  mécréants  s'avn-aient  de 
venir  s'installer  au  milieu  d'une  nation  en  pleine  et  p:jisible 
possession  de  l'unité  religieuse;  et  celte  perturbation  de- 
Tordre  public,  au  [irofit  de  quelques  étrangers  dissidents, 
prend  toujours  le  nom  conacré  de  «  liberté  ». 

Analyéons  maintenant  la  présente  erreur,  qui  se  résout 
logiquement  en  deux  propositions,  l'une  principale  et,  l'autre 
subordonnée.  La  proposition  principale,  qui  est  en  même 
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temps  une  déduction  ou  application  de  la  théorie  générale 
de  la  liberté  descnltes,  formulée  dans  Tarticle  LXXVIII,  est 
ainsi  énoncée  :  Hinc  laudabiliter  in  quibusdam  calholici  no- 
minïs  regionibus  lege  cautum  est.  Il  is'agit  donc  1°  de  la  liberté 
civile  des  cultes,  «  lege  cautum  est  »,  2""  de  la  substitution 
de  cette  liberté  à  l'intolérance  dogmatique  et  civile  qui 
préexistait,  «  in  quibusdam  calholici  nominis  regionibus  », 
3'' d'une  substitution  ou  introduction  qui  a  lieu,  non  par  nné 
nécessité  politique  quelconque,  mais  en  vertu  de  ce  prétendu 
progrès  social  énoncé  ou  insinué  à  l'article  LXXVIII,  «  lauda- 
hiliter  lege  cauium  est  ».  Cette  doctrine  reste  snffi^aminent 
qualifiée  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  en  définissant  le 
fameux  «  principe  moderne  »  de  laliberté  des  cultes.  Il  suffit 
d'ajouier  que  cette  liberté  est  encore  présentée  i(!i  comme 
«  louable  »  en  elle-même  et  comme  exigée  désormais  par 
cette  civilisation  plus  a\ancée  ou  ce  phylloxéra  social  qui 
env-ihit  toutes  les  nations.  A  la  vérité,  cette  prétendue  per- 
fection des  sociétés  civi  isées  qui  consiste  dans  la  liberté 
de  culîes  est  donnée  comme  relative,  c'est-à-dire  comme 
étant  la  condition  normale,  non  de  toutes  les  sociéiés, 
mais  seulement  des  naiions  qui  ont  admis  des  dissidents; 
toutefois  la  liberté  civile  des  cultes  est  une  institution 
Jouable  et  même  un  des  princif)aux  éléments  de  Li  haute 
civilisation  moderne  ;  aussi  faut-il  se  hâter  de  l'introduire, 
dès  qu'il  y  a,  chez  un  peuple,  des  sujets  professant  des 
cultes  divers. 

La  proposition  subordonnée,  ut  hominibus  illuc  immigran- 
tibus  Itceatpublicum proprii  cujusque  cultus eœercilium  habere, 
suppose  manifestement  que  chaque  individu  a  droit  à  l'exer- 
cice public  de  son  culte.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici 
de  la  liberté  de  conscience  dans  le  sens  restreint,  ou  d'une 
garantie  légale  que  nul  ne  sera  jamais  inquiété  pour  ses 
c  conviciions  religieuses  »  ;  mais  la  proposition  concerne 
uniquement  le  culte  public,  ou  la  faculté  donnée  à  tout 
mécréant  d'afficher  ostensiblement,  aux  yeux  de  toute  une 
population  catholique,  les  pratiques  les  plus  scandaleuses  et 
les  plus  erronées,  les  cultes  les  plus  outrageants  pour  la  ma- 
jesté divine. 

On  coimait  universellement  aujourd'hui  l'hypocrisie  des 
protestants  et  des  francs-maçons,  qui  réclament  à  grands 
;  cris  des  gouvernements  cathoUques  la  liberté  religieuse, 
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tandis  qu'ils  refusent  impitoyablt  rneni  toute  liberté  au  catho- 
licisme, flès  q  i'ils  sont  an  pouvoir.  Affirmer  publiquement 
l'en  eiir,  étc^uiïer  la  vérité  ou  lui  ret  jser  tout  droit  de  se  pro- 
duire, voilà  le  véritable  but  de  celte  liberté  des  cultes  dont  il 
est  queslion  ici. 

Les  bbéiaux',  ainsi  que  tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui, 
sont  les  plus  iniques  et  li  s  plus  détestables  tyrans  qui  aient 
jamais  alllig/^  l'espèce  humaine.  Aussitôt  qu'ils  se  sont 
emparés  de  l'autorité,  ils  ne  veulent  plus  laisser  aux  autres 
que  la  liberté  de  penser  comme  eux;  autocrates  en  tout,  ils 
se  conî-tltuent  ?ans  délai  les  oppresseurs  de  la  conscience 
caibolique  ;  dissimulés  et  fourbes  dans  toutes  leurs  voies,  ils 
détruisent  la  vraie  liberté  au  nom  du  libéralisme,  et  mul- 
ti|  lient  les  lois  d'exception  et  d'oppression  de  quelques-uns, 
au  Dom  de  l'égalité  devant  la  loi,  etc.  Dans  l'article  qui  nous 
occupe,  ils  subordonnent  le  devoir  absolu  des  sociétés  de 
rendre  à  Dieu  le  vrai  culte  au  prétendu  droit  de  chaque 
individu  d'insuber  pubhqDcment  et  à  sa  guise  h  Divinité; 
ils  sacrifient  le  droit  inaliénable  de  tout  un  peuple  en  posses- 
sion de  la  vérité  religieuse  aux  fantaisies  les  plus  iniques, 
les  plus  absurdes  et,  les  plus  impies  de  chaque  individu  qui 
réclame  la  faculté  de  professer  publiquement  son  «  <:u!te  »  î 
Et  toutes  ces  monstruosités,  non  moins  opposées  à  la  saine 
raison  qu  à  la  révélation,  prennent  le  nom  de  progrès  social, 
de  civilisation  avancée,  etc. 


♦  * 


Art.  LXXIX.  Enimvero  jalsum  est,  civilem  eu  jusque  cultm 
lîbertateniy  licmque  plenam  pocestatem  omnibus  attributam, 
quaslibet  opiniones  cogitationesque  palani  publiceque  manifes- 
tandi,  condueere  ad  populorum  mores  animosqae  facilius  cor- 
rumpendoij  ac  indifferenlismi  pestem  propayandam. 

La  secte  maçonnique,  poursuivant  son  œuvre  néfaste  dans 
l'Amérique  méridionale,  venait  de  s'emparer  du  gouverne- 
ment du  Mexique;  et  son  premier  soin,  comme  toujours,  fut 
d'entreprendre  la  destruction  totale  du  catholicisme  dans 
cette  république.  Cette  révolution  politique  et  religieuse  fait 
l'objet  de  la  première  [)aitie  de  l'allocution  consictoriale  du 
15  décembre  1856,  dan^  laquelle  Pie  IX  signale  et  flétrit  la 
violence   sacrilège    du   nouveau    gouvernement   mexicain 
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conire  TEglise.  Après  avoir  énuméré  les  moyens  perfides 
employés  par  ce  gouvernerri'  nt  poar  détruire  toutes  les  ins- 
titutions ecclésiastiques  et  religieuses,  le  Pontife  ajoute:  «  Et 
ad  populoruiii  mores  animosque  facilius  corrnmpendos,  ac 
delestabilem  teterrimamque  indifferentismi  pestem  propa- 
gandamac  sanctissimam  nostram  Religionem  convellendam 
admittitur  liberam  cujusqU''  cidius  exercitium,  et  omnibus 
quaslibetopiniones,  cogitationesque  palam  publiceque  mani- 
festandi  plena  tribultar  })Oleslas  ».  Gomme  on  le  voit,  Tar- 
ticle  LXXIX  duSyllabus  est  extrait  de  cette  ullocalion  consis- 
loriale;  mais  il  est  relié,  dans  le  Syllabus,  avec  les  articles 
précédents,  de  manière  à  constitiier  comme  la  preuve  et  la 
confirmation  de  ceux-ci:  «  Enimvero  falsum  est.  » 

Comme  nous  Tavons  dit,  cetie  confirmation  est  purement 
négative,  ou  consiste  à  nier  les  elï  ts  immoraux  de  la  liberté 
des  cult(!S  et  de  la  faculté  accordée  à  tous  de  minifester 
<L  quas'ibet  opiniones  cogitationesque  »  :  c'est  ce  qu'on  a 
nommé  la  «  liberté  de  penser  »  !  Ces  effets  inévitables  sont 
la  corruption  des  esprits  et  des  mœurs  publiques,  ainsi  que  la 
peste  de  Findifférentisme.  Analysons  maintenant  l'article 
LXXIX,  alin  d'en  préciser  le  sens  et  la  portée.  Cet  aiticlese 
résout  dans  les  propositions  complexes  suivantes  : 

1"  Falsum  est  civilem  cujusque  cul  lus  libertatem  condu- 
cere  ad... 

2°  Falsum  est  plenam  potestatem  omnibus  altribntam 
qoaslibt  opiniones  cogitationesque  palam  publiceque  ma- 
nifestandi  conducere  ad... 

Faisons  d'abord  remarquer,  avant  d'analyser  Tatlribut 
complexe  des  deux  propositions  subordonnées  à  la  propo- 
sition générale  «  falsum  est  »,  que  cet  attribut  est  identi- 
que dans  Tune  et  l'autre  de  ces  propositions.  Ainsi  la  liberté 
civile  des  cultes  a  tous  les  clïets  pernicieux  indiqués  à  la  fui 
de  l'ariicle  \  il  en  est  de  même  de  la  faculté  de  manf  •&t':!r 
extérieurtment  et  publiquement  louîes  les  opinions  et  tous 
les  sentiments  :  ceci  résulte  assez  de  la  formule  employée, 
itemquey  ainsi  que  de  la  nature  des  choses.  G'ei:t  pourquoi, 
en  prenant  la  contradictoire  de  l'article,  nous  avons  les  véri- 
tés suivantes  : 

1"  Givdis  cujusque  cultus  liberlas  conducit  1"  ad  populo- 
rum  mores  annnosque  facihus  corrumpendos,  et  2°  ad  indif- 
ferentismi pestem  propagandam  ; 
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2**  Plena  potestas  omnibus  attributa  quasiibet  opiniones 
cogitalionesque  paiam  publiceque  manifestandi,  conducit 
1"  ad  populorum  mores  animosque  facilius  coirumpendos, 
ac  2''ad  indifferentismi  pesîempropogandam. 

La  liberté  des  opinions,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qui 
implique  la  liberté  de  la  |tresse,  comme  une  espèce  parti- 
culière dans  ce  genre  de  liberté,  a  tous  les  effets  pernicieux 
qui  viennent  d'être  énumért^s  ;  et  il  est  inutile,  à  notre 
époque  et  après  toutes  les  expériences  qui  ont  eu  lieu,  de 
relever  cette  folie  si  tenace  des  libéraux  catholiques,  qui 
attendaient  de  la  libre  discussion  de  tous  les  sentiments  et 
de  toutes  les  opinions  le  triomphe  de  la  vérité  !  Il  faut 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  dans  la  corruption 
native  de  l'homme,  «  nitimur  in  velitum  semper  »,  un 
instinct  puissant  qui  conspire  toujours  au  profit  de  Terreur 
et  du  vice. 

Du  reste,  pour  la  démonstration  des  vérités  qui  viennent 
d'être  énoncées,  nous  renvoyons  aux  apologistes  qui  ont 
exposé  ces  questions.  On  peut  voir  en  particulier  le  traité 
plusieurs  fois  cité  ici  De  Religione  et  Ecdesia  par  le  R.  P. 
IMazzella  (1);  nous  signalons  également  le  savant  e^  judi- 
cieux ouvrage  VEglise  etï'Elal  du  R.  P.  Liberiitore  (2),  etc. 
Comme  nous  l'avons  dit  si  souvent,  nous  n'avons  pas  d'au- 
tre but  ici  que  de  préciser,  arec  tout  le  soin  désirable,  les 
erreurs  condamnées  par  le  Syllabiis  ;  c'estpourquoi  les  réfu- 
tations, quand  elles  peuvent  être  nécessaires  ou  n'apparais- 
sent pas  suffisamment  à  la  simple  analyse  des  doctrines, 
seront  fournies  par  les  théologiens.  Il  sulTit  de  recourir  aux 
divers  traités  auxquels  se  raf)portent,  par  leur  objet,  les  arli- 
cles  condamnés^  et  on  trouvera  la  réfulation  la  plus  complè- 
te et  la  plus  décisive. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  un  grand  effort  d'intelligence  pour 
comprendre  que  si  un  gouvernement  déclare  que  tous  les 
Cultes  lui  sont  indifférents,  que  lontes  les  religions  sont 
égales  devant  la  loi,  il  provoque  par  là-même  le  peuple 
chrétien  à  l'indifférentisme;  il  ne  faut  pns  une  grande  péné- 
tration d'esprit  pour  voir  en  outre  que  la  liberté  civile  de 
tous  les  cultes,  l'égaie  protection  accordée  aux  diverses 
sectes  et  au  catholicisme  tend  à  faire  croire  aux  simples, 

(4)  Disp.,  1,  art.  4. 

(2)  Liv.  1,  ch.  IV,  s^  3;  cil.  v;  lib.  Il,  cli  n  et  vu. 


c'est-à-dire  aux  multitudes,  que  la  diversité  des  religions 
est  chose  indifférente.  Ainsi  donc,  il  est  de  la  dernière  évi- 
dence, que  tout  acte  législatif,  tendant  à  établir  la  liberté  des 
cultes,  que  le  spectacle  permanent  de  Terreur  ostensible- 
ment affirmée  sous  forme  de  culie  public,  a  conducunt  ad 
indiiïerentismi  pestem  propagandam  ]^.  D'autre  pirt  est-il 
bien  difficile  de  comprendre  que  les  motifs  religieux  sont 
seuls  capab'es  de  contenir  refforvescence  des  passions  hu- 
maines ou  de  maintenir  la  pureté  des  mœurs?  Le  bon  sens, 
d'accord  avec  l'expérience,  ne  suffi'-il  pas  à  montrer  que 
toute  altération  de  la  foi  conduit  falalement  à  une  altéra- 
tion de  la  droite  raison  el!e-mêine,  ainsi  que  de  la  saine 
morale  chez  les  individus  et  les  sociétés.  Toute  atteinte  portée 
à  la  vérité  religieuse  n'a-t-elle  pas  pour  résultat  prochain  un 
trouble  firofond  dans  la  moralité  publique  et  la  rectitude 
native  de  ^e^prit  humain?  Ainsi  donc  «  civilis  cujusque 
cultus  libertas  conducit  ad  populoruni  mores  animosque 
facilius  corrumpendos^,  ac  indifferentismi  pestem  propagan- 
dam  ». 

Ce  doable  résullat  est  encore  bien  plus  évident,  qu^nd  on 
le  rapporte  à  l'autre  cause  sigualéj  dans  Terreur  LXXIX. 
La  libre  divulgation  de  toutes  les  erreurs,  de  toutes  les 
extravagances  humaines,  ou,  pour  emprunter  le  langage 
reçu,  de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  sentiments  et  de 
toutes  les  «  convictions  »,  tend  de  sa  nature  à  corrompre  les 
esprits  et  les  cœurs  ;  il  est  impossible  qu'elle  ne  produise  pas, 
selon  la  mesure  dans  laquelle  elle  s'exerce,  T indifférence 
religieus'^»,  puisqu'elle  remet  en  question  t<)us  les  dogmes  et 
toutes  leslo  s  morales  :  «  Conducit  ad  populorum  mores  ani- 
mosque  facilius  corrumpendos,  ac  indiffereotismi  pestem 
propagandam  ».  Il  faut  toute  Tétroitesse  d'esprit  qui  carac- 
térise k^s  libéraux  pour  ne  pas  voir  la  perversité  profonde  des 
doctrines  condamnées  dans  le  présent  article  du  Syllabus;  il 
faut  aussi  tout  leur  entêtement  on  tout  leur  orgueil,  pour 
n'être  pas  totalement  désillusionné  aujourd'hui,  puisque  la 
«ource  protestante  et  maçonnique  des  théories  libérales  ne 
iait  plus  de  doute  pour  personne. 


Erreur  LXXX,  ilomanm  Pontifox  potesl  et  débet  cum  pro- 
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gressiiy  cum  liheralismo  et  cum  recenti  civilitate  sese  reconci- 
liare  etcomponere. 

Telle  est  la  conclusion  pratlqtie  à  laquelle  aboutit  le  libé- 
ralisme, après  avoir  posé  les  principes  ineptes  qui  ont  été 
examinés.  Mais  la  dernière  erreur  condamnée  dans  le  Syl- 
labus  n'est  pas  seulement  une  déduction  des  théories  du  libé- 
ralisme moderne;  elle  peut  encore  être  considérée  comme 
la  conséquence  dernière  de  tons  les  articles  du  Syllabus.  En 
effet,  si  ces  ineptes  doctrines  étaient  fondées,  il  faudrait  de 
toute  nécessité  mettre  le  Poniife  romain  en  demeure  de  se 
réconcilier  sans  délai  avec  ceî;  ensemble  de  doctrines  décoré 
des  noms  sonores  de  progrès,  de  civilisation  moderne,  de 
libéralisme;  le  dernier  article  est  donc  la  conclusion  parti- 
culière du  paragraphe  X  et  la  conclusion  génércde  de  tout  le 
système  d'erreurs  qu'il  clôt. 

Qu'on  nous  permette  d'insister  encore  ici  sur  ce  que  nous 
avons  dit,  à  plusieurs  reprises,  à  savoir  que  le  Syllabus  est 
le  résumé  des  principales  erreurs  propagées  par  la  franc- 
maçonnerie;  et  si  l'on  est  parfois  étonné  de  trouver  une 
certaine  logique  ou  un  système  assez  harmonique  dans 
Tensemble  de  ces  hideuses  dv)Ctrines,  il  faut  attribuer  ce 
fait  à  un  travail  de  longue  durée,  à  des  éludes  attentives 
d'une  secte  très  nombreuse  et  très  puissante,  dans  laquelle 
se  trouvent  quelques  hommes  intelligents,  bien  que  dé- 
voyés. 

Ou  pourrait  nous  objecter  ce  que  nous  avons  dit  nous- 
mêmes  touihant  l'origine  de  chacune  de  ces  erreurs;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  certains  catholiques  se  sont  laissé 
entraîner  et  séduire  par  les  idées  du  jour;  il  se  sont  consti- 
tués les  auxiliaires  inconscients  de  la  secte  néfaste  qui,  cachée 
dans  Tombre,  met  en  circulation  avec  beaucoup  d'art  ou  sous 
des  dehors  très  spécieux  les  doctiines  les  plus  anticatholi- 
ques. C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  certains  théologiens 
d'Allemagne,  ainsi  que  des  ecclésiastiques  de  presque  toutes 
les  contrées,  formuler  scientifiquement,  à  leur  manière  et 
avec  certaines  atténuations,  de^  théories  religieuses, politi- 
ques et  sociales,  donl  l'opinion  publique  était  déjà  saisie,  sous 
l'induence  et  [)ar  les  organes  des  coryphéesdumaçonnisme. 
Jaloux  de  se  montrer  hommes  de  progrès,  ambitionnent  le 
titre  de  promoteurs  de  la  civilisation  moderne,  ces  catholi- 
ques, dupes  de  la  perfidie  maçonnique  et  protestante,  ont  for- 
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mulé,  dans  des  écrits  publics,  ce  qui  était  à  Télat  de  ten- 
dance vague,  d'opinions  plus  ou  moins  confusément  ac- 
crédilées  dans  les  classes  diiigeanfes. 

Ces  vulgarisateurs  des  doctrines  mises  en  avant  par  les 
sectaires  sont  devenus  les  créateu'S  et  les  chefs  du  libéra- 
lisme dit  caiholique.  N'a-t-on  pas  répété  à  satiété,  dans  le 
camp  de  ce  libérali.^me,  que  le  Pape  devait  composer  avec 
les  principes  ou  les  idées  modernes? 

Arrivons  maintenant  à  notre  article  LXXX.  Gomme  on  le 
sait,  cet  article  est  extrait  de  Tallocution  Jamdadum  cernimus 
du  18  mars  1861  :  «  Jamdudum  cernimus,  disait  Pie  IX, 
quo  misero  sane  conflictu  ob  invicem  pugnantia  inter  verila- 
tem  et  errorem,  inter  virtutem  et  vitium,  inter  lucem  et 
tenebras  principia,  h;ic  misevrima  nos!ra  prsesertim  aetate 
civilisexagiletur  societas.  Namque  alii  ex  una  parte  tuentur 
quaeJam  modernoe,  nti  appellant,  civilitatis  placila,  alii  ex 
altéra  juslitise  sanctissimœque  nosîrœ  religionis  jura  propu- 
gnant.  Ac  primi  postulant  ut  Romanus  Poatifex  cum  Pro- 
gressii,  cum  Libcralismo,  uti  vocant,  ac  recenti  civilitate  se 
reconciliet  et  componat.  Alteri  vero  merito  efflagitant,  ut 
immobilia  et  inconcussa  aeternse  justiliae  principia  intégra  et 
inviolata  custodiantur  et  saluberrima  divina)  nostrœ  religio- 
nis  vis  omnino  servetur  ((....  Sedhodiernae  civili(atis  patroni 
hujusmodi  discrimini  haudacquiescunt,  quandoq  liJemsese 
veros  et  sinceros  religionis  arnicas  affirmant,  »  Il  s'agit  donc 
de  ces  catholiques  libéraux,  qui  se  conslituent  les  chauds 
partisans  des  «  idées  modernes  »  ;  et  si  l'on  veut^^e  donner 
la  peine  de  lire  intégralement  ce; te  luagnitique  allocution, 
on  trouvera  précisément  ce  que  nous  venons  de  dire,  à  sa- 
voir, que  les  meneurs,  dont  certains  catholiques  se  font 
sottement  les  échos  et  les  auxiliaires,  sont  les  sectaires  ita- 
liens, ennemis  acli'jrnés  de  l'Eglise  et  de  la  Papauté. 

Quel  est  le  sens  précis  de  l'article  LXXX?  Il  suffit,  pour 
préciser  cette  erreur,  de  la  réduire  en  ses  composautc^s,  et 
de  déterminer  ensuite  le  sens  qu'on  doit  attacher  à  certains 
termes  ambigus.  Or,  les  propositions  simples  dans  lesquelles 
se  résout  l'article  LXXX,  sont  les  suivantes  ; 

i  0  Romanus  Pontifex  potest  sese  reconciliare 

2"  Ro»nanus  Pontif  X6/e6e^  sese  reconciiiare.... 

3o  et4o  Romanus  Pontifex  joo/e^/...  débet  componere.,. 

Et  comme  cette  réconciliation  et  cette  composition  ont  un 
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triple  objet,  progressus,  liber alismm,  recens  civilitas,  nous 
aurions  à  la  rigueur  douze  propositions  simples,  en  faisant 
une  déduction  rigoureuse  dans  le  sens  des  logiciens;  mais  il 
nous  suffit  ici  d'analyser  la  doctrine  énoncée,  de  manière  à 
en  fixer  exactement  le  sens  et  la  portée. 

Faisons  d'abord  remarqiirr  que  le  verbe  o:  polest  »  et 
«  débet  »  indiquent,  Tun  la  possibilité  spéculative  ou  doc-* 
trinale,  et  l'autre  la  nécessité  pratique  d'une  réconcilialion  ; 
dans  l'ordre  des  principes,  le  Pape  peut,  et  dans  l'ordre  des 
faits,  il  doit  se  réconcilier.  Bien  plus,  cette  réconciliation 
doit  avoir  lieu  par  voie  de  concession  ou  de  composition  : 
€  Sese  reconciliare  »  indique  que  le  Pontife  Romain  doit 
enfin  déposer  ses  préjugés  surannés  et  prendre  l'initia- 
tive d'un  rapprochement;  «  componere  »  signifie  que 
la  réconciliation  peut  et  devra  se  faire  par  abandon  des 
principes  ou  des  doctrines  contraires  au  triple  objet  du 
pacte  à  intervenir.  Il  faut  donc  que  le  Pape,  abandonnantles 
règles  antiques  de  la  foi  catholique,  accepte  toutes  les  insa- 
nités renfermées  sous  les  rubriques  de  progrès,  de  libéra- 
lisme et  de  civilisation  moderne.  C'est  toutce  que  les  catho- 
liques libéraux  demandaient  au  vicaire  de  J.-C.  ! 

1^  «  liomanus  Pontifex  potest  et  débet  sese  reconciliare  et 
componere  cum  progressu  ».  Or,  que  doit-on  entendre  ici  par 
[)rogrès?  Il  est  certain  d'abord  que  ce  tei'me  est  pris  dan« 
un  eens  détourné  et  perfide,  et  ne  signifie  nullement  «  pro* 
gredi  »  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  toutes  les  amé- 
liorations réelles  qui  tendent  à  perfectionner  les  individus  et 
la  société  :  les  Pontifes  rorna-ns  ont  toujours  été  les  plus 
ardents  promoteurs  de  ce  véritable  progrès.  Il  s'agit  donc  de 
Tabus  du  terme  de  «  progrès  »,  pour  désigner  un  achemine- 
ment vers  l'erreur,  vers  le  mal,  vers  la  corrr.plion  de  l'homme 
^t  des  sociétés  humaines;  il  s'agit,  en  un  mot,  d'un  mouve- 
ment rétrograde,  décoré  d'un  nom  îascinateur.  Ce  prétendu 
progrès  s'exerce  dans  le  domaine  des  vérités  et  des  pratiques 
religieuses,  pour  les  transformer,  c  est-à-dire  pour  les  sup* 
primer;  il  s  exerce  dans  le  domaine  de  la  morale,  pour 
substituer  à  celle-ci  la  liberté  absolue  de  tous  les  instinctvs; 
il  s'exerce  éans  le  domaine  des  institutions  sociales,  soit  pour 
supprimer  l'Eglise,  soit  pour  reconstruire  à  nouveau  la  so- 
ciété domestique  et  la  société  civile  sur  les  bases  de  Taulo- 
nomie  absolue  de  la  raison  et  de  la  volonté  humaines.  Du 
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reste,  il  résulte  assez  de  nos  études  précédentes  sur  le 
Syllabus,  que  ce  fameux  progrès  moderne  n'est  autre  chose 
que  l'ensemble  des  erreurs,  soit  du  rationalisme,  qui  '^oumet 
la  foi  à  la  raison  et  Dieu  à  l'homme,  soit  de  l'indiflérentisme 
et  du  latitudinarisme..  qui  doit  faire  disparaître  le  catholi- 
cisme et  foute  religion  révélée,  soit  enfm  du  naturalisme  le 
plus  absolu  et  le  plus  universel,  avec  toutes  ses  conséquences 
pratiques,  dont  la  principale  est  la  disparition  de  l'Eglise, 
comme  société  visible  et  extérieure.  li  serait  superflu  de 
parler  ici  de  la  ce  composition  »  avec  le  libéralisme,  soit 
parce  que  les  erreurs  désignées  par  ce  lerme  sont  l'objet  des 
condamnations  précédentes,  soit  parce  que  nous  avons  suffi- 
samment expliqué  la  nature  intime  et  la  perversité  du  libé- 
ralicme,  même  le  plus  mitigé. 

2»  «  Romanus  PontilVx  pote.'^t  et  débet  sese  reconciliare  et 
componere  cum  recenti  cwilitate.  »  Voici  encore  un  de  ces 
motjs  àtiïet  que  les  sectaires  ont  le  talent  de  découviir,  pour 
voiler  leurs  doctrines  perfides.  En  effet,  le  lerme  de  civilisa- 
lion,  qui  signifie  progrès  ou  amélioration  des  mœurs  publi- 
ques, dans  le  sens  du  vrai,  du  bien  et  du  beau,  est  pris  par  les 
sectaires  pour  indiquer  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  laici- 
sation  des  sociétés.  Soustiaire  à  i'emjiire  de  la  foi,  à  l'auto- 
rité de  l'Eglise,  à  l'observation  de  la  morale  chrétienne,  à  la 
soumission  aux  pouvoirs  légitimes,  voilà  ce  qu'on  nomme, 
dans  la  langue  du  jour,  civiliser  les  peuples,  ou  inticduirele 
«  Kulturkampff)).  On  sait  que  les  fameux  principes  de  89  sont 
la  base  et  le  point  c'e  départ  de  celte  civilisation  moderne. 
Ainsi  donc,  io  Pape  devra  proclamer  la  souveraineté  du 
peuple  et  les  droits  inaliént>bles  et  imprescriptibles  de 
rhomme;  ildevra  confesser  que  les  droits  inaliénablespublics 
émanent  de  volontés  individuelles,  absolument  autonomes 
et  souveraines  ;il  devra  sanctionner  le  droit  saci  é  du  peuple  à 
révolutionner  tout  ordre  existant  ;  ildevra  enfin  renoncer  à 
son  pouvoir  dogmatique  ou  le  soumettre  au  critère  de  la  rai- 
son humaine  éclairée  par  le  progrès  moderne,  et  surtout  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  absolue  de  conscience,  etc. 
Voilà  ce  que  des  catholiques  ignorants  elaveuglé>,inais  infa- 
tués d'eux-mêmes  et  entraînes  par  le  courant  de  l'opinion 
publique  dévoyée,  osaient  demander  au  souverain  Poniife;  et 
ils  étaient  mécontents  et  indignés  que  le  Pape  ne  suivît  pas 
leurs  intelligents  conseils.  Et  ce  qui  est  aussi  étonnant  que 
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la  chose  elle-même,  c'est  renfêtement  inflexible,  Topiniatreté 
persévérante  avec  laquelle  ils  prétendent  imposer  leurs  hautes 
concepiions  el  refusent  d'ouvrir  les  yeux  à  Févidence  :  le 
libéral  est  un  composé  du  sot  et  da  sectaire. 


IL  —  DU  SCRUTIN 

POUR  l'admission  aux  saints  ordres. 

V.  —  Règles  relatives  au  discernement  de  la  probité 
de  vie,   comme   indice   de    la  vocation  ecclésiastique   ou 

religieuse  (Suite). 

10  Règle.  —  Qui  aliquoties  vel  etiam  semel  fornicatio- 
nem  commiserunt,  aut  libcntcr  et  hilariter  cum  [emiuis  con- 
versari  soient,  a  sacris  ordiiiibus  arceri  debcnt,  nisi  perspicue 
appareant  omnia  convcrsionis  signa  superius  recensita. 

Nous  avons  rappelé,  sur  ce  point  si  délicat,  la  doctrine 
de  Mgr  Bouvier  et  du  cardinal  Gousset;  chose  étonnante, 
celte  doctrine  semble  être  acceptée  par  M.  Birar.li.  En 
effet,  ce  savant  casuiste,  après  avoir  rappelé  les  diverses 
opinions  des  théolugiens  rigides,  el  spécialement  ce  qu'en- 
seigne le  cardinal  Gousî^et  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
ajoute  aussitôt  :  «  Alii  autem  communissime  consent,  id 
(secluso  casu  foniicationis)  nimiam  severitatem  redolere  (1). 
Tuulefois,  il  y  auiaiiici  de  nombreuses  distinctions  à  intro- 
duire ;  ainsi  nous  supposons  d'abord  que  le  crime  de  forni- 
cation est  resté  absolument  secret,  el  ne  sera  jamais  une 
cause  de  dilTamation;  nous  supposons  égalemnt  qu'.l  s*agit 
d'une  forniiation  simple,  et  noii  d'un  adultère,  car  les  crimes 
qui  de  leur  nature  entrai  leraient  infamiam  juris  ou  une 
irrégularité,  s'ils  devenaient  notoires,  duiveni  être  considérés 
«  commuiiiter  »  comme  excluant  des  saints  ordres;  enfin,  il 
s'agit  également,  dans  l'hypothèse,  d'une  faute  qui  n'ex- 
pose pas  le  coupable  à  ceitaiaes   recherches  a  ex  parte 

(4)  L.  c.  n.  597. 


complicis  d  oa  à  des  occasions  toujours  périlleuses,  etc.  Oq 
se  place  donc  uniquement  au  point  de  vue  de  Tiniquilé 
commise,  avec  la  perversité  qu'elle  dénote  et  les  craintes 
qu'elle  fuit  naîlre  pour  l'avenir. 

Nous  assimilons  aux  foruicateurs  ceux  qui,  î>ans  être 
jusqu'alors  tombés  dans  ce  crime,  aiment  à  se  trouver  en 
relation  avec  les  femmes,  s'adonnent  à  des  familiarités 
dangereuses  aveccelles-ci,accuei!lent  assez  souvent  certaines 
délectations  moroses  et  même  des  désirs  impurs  qui  naissent 
de  ces  rapports  familiers;  ces  dernier?,  en  etïet,  s  ;nt  quelque- 
fois plus  exposés  et  plus  gangrenés  que  les  premiers,  et  il 
faut  les  considérer  comme  d  s  malades  très-difficiles  à  guérir. 
Aussi  est-il  nécessaire  de  procéder  ici  avec  une  grande 
circonspection,  et  de  n'admettre  aux  saints  ordres, qu'autant 
que  la  conversion  sera  complète,  défmilive,  siable  et 
pleinement  constatée. 

On  voit  assez,  par  celte  restricion,  que  nous  ne  repous- 
sons pas  absolument  des  saints  ordres  ceux  qui  u  semel  vel 
«  aliquoties  fornicaiionem  commiserunt  »;  mais  nous  les 
tenons  pour  Irès-suspec's,  au  point  dô  vue  de  la  continence 
future,  ou  de  la  chasteté  actuellement  affermie;  nous  esti- 
mons surtout  qu'une  épreuve,  même  prolongée,  qui  auiait 
lieu  au  séminaire  seulement,  serait  iiisufliscinte,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'entrer  dans  un  monastère;  il  faut  surtout 
ici  examiner  l'attitude  pendant  les  vacances  et  en  face  des 
occasions,  afm  de  voir  si  la  plaie  ancienne  ne  tend  pas  à 
s'ouvrir  de  nouveau,  s'il  n'y  aurait  pas  encore  une  tendance 
marquée  à  rechercher  la  société  des  femmes,  si  la  vue  de 
celles-ci,  les  relations  de  nécessité  avec  eiles  ne  réveille- 
raient pas  la  concupiscence  encore  peu  soumise  à  l'esprit. 
Toutefois  il  ne  suffirait  pas,  pour  l'admission  aux  saints 
ordres,  que  durant  unepériodi  assez  prolongée,  la  vertu  de 
chasteté  n'eut  subi  aucune  atteinte;  d'autres  garanties  sont 
nécessaires,  pour  établir  que  l'incontinent  d'aulrefois  est 
aujourd'hui  chaste.  Ces  garaniies  sont  les  préseivatifs 
ordinaires  de  la  chasteté,  sans  lesquels  cette  vertu  resleia 
toujours  chancelante,  instable  et  exposée  à  tous  les  nau- 
fiages.  Inutile  d'ajouter  que  ces  moyens  pré-ervatifs  sont 
ceux  qui  ont  été  indiqués  plus  haut,  dans  l'exposition  de  la 
règle  d\  Si  le  séminariste  ou  le  laïc  converti  n'est  pas 
adonné  assidûment  à  la  prière  el  à  l'oraison,  surtout  pendant 


le  tempsdes  vacances,  s'il  n*est  pas  habituellement  sobre  dans 
ses  repas,  niorrifié  dans  ses  goûts,  réservé  dans  ses  rapports 
avec  le  monde,  rigide  observateur  de  sa  règle,  préoccupé 
de  faire  pénitence  do  ses  fautes  et  de  s'humilier  devant 
Dieu,  il  faut  se  défier  de  l'avenir.  Aussitôt  que  ce  «  con- 
verti »  sera  aux  prises  avec  ces  dangers,  ou  ne  sera  pins 
soutenu  par  le  frein  d'une  règle  et  le  bienfait  de 
la  vie  de  communauté,  il  abandonnera  vite  les  moyens 
préservatifs  et  se  retrouvera  fipalement  tel  qu'il  était  avant 
sa  conversion.  Le  confesseur  inexpérimenté  et  imprudent 
qui  Fatlmettrait  aux  saints  ordres,  sans  les  garanties 
voulues,  pourrait  apprendre,  à  une  date  assez  rapprochée 
delà  irortie  du  séminaire  ou  de  i'ordiuation  sacerdotale,  que 
certains  bruits  fâcheux  commencent  à  circuler  sur  le  compte 
de  ce  «  converti  ». 

Il  faut  donc  que  l'épreuve  porte  sur  l'ensemble  des  vertus 
et  des  pratiques  sacerdotales  ou  cléricales,  de  telle  sorte 
qu'on  puisse  croire  prudemment  qu'à  la  faiblesse  antérieure 
a  succédé  un  solide  tempérament  spirituel.  Plus  les  fautes 
ont  été  nombreuses  et  graves,  plus  les  tendances  aux 
rapports  familiers  ont  été  fortes  et  durables,  plus  la  défiance 
doit  élre  grandeet  les  preuves  de  conver^^ion  solide?,  notoires 
et  éclatantes.  Inutile  d'ajouter,  en  terminant,  que  toutes 
ces  règles  sont  applicables  ce  proportione  data  »,  à  l'admis- 
sion des  novices  de  l'un  et  l'autre  sexe  à  la  profession  reli- 
gieuse. Nous  ferons  seulement  quelques  observations  tou- 
chant l'admission  des  vierges  à  la  consécration.  En  elFet, 
les  règles  tracées  précédemment  exigent  certaines  restric- 
tions, lorsqu'il  s'agit  de  la  consécration,  entendue  dans  le 
sens  strii  t  ou  pour  l'imposition  du  «  vélum  consecrationis  )>. 
La  virginité  proprement  dite  est  ici  requise,  ainsi  que  le 
déclarait  déjà  le  Pape  Gélase,  in  c.  Devotis  20  q.  1,  et  plus 
tard  divers  conciles  cités  par  Suarez  (1);  d'autre  part,  le 
Pontifical,  dans  les  riies  et  les  formules  de  la  dite  consé- 
cration, suppose  aussi  la  virginité.  Toutefois,  comme  le  fait 
observer  Suarez,  ces  textes  ne  doivent  pas  être  pris  en  ce 
sens  que  «  nullum  vélum  viduis  imponi  possit,  ac  si  cssent 
incapaces  religiosse  professioni;^  »  ;  ils  s'appliquent  unique- 
ment au  «  vélum  consecrationis  J>, 

(1)  Tom.  ÏV.  de  relig.  tract.  9.  1.  1  c.  11  n.  6. 
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Les  théologiens  examinent  divers  doutes  qui  peuvent 
surgir  touchant  lis  conditions  requises  a  ex  parte  castitatis  »- 
pour  Tadmission  à  la  consécraiion  des  vierges.  Pellizari 
résume  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point,  ^t  résout  les 
principales  ditTicultés.  Lapremèire  de  ces  difficultés,  quia 
une  connexion  intime  avec  notre  10°  règle,  est  la  suivante  : 
«  An  fœmina  focrulle  corrupta,  cum  a  parte  rei  non  sit 
vrrgo,  possit  nihilominus  recipere  vélum  consecrcitionis.?  » 
Les  théologiens  sont  divisés  sur  ce  point,  et  Pellizari  fm-^ 
brasse  le  sentiment  de  ceux  «  qui  probabilem  putant  ôffir- 
mantem,  (1)  specialim  ad  evitandum  periculum  infamiae  »  : 
on  i^ent  voir  toutes  les  raisons  qu'il  produit,  soit  pour 
montrer  que  cette  femme  «  non  tenelur  se  abstinere  »,  soit 
pour  établir  qu'il  n'y  aurait  pas  «  mendacium  formalein 
forma  consecralionis  ».  Une  autre  question  du  même  genre 
concerne  «  poilutionem  voluntariara,  intègre  rémanente 
clausiro  »  ;  et  Pellizari  répond  a  videri  probabile  quod  possit 
consecraii,  quia  Ecclesia  ad  recipiendum  vélum  consecra- 
tionis  solum  requirit  inlegritateni  carnis  (2)  ».  Mais  il  est 
bien  évident  que,  dans  un  cas,  comme  dans  i'auîre,  «  taies 
moniales  non  suiit  virgines  coram  Deo,  neque  habiturse 
sunt  aureolam  »,  ainsi  que  le  fait  observer  le  môme 
Pellizari. 

Les  confesseurs  pourraient  donc  appliquer,  avec  les 
restrictions  voulues,  à  l'examen  de  la  vocation  des  vierges 
ou  même  des  novices  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  toutes  les 
règles  iracées  précédemment.  Il  suffit  de  ne  point  perdre  de 
vue  la  diversité  profonde  qui  existe  entre  les  religieuses 
soumises  à  la  clôture,  et  celles  qui  sont  adonnées  à  des 
œuvres  chariiaMes,  ou  perpétuellement  en  coniact  avec  le 
monde.  Ces  dernières  sont  plus  exposées  que  les  autres;  et 
on  pourrait  leur  appliquer,  ddns  une  certaine  mesure,  ce  que 
nous  disions  de  l'épreuve  du  séminariste,  soit  au  séminaire, 
soit  pendant  les  vacances.  Il  est  certain^  en  effet,  qu'une  jeune 
personne  ne  saurait  être  admise  à  la  profession  religieuse^ 
si  elle  ne  présente  pas  une  vertu  assez  solide  pour  garantir 
que  le  vœu  de  chasteté  ne  sera  jamais  violé;  il  faut  donc 
constater  en  elle  une  solidité  dans  la  vertu,  en  hapmonie 


(i)  Tractatio  de  Monial.  cap.  Ul  sect.  3  n.  78. 
(2)  L.  c.  n.  82. 
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avec  le  genre  de  vie  quelle  veut  embrasser  daus  telinstilut 
relideux  avec  ou  sans  la  clôture  etc. 

L'olfice  de  confesseur,  on  le  voit,  exige  une  grande 
perspicacité,  quand  il  s'agit  de  discerner  les  vocations  soit  à 
l'état  ecclésiastique,  soit  à  la  vie  religieuse;.  Nous  espérons 
que  ce  travail  pourra  être  de  quelque  utilité  pour  remplir 
cet  office.  Les  théologiens  sont  si  peu  explicites  sur  le  point  qui 
nous  occupe,  que  nous  avons  cru  devoir  aborder,  non  sans 
crainte,  ces  questions  si  délicat'^s;  et,  si  notre  exposition 
reste  encore  incomplète,  si  quelques-unes  de  nos  règles 
peuvent  paraître  aux  uns  trop  sévères,  aux  autres  t  op 
relâchées,  au  moins  aurons-nous  le  mérite  d'avoir  énoncé 
et  discuté  tous  les  doutes  qui  inquiètent  ou  préoccupent 
les  confesseurs  appelés   à  discerner  les  vocations. 

VI.  —  Le  confesseur  peut-il  absoudre  soit  un  clerc,  soit  un 
'    novice  «.  habituatus  in  vitio  turpi  »,  si  le  premier  voulait 
recevoir  le    sous-diaconat,  et  le  second  faire   profession, 
((  dam  patitur  fréquentes  lapsus  carnis  voluntarios  »  ? 

Li  réponse,  touchant  le  premier  cas  ou  l'ascension  au 
sous-diaconat,  se  déduit  facilement  de  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'alors.  M.  Bérardi  excuse  de  faute  grave  le  confesseur 
qui  absoudrait  le  clerc  «  habituatus  »,  surtout  «  si  in  ipsa 
vigilia  oriinationis,  quandoomnia  sunt  parata,  absolulionem 
concédât  (1)  »  ;  mais  nous  ne  pouvons  partager  son  senti- 
ment sur  ce  point,  et,  comme  nous  le  disions  précédemment, 
les  besoins  d'un  diocèse  ou  la  pénurie  de  prêtres  ne  saurait 
être  une  excuse  valable  ;  san^s  exaininer  ici  le  cas  particulier 
d'un  refus  d'absolution  la  «  veille  même  de  l'ordmation  », 
ou  en  faisant  abstraction  de  toute  cause  extrinsèque,  comaie 
scandale,  diffamation,  dommage  grave,  etc.,  nous  pensons 
que  le  confesseur  ne  peut  absoudre  un  clerc  qui  voudrait  s'a- 
vancer témérairement.  Ce  clerc,  en  eiïet,  nous  semble  mû  par 
des  intentions  perverses  ou  gravement  coupables,  puisqu'il 
veut  1»  envahir  les  saints  ordres  sans  vocation,  ou  du  moins 
sans  une  vocaJon  actuellement  probable;  2*^  faire  le  vœu  de 
chasteté,  a\ec  la  certitude  morale  que  ce  vœu  sera  violé  à 
bref  délai  et  plus  d'une  fois  ;  or,   nul  n'admet  que  celui 

(1)  Num.  597. 
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«  qni  non  intrat  per  ostium  (!)  »,  qui  est  réputé  «  fur  et 
latro  »,  soit  exe  npt  de  Faute  grave;  immaniter  pecca^  dit 
Collet  (2);  et  S.  Thomas  déclare  «  mortaliter  pec\'ir'^  Epis- 
copiim  qui  oriiinat  (3)  »;  à  plus  forte  raison,  1  indigne 
lui-même  péchera- t-il  moriellemeiit  en  se  présentait  à 
Fordinalion.  Aucune  nécessité  matérielle  du  ^airu  ministère 
ne  saurait  d'idllurs  excuser  ceite  invasi  )n  ^ac  ilôi^e  des 
saints  or.ires.La  vocal  ion  est  donc  requise  sub  gravi  pour 
recevoir  les  onires  majeur-î,  et  d'aulre  part  on  ne  saurait 
porter  un  jiigeneat  pr.)bab'e  et  pru  lent  sur  l'existence  de 
la  vocat  on,  quand  la  chastitéfait  défaut;  c'est  po-jrquoi  on 
peut  appliq  lep  à  un  «  habituatus  »  tout  ce  qui  est  dit  de 
l'ordinaud  indigae  ou  sans  vocation  (4),  Nous  n'avons 
àoacj  pas  à  insister  davantage  sur  le  j)reinier  cas,  puis(|ue 
nous  n'aurions  qu"à  présenter,  sous  une  autiu  foime,  ce  qui 
a  été  di(  ju^qu'a'ors,  en  proiuisaut  en  outre  les  tétno  gnages 
qui  viennent  d'être  ind  qués. 

Mais  la  conclu-ion  Sdia-t-eile  identique,  s'il  s'agit  du 
novice  qui  veut  faire  profes-ion,  malgré  les  «  frequmtes 
la'^sus  carnis  »  (]u'il  subit  encore?  De  Lugo  examine  direc- 
tement, dans  ses  Uesponsa  moraliaj  la  question  du  refus 
d'absolution  au  novice  qui  s'ubsiine  à  rester  en  religion. 
Touiel\  is  le  c;is  proposé  par  l'illustre  théologien  dilTè  e  en 
qutlque  chose  de  notie  hypothèse:  endTet,  il  parle  du 
COI  f  ssenr  qui  voudrait  forcer  un  novice  à  rentrer  dans  le 
siècle  ou  à  ise  dénoncer  lui-même  au  supérieur,  landis  que 
nous  examinons  !a  Volonté  actuelle  de  faire  profession 
contre  1  avis  cu  plu  ôt  cintre  la  défense  du  confesseur.  Il  y 
a  touietoià  une  grande  analogie  entre  les  deux  cas,  bien 
qu'à  notre  avis  les  solutions  ddfèi eut. 

«  Q  tœsi  uni  fuit,  dit  de  Lugo,  an  confessarius  jure  id 
(denci^aiione  II  ab^ol.ltionis)  facere  poiueiit,  au  vero  suae 
potebtatis  limitts  fuerit  trausgrcs  us?  Api  es  avoir  rappelé 
que  le  confe  seur,  s'il  état  en  môme  temps  «  piîB'.atus 
novi  ii  »,  ne  pourrait  user  au  for  extérieur  de  ia  CDonais- 
sance  acijuise  au  for  sacramentel,  de  Lugo  étabit,  comme 
règle  gcnt'rale,  «  tune  so^um  posse  confessai ium   novitio 

(1)  Joan.  X,  I. 

(2)  ïiact.  de  priv.  oblig.  Part.  I,  c.  1  concl.  3. 

(3)  In  IV  seul    d.st.  2;  n.  \  art,  :^  quaestiunc.  4. 

(4)  De  saciis  Elect.  Part.  I  stct.  I  cap.  \  §  2,  3,  4. 
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negare  absolutionem,  quando  videt  illum non  esse  sufficienter 
disposiium  ».  Dans  l'espèce,  Tindisposition  viendrait,  dit-il, 
soil  (le  l'occasion  prochaine  de  péché  que  le  novice  ne 
voudrait  pas  quitter,  soit  du  tort  grave  qa*il  fait  à  l'ordre 
religieux,  etc.  Le  savant  théologien  rejette  le  premier  mutif, 
pnn  e  que  l'occasion  de  péché  ne  sera  pas  moindre  dans  le 
siècle  que  dans  l'état  religieux,  a  praesertin  si  non  posset 
sine  magno  incommodo  uxorem  ducere  »  ;  mais  cette  cir- 
constance sur.'^joutée  ici  e.^t accidentelle,  et  la  réponse  re^te 
incoiViplèle,  puisque  l'état  de  mariage  peut  en  réalité  faiit; 
dis[)arfiitre  l'occasion  de  péché;  en  écartant  cette  hypothèse, 
de  Lugo  prépaie  la  solution  qu'il  veut  donmîr.  Si  au  con- 
Iraire  le  novice  refuse  de  chercher  dans  l'état  de  marias^o 
la  cessalion,  vainement  attendue  de  ses  fautes  dans  l'état 
religieux,  il  se  constituera  eo  ipso  dans  l'occasion  prochaine 
simplement  volontaire.  De  Lugo  rejette  une  seconde  raison 
tirée  de  l'obéissance  due  au  confe^sseur,  puisqu'en  eQ'et, 
«  {  œni'ens  solurn  débet  implore  pœnilentiam  sibi  a  confes- 
soro  impositam  »  ;  pour  tout  le  reste,  le  confesseur  ne  peut 
qu'intimer  au  pénitent  les  obligalioDS  qui  pèsent  d'ailleurs 
sur  lui  ;  rr,  la  sortie  de  la  religion  ne  saurait  être  imposée, 
soit  comme  pénitence  sacramentelle,  soit  comme  moyen 
Bécrssaire  ou  utile  d'amélioration  spirituelle,  puisque  le 
novice  pourra  au  contraire  prouver  légitimement  qu'il  est 
mieux  abrité  et  plus  soutenu  par  l'état  religieux,  que  par  la  \ 
vie  dans  le  siècle.  Enfin,  l'illustre  cardinal  rejette  également  ] 
îa  raison  tirée  du  tort  que  le  novice  «  habiluatus  »  pourrait 
faire  soil  aux  autres  religieux,  «  ut  ovis  malo  infecla  »,  soit 
à  Tordre  lui-même,  en  le  trompant  gravement  et  injuste- 
ment; et  les  réponses  données  à  ces  raisons  ne  laissent  prise 
à  aucune  objection.  | 

Mais  le  point  que  nous  examinons  spécialement  ici,  n'est  | 
pas  envisagé  par  de  Lugo.  Il  s'agit,  en  effet,  de  la  prolessiou 
religieuse  que  veut  faire  un  indigne,  avec  la  conscience  de 
son  indignité,  ou,  si  l'on  veut,  de  son  inaptitude;  et  le 
savant  théologien  dit  d'ailleurs  lui-même  que  l'ordre  rejet- 
terait sans  aucun  doute  «  ut  ineptiim  ad  statum  religiosu'm  », 
celui  qui  serait  connu,  comme  infecté  du  vice  dont  il  s'agit. 
Ce  qu  il  veut  donc  établir  ici,  c'est  que  le  novice  «  non 
t»^nelur  ex  justitia  se  manifestare  praelato,  ut  ejiciatur  ». 
Or,  nous  envisageons,  au  contraire,  un  indigne  auquel  son 


indignité  a  é!é  intimée  et  opposée  par  le  confesseur,  et  qui 
néanm  )ins  voudrcût  faire  profession  et  émettre  le  vœu  de 
chasteté,  qui  ne  sera  pDur  lai  qu'une  cause  de  sacrilèges. 

Tout,  en  admettant  la  solution  du  savant  cardinal  pour  le 
cas  particulier  qu'il  examine,  il  me  semlDle  néanmoins  que, 
dans  notre  hypothèse,  le  confesseur  peut  et  doit  refuser 
Tabsoliitioa  à  son  pénitent.  Le  novice  «  qui  patitur  fré- 
quentes lapsus  carnis  volimlaiios  »,  veut  sciemment  se 
constituer  dans  l'o^cision  prochaine  de  commettre  d'innom- 
brables sacriièges;  il  a  actirallement  la  volonté  perverse  de 
faire  pr()res>ion,  bien  qu'il  connaisse  sa  faiblesse  et  son 
indignité  présente,  et  qu'il  ne  puisse  attendre  aucun  secours 
spirituel  de  Tacte  téméraire  qu'il  va  poser.  Or,  ces  disposi- 
tions ne  sont-elles  pas  gravement  coupables?  Cette  volonté 
obstiné^î  et  perverse  qui  ne  veut  renir  compte  d'aucun  avis 
éclairé,  d'aucune  règle  d'ailleurs  notifiée  ou  intimée,  n'est- 
elle  pas  sérieusement  désordonnée  devant  Dieu?  Nous  con- 
cluons donc  que  si,  d'après  le  droit  naturel,  nul  ne  peut 
embrasser  un  état  de  vie,  s'il  n'est  apte  a  remplir  les  obliga- 
tions essentielles  de  cet  état,  le  novice  en  question  sera 
indigne  d'absolution,  s'il  persiste  dans  son  dessein.  La 
chose  est  de  la  dernière  évidi^ace,  s'il  s'agissait  d'un  novice 
qui  aspirai  à  la  fois  à  la  profession  religieuse  et  aux  saints 
ordres  :  comme  on  l'a  vu,  les  thé.»lûgiens  qui  traitent  de  la 
nécessité  de  la  vocation  pour  recevoir  les  saints  ordres,  sont 
unanimes  à  voir  une  faute  grave  dans  l'acte  de  recevoir 
le  sous-diaconat  et  les  ordres  majeurs  sans  vocation. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  la  seule  profession  religieuse, 
nous  ne  trouvons  plus,  chez  ces  mômes  théologiens,  une 
doctrine  aussi  explicite;  aussi  f)0  îrrait-on  nous  objdct  r  que 
notre  sentiment  n'est  pjis  suflisamment  apiouyé,  et  qull  fau- 
drait produire  des  témoignages  graves  et  décisifs  pour  oser 
se  montrer  si  sévère. 

Nous  répon  irons  d'abord  que  les  théologiens,  qui  parlent 
de  la  vocation,  s'expriment  en  termes  assez  gméiaux.  pour 
embrasser  aussi  l'état  religieux  ;  et  Concina,  en  particulier, 
après  avoir  étabii  la  nécessité  de  la  vocation  a  ad  saoros 
ordines  suscipieados  y»,  se  pose  aussilôl  i'obje<:iion  suivante  : 
«  Neque  iuiristas,  doctrinam  dalam  pîurimos  avertere  a 
statu  relifjioso  (1)»;  et  sa  réponse  vise  directement,  l'état  ï^eli- 

{{)  DissL'it.  H.  de  Online,  cap.  VII  §  1 1,  9. 
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gieux.Montran»,  après  s.  Thorras,  qu'un  évôqne  pèche  mor- 
telle rripnt  en  ordonnant  des  indignes,  il  ajoute  :  «  Recoïîitent 
ergo  illi  q^i,  ni  repleant  monasleria  et  conventns  et  ccllooia, 
necessi^'tis    fuco  propagandse  soboles   et  impUndi  sedes, 
indi>ciimin:'tim  omnes  accedentes  admittunt  ».  E  fin,  dans 
le  paragraphe   suivant  il  examine  encore   «  pi  r  modum 
unins  »  les  signes  de  la  vocation  «  ad  statum  religiosum  et 
sacerdot.dem  ».  Gnry  assimile  également  la  voca'ion  reli- 
gieuse à  la  vocation  sacerdotale,  et  déclare  que  lune  n'est 
pasraoinsntke?sairequerau!re(l).CoUel  déclare  directement 
((  gravi'er  percare  »  ceux  qui  admettent  des  posluianis  mus 
par  des  motifs  Immains  (2),  c'esl-à-dire  de^  postulants  sans 
vocalion,  car  ce  n'est  point  le  motif,  mais  le  fait  même  qui 
est  incriminé. 

Si  donc,  comme  on  l'enseigne  communément,  il  y  aurait 
faute  grave  à  entrer  en  religion,  lorsqu'il  est  certain  que  la 
vocation  fait  défaut,  nous  conclrions  que  le  novice   «  habi- 
tuatus  in  peccaio  turpi  »   pécherait  moitellement  en  faisant 
p^ofes^ion  ;  il  porte  un  signe  né^atf  certain  (pie  rien  ne 
saurait  coni rebalancer.  C'est  pourquoi  le  confesseur  est  en 
droit  d'interdire  la  profession,  en  décl.jrant  q  l'il  refusera 
l'absDlutii^n,  si  Ton  veut  passer  outre.  Ce  te  doctrine  pourra 
paraître  sévèr  e  à  quelques  uns  ;  cependant  n  )us  ne  voyons  pas 
qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  raison  sérieuse,  iruds  uni- 
quement des  pnjigés  de  sentiment  ou  d'insinci.Du  reste, 
nous  ferions  bon  accueil  à  tous  les  arguments  qu'on  pourrait 
nous  op()oeer,  et  nous  les  examinerions  sans  parti  pris  et 
même  avec  faveur;  car  il  importe  de  n'être  pas  trop  fftir- 
matif,  quan  1  on  s'avance  dans  une  voieinexploié:-,  s^nsêtre 
dirigé  par  des  guides  sûrs  :  les  lumières  propres  ne  doivent 
jamais  donner  une  sécurité  absolue,  surtout  dans  le  domaine 
des  sciences  surnaturelles*  Toutefois  noi)S  n'avons  contre 
nous,  sur  plusi'uis  points,  que  l'autoiité  d'ailleus  1res  con- 
testée en  lialie  de  M.  Bérardi  ;  et  du  reste,  snr  c<  s  mêmes 
points   lt3s  i^lus  graves  théologiens  avaient   parlé  et  nous 
traçaieii!  la  voie. 

Puisse  cette  étude  appeler  l'a! tenlion  des  scrutateurs  et 
des  coulesseurs  des  séminaristes  ou  des  noviios    sur  l^s 

(4)  Tract,  de  statibiis  part.  n.  i48.  \ 

(2)  Tract,  cie  praecip.  oblïg.  Par.   II  de  statu  et  oblig.  relig.  cap.  I;^ 
coilig.  2". 
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règles  qu'ils  doivent  observer!  Aussi,  en  terminant,  meîfons- 
noiis  sous  leurs  yeux  les  paroles  suivantes  de  S.  Pierre 
Daniien  :  «  Quisquis  enim  vel  lurpiter  lapsum,  vel  divinsB 
legis  i^^narum,  ad  sacrum  provehit  ordinem,  ejus  se  peccalis 
involvit  oui  peccandi  materiam  Iradit,  et  non  modo  his  de 
quibus  ille  jam  involutus  est,  criminibiis  obligat,  sed  his 
etiam  qiiœ  commissuru>,  per  anticipalionem  obnoxium 
parât  (1)  ».  Nous  les  engageons  également  à  lire  tous  les 
témoignages  produit  par  Sallier  sur  la  question  présente. 


AGTA    SANGT^  SEDIS 


5.  Co^igréqation  du  ConcVe.  —  Divers  doutes  relatifs  aux  prê- 
tres qui  quittent  leurs  paroisses,  inaudito  Episcopo,  ou  refusent 
d'accepter  le  poste  qui  leur  est  assigné.  Son  Eminence  le  Car- 
dinal-Archevêque de  Toulouse,  qui  propose  ces  doutes,  fait  remar- 
quer combien  cette  conduite  est  préjudiciable  soit  au  ministère 
paroissial,  puisque  des  églises  restent  sans  pasteurs,  soit  à  ces 
prêtres  eux-mêmes,  qui  passent  leur  vie  dans  l'oisivelé.  La  S. 
Congrégation  n'admet  pas  l'excuse  alléguée  par  ces  ecclésiastiques 
déserteurs,  à  savoir  :  «  quod  bénéficia  verinominis  non  teneant  »; 
elle  affirme  la  loi  d'obéissance,  en  vertu  de  laquelle  «  Episcopus 
jushabeal  1°  cogendi  sacerdotes  illos  ut  in  suo  munere  persistant; 
2**  compellendi  sacerdotes  viribus  poUcntes  et  ab  aliis  officiis  li- 
beros  ut  curam  ecclesiarum  rectoribus  carentium  suscipiant  ». 

S.  Conçp'éganondes  Evêqves  et  Réguliers,  Aqen.  Redintegrationis^ 
k  juillet  I88i.  —  1°  Un  desservant  de  l'Archidiocèse  d'Agen  avait 
été  privé,  par  sentence  épiscoprde,  de  la  paroisse  ou  suc- 
cursale qui  lui  avait  été  confiée.  Il  interjeta  appel  de  cette  sen- 
tence et  sollicita  du  sièi^e  apostolique  sa  réintégration  dans  ladite 
paroiss'^;  mais  la  S.  Congrégation,  par  une  première  déclaration 
du  7  mai  1884,  maintint  ou  confirma  le  décret  de  l'Archevêque. 
Le  procureur  de  la  Curie  d'Agen  demanda,  après  les  dix  jours 
concédés  pour  l'appel,  l'expédition  de  la  sentence  rendue,  qui 
avait  force  de  chose  jugée,  puisque  l'appel  n'avait  pas  eu  lieu, 
tempore  utili  10  dierum,  et  par  conséquent  était  périmé. 

Notification  de  cette  sentence  fut  faite  au  curé  dépossédé,  qui, 

(1)  Opusc.  XXVI  cap.  1. 
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après  diverses  objections  sans  valeur  juridique,  sollicita  le  bénéfice 
d'une  nouvelle  audience,  pour  la  révision  de  Ja  cause.  On  sait 
(|ue  parfois  la  Congrégation  du  Concile,  ainsi  que  celle  des 
Evoques  et  Réguliers,  concède  le  bénéfice  d'une  nouvelle  audience 
après  que  la  cause  est  passée  à  l'état  de  chose  jugée  ou  quand  il 
y  a  pé)*emplion  d'appel.  Les  Congrégations  sortent  ainsi  des 
limites  du  droit  sirict,  pour  s'attacher  à  une  loi  supérieure  d'équité,, 
quand  la  partie  condamnée  a  de  nouvelles  raisons  à  alléguer  ou  de 
nouveaux  documents  à  produire.  L'objet  direct  de  la  cause  que 
nous  donnons  ci-après,  est  précisément  la  concession  ou  le  refus  de 
ce  «  beneiicium  nova?  audientia';  »,  qui  est  refusé  dans  le  cas 
présent.  La  discussion  de  cette  cause  instructive  montre  quelles 
sont  les  règles  observées  dans  la  concession  d'une  nouvelle  au- 
dience, concession  d'autant'l  plus  grave  qu'elle  constitue  une 
véritable  «  restitutio  in  integrum  »  dune  cause  délinitivement 
jugée. 

2"  Questions  relatives  à  l'autorité  de  l'évêque  sur  les  religieuses 
soumises  à  h.  clôture.  —  S.  Concp^égalion  des  Rites  ;  Observation 
relative  à  l'emploi  de  la  lumière  électrique  et  des  fleurs  artificielles- 
dans  les  églises. 

.S'.  Congi'égation  de  V Index.  —  Décret  du  19  décembre  1884  con- 
damnant divers  ouvrages. 

Dlbia  ocoad  auctoritatem  Ordinarii  in  sacerdotes  oui  dkserunt^ 

INAUDiTO    EpISCOPO,  AUT  IJXClPERE  PAROEClAM  RENUU.M. 

Beatissime  Pater, 

Cardinal is  archippiscopus  Tolosanus  reverenter  exponit,  quod 
iMMa  raro  accidit,  ut  sacerdotes  quibus  cura  amovibilis  ecclesiarum 
succursalium  commissa  fuit,  munx:?ri  suo  renuntient,  et  antequam 
ordlnarius  renuntiationem  acceptet,  ad  propria,  eo  quod  bénéficia 
proprie  dicta  non  possident,  redeant.  Lnde  contingit  non  paucos 
sacerdotes  vitam  otiosam  traducere,  dum  plures  parochiab^  eccle- 
sia^,  suis  carent  rectoribus.  Oiaapropter  prîedietus  Cardinalis  ar- 
chiepiscopus  quserit  : 

1.  Utrum  liceat  memoratis  sacerdotibiis,  eo  quod  bénéficia  veni 
nominis  non  teneant,  a  mun^re  suo  recedere,  non  obtenta  prius  or- 
dinarii licentia: 

Il  An  ex  prsecepto  obediônticc,  adhihilis  etiam,  si  opus  fuerit^ 
oensuris,  Episcopus  jus  habeat  eos  cogendi,  ut  in  suo  munere 
persislant,  usquedum  ipsis  de  idoneo  successore  providcre  valeal? 

m  Ut'um  sub  eodem  pr^eeepto  iisdemque  intentalis  <M"nsnris, 
lacultatem  habeat  Episcopus,  sacerdotes  viribus  polientes,  et  ab 
aliis  officiisliberos,  compellendi  ad  earum  ecclesiarum  curam  per- 
cipiendam,  usquedum  illisalio  modo  providere  queat? 

Die  9  maii  1884,  Sacra  Congregatio  Emorum  S.  R.  E.  Cardina- 
lium  Concilii  ïridentini  Interpretum,  attentis  peculiaribus  circum- 
stantiis,    censuit   rescribendum  :   Ad   primum  :  négative',  —  ad 
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secundum  :  affirmative^  — ad  tertiurn  :  affirmatioe^  vigore  facui- 
tatum  qnas,  approbaiite  SSino  Domino  noslro,  Emo  archiepiscopo 
oratori  tribuiintur  ad  sepLennium  tantuin,  si  tamdiu  exposilae  cir- 
ourastantiœ  perduraverinL 

L.  Card.  NINA.,  Prœfect, 

[.  Verga,  Secret, 

AGEN. 

UKn-.NTEGRATlOiMS 

me  k  Juin  1884. 

GoMPENDiUM  FACTi.  Fraiiciscus  Danjard  paroctius  amovibilis^ 
desseroaat^  remotus  fait  a  Parœoia  e  '^Iranges,  quara  pau'o  ante 
Episcopus  eideiTi  administrandam  tradiderat.  Remotus  presbyter 
appellavit  a  decreto  Episcopi  apud  S.  Sedem.  In  Gongregatione 
diei  7  Martii  1884,  peractis  ex:  iitraque  parte  deductionibiis  de 
more,  propositum  fuit  enodandum  sequens  Dubium:  Ah  Sacerdos 
Franciscus  Danjcii^d  redintegrari  deôeat  in  Parœcia  in  casu.  Gui  du- 
bio  s.  Gong   Ep.  et  Reg.  respondit  :  Négative. 

Decem  elapsis  diebus  ab  ejusmodi  resolutione,  Ciirise  Agensis 
procurator  petiit  obtinuitque  sentenliœ  expeditioneni  ;  quae,  cum 
posthabita  fuerit  appeilatio,  tempore  utili  decem  dierum,  in  rem 
Iransiverat  judicatam.  Ordinarius,  accepto  authentico  exemplari 
sententiae  eiusdem  sjub  die  9  Aprilis  executionem  dédit  resolutioni 
prsedictae  rescribens  Sacerdoii  Danjard  :  Haud  te  iatet  résolu tio 
tibi  adversa  a  S.  Gong.  Ep.  et  Reg.  prolata  die  7  Martii;  hincte  prœ- 
moneo  a  die  21  Aprilis  tibi  omnem  sublatam  esse  facuUatem  sacra 
raysteria  perliciendi  sive  privatina  sive  publiée  in  territorio  Granges 
et  Gu/.orn. 

Die  10  Aprilis  Sacerdos  Danjard  rescribebat  Episcopo,  postuians 
ut  jussa  suspenderet;  quoniam  nulla  notitia  a  Roma  sibi  pervene- 
rat  de  exitu  qusestionis.  Quod  si  realiter  prolata  fuerit  sibi  adversa 
sententia,  ex  tune  revisionem  exposcere  decernebat,  quod  vere 
peregit. 

Emus  Prsefectus  S.  Gong,  huius,  qui  in  sua  aucloritate  discre- 
tionali  poteratconcedere  aut  denegare  beneficium  novfe  audientise, 
censuit  tamen,  ut  res  judicio  Emorum  Patrum  subjicerelur,  quo- 
niam dubitavit  rem  judicatim  esse  natam  quoad  meritum  prin- 
cipale. Et  ideo  statuit  rem  proponendam  fuisse  plenario  auditorio 
Emorum  Patrum  super  peremptione  appellationis  tantum. 

DiSCEPïATiO    SyNOPTICA. 

Nova  AUDiKNTiA  coincedi  nequit.  Ex  officio  animadversum  fuit 
quod  tempus  utile  ad  appelUndum  iuxta  ius  romanum  erat  duorum 
dierum  in  causa  propria,  et  trium  in  causa  aliéna,  cui  légitima 
persona  patrocinaretur;  1.1 ,  2,  6,  6,  et  1  i  ff.  quando  appetl.  e  hg.. 
6%.  5  Cod.  de  appellat.  Tempore  subséquent!  imperator  lustiiiianus 
per  Novellam  25  cap,  1  Auihen,  àodie  cod.  de  appellai,  prorogavit 
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terminum  addies  decem  indiscriminatim.  Quoniam  vero  Innocen- 
tius  m  et  Bonifacius  Vill  lustiniani  dispositiones  appliciierunt 
causis  ecclesiaslicis  ;  hinc  ambigi  non  posse  videlui'  lempus  utile  ad 
appellanduni  injure  canonico  esse  decem  dierum  a  die  emanatœ 
senlenlias  decurrendorum. 

Innocentius  ill  equidein  in  cap.  XV  de  sententia  e^  re  iu^icnta  sic 
sese  habet  :  «  Quoad  consultationem,  ut  inlVa  etc.  taliter  duximus 
«  re?pond<  ndum,  quodcum  post  decem  dierum  spalium  sententia 
«  in  auctoritatem  rei  transeat  iudicatae,  qui  quia  prjvocationis 
«  subsidium  intra  id  !emporis  non  recunit,  appellandi  sibi  aditum 
«  denegavit,  cum  per  hoc  videatur  per  interpret  itionem  juris  latse 
«  sententiœ  paruisse;  prsesertim  ubi  causa  non  reddiiur  appel- 
ce  landi  ».  Et  Bonifacius  VIII  ca^).  8  de  appellafionibus  decvewil  : 
«  Quisquis  ex  eis  gravatum  se  reputans,  per  appel lalionis  beneQ- 
«  cium  gravamen  illatum  desideraverit  revocari,  intra  decem  dies, 
«  postquain  sciverit,  si  velit  appelle!.  Post  decendium  vero  eidem 
«  aditus  non  paleat  appellandi.  Sed  si  per  contradiclionem  debitam 
vel  alia  iuris  remédia  petierit  revocari  gravamen  ei,  dummodo 
«  medio  tempore  ei  non  consenserit,  lapsus  decendii  non  obsi.-tat  ». 
Decreturn-  De  methoio  servanda  in  causis  apud  S.  Congr.  Eft.  et 
Reg.  5  Sep.  1834  sic  disponit  «r^  Àl  :  «  Resolutionem  S.  Gon- 
«  gregationis  Emus  scriptis  tradit.  et  suo  nomine  obsignat  eamqne 
«  domino  Secretario  tradit  partibus  significandam  ».  Et  art.  1%  : 
«  Si  intra  decem  dies  pars  victa  iterum  audiri  postulet,  Emus 
«  Relator  novœ*  audientise  beneficium  tribuere  potest  ». 

In  casu  tamen  appel latio  haud  interposita  fuit,  eo  quod  sacerdos 
DaJijard  diem  certum  ignoravit  qua  lata  fuit  adversa  sententia. Sed 
hoc  sibi  impulari  débet;  nam/wr/z  viyilantib'ts  succurrvnty  dormien- 
tibus  obsant.  Quod  si  Emus  Ponens  exhibet  resolutionem  quœstio- 
num  domino  ^ecveiario,  pa7'ti bus  significand'im,  baud  iuiponit  eidem 
onus  scribendi  quocumqueper  diversas  mundi  partes,  ut  cerliores 
faciat  intéresse  habentes  de  secundo  aut  ad  verso  quaestionis  exitu. 
Qutfilibet  ex  partibus  litem  agenlibus,  certam  notitiam  comparare 
sibi  débet  de  exitu  litis,  ut  ulili  tempore  appellare  valeat. 

iïuic  inhserendo  normal  sœpe  S.  Gong,  novœ  audientiae  benefi- 
cium denegavit  iis  qui  tempore  ulili  appellationem,  quacumque  de 
causa,  haud  iiiterposuerunt.  Quamobrem  in  Ferentiu'i  distrtbutio- 
num  diei  /  Martii  /  88 /appella'.io  haud  ad.missa  fuit,  quia  Archi- 
presbyter  post  decem  diiS  appellavit,  deceptus  a  suo  agente,  qui, 
ex  errore,  notitiam  de  favorabili  sententia  scripseral,  dum  esset 
adversa. 

Nova  audientia  concedenda  videtur.  Ex  altéra  vero  parte  nni- 
madversum  fuit  leges  canonicas  in  omnibus  suis  dispositionibus 
quamdam  induere  œquitatem,  si  prfjecipue  constnt  de  pra-sente 
appellaniis  voluntale  ;  qui  si  scivissft,  appellaîionem  inlerposuisset 
a  resolutione,  quœ  clausula  c-?  G•m/>/i^^s  C'rebat.  Etenim  S.  mater 
Ecclesia,  œqnitatis  cultrix  prœ  oculis  habet  adagium  —summum 
ius,  su  i,ma  iniuria  — odia  reslringi  et  fai  07'es  convcnit  ampliari. 
|;  Et  id  eo  secius  quia  Bonifacius  YllI  citalo  decreto  adiecit  clau- 
sulam  postquam    sciverit.    Sacra    eadem   Congregalio  Isenitatem 
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Ï>otius  quam  rigorem  seqnitnr,  quatenus  prospexerit  ab  exordio 
itis  haud  locum  habuisse  rej^ularis  procedendi  forma.  Exemplum 
ad  hoc  prostat  in  Viterbien.  peremptionis  ap/.ellat/onis  diei  13  lunii 
4879  in  qua  resolutum  fuit  non  constare  de  peren:.ptiooe  appella- 
lionis. 

Neqiie  aliter  disponlt  norma  procedendi  S.  Gong.  Goncilii  ;  quae 
juxla  ioci,  |)ersonarum  aul  temporum  adjiincta  Emo  Prsefecto  jus 
tribuit  appellalionem  conce  lendi,  signanter  super  reiudicata  im- 
propria.  Et  re  quidem  vera  quuin  art  21  pres^cripserit  quodpcra- 
cta  cauFse  resolutione,  nova  audientia  expetenda  erit  a  domino 
Secretario  per  supplicem  libelluin  infra  terininum  decem  dierum  : 
art.  22  autetn  sic  disponit  :  Si  resolutio  S.  Congregaiionis  prsedita 
sii  c\aiUèi\\3i  ei  amplius,  novum  experimentum  ab  Emo  Pioefecto 
erit  expetendum,  qui  si  censuerit  id  ex  se  concedere  non  posse, 
libellum  supplicem  remillet  plenariœ  Congregalioni.  Quam- 
obrem  si  Congregatio  haec,  qu86  pari  pondère  et  mensura  allerius 
consororis  Gonpjregationis  justitiam  administrât  nomine  Sedis  Apo- 
stolicse,  conc.dit  novam  audienliam,  non  obsiante  clausula  e^  am- 
plius,  eo  magis  id  concedit,  decurso  decendio,  si  ras  judicata  est 
impropria. 

Sacrae  Gong.  Goncilii  in  causa  Montis  Regalis  Optïonis  Septem- 
bris  1811  Emus  Prsefectus  novam  ancien liam  concessit  parti 
succumbenti  quamvis  fxpetita  ftierit  post  mensemunum. 

Hisce  inhaerendo  exempiis  viderelur  concedi  posse  hoc  benefi- 
cium  novœ  audientia?  presbytero  Danjard,  qui  Romse  longius 
immoral  i  nequivit,  ut  resolulionem  attenderet,  déficiente  pecunia, 
quique  excogiture  nequivit  quod  S.  Gongr.  ita  celeriter  resolvisset 
propositam  quœstionetn. 

Quibus,  aliisque  prœnotatis,  propositum  fuit  enodandum 

DUBIUM 

An  concedpnium  sit  beneficium  novœ  audientiœ  Sacerdoti  Fran- 
cisco Danjard  in  casu. 

Resolutio  Sacra  Gong.  Ep.  et  Reg.  re  perpensa  sub  die  4  lulii 
1884  censuit  respondere:  Nejaiive  et  ampiius. 

DUBIA  NONNULLA.    RESPICIENTU   EPISGOPORUM   AUCTORITÀTEM    LN 
MONIALES    CLAUSUa^    OBNOXIAS. 

Die  16  Juin  1884. 

Sub  die  16  Julii  1884  dubia  sequentia  proposita  fuerunt  di- 
luenda  S.  Congregalioni  Ep.  et  Reg.  nimirum  : 

I.  An  Episcopus,  auctoritate  propria,  permittere  yaleat,  ut 
r^cipi  possint  in  Monai^leriis  clausurse  subjectis,  muiieres  quae 
ingredi   cupiunt  veldti  pension  avise  "i 

II.  Parilcr  potestne  Ordinarius,  auctoritate  propria,  ad  tempus 
vel  in  perpetuum  monialem  aliquam  de  uno  ad  aliud  Mona- 
slerium  transferre,  eliam  Ordinis  ejusdem,  justa  intcrveniente 
causa  ? 
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m.  Potestne  tandem  Ordinarius,  Jiuctoritate  propria,  trans- 
lerre  aliquam  Monialem  quando  cadem  electa  fiierit  in  Superio- 
rissam  alterius  Monasterii,  aut  censent  iitilern  esse  et  expedire 
translationem  ejusmodi  cum  hoc   munere? 

Sacra  Gongre^atio  Emoriim  Gardinalium  negoliis  Episco- 
porum  et  Rcgularium  prsBposita,  super  pnemissis  precibus  die 
f6  Julii  4884  raandavit   rescribi  :  a  Nega/ive  in  omr/ibits  ». 


S.  GONORKCATION  DES  RITES 

OBSKRVATIOîî   RELATIVE  A  l'EMPLOI   DE    LA    LUMIÈRE   ÉLECTUIQUK    ET    DES 
FLEURS    ARTIFICIELLES    DANS    LES    ÉGLISES. 

VOsse7'vatore  Romano,  a  publié,  le  12  décembre  1884,  la  note 
suivante,  que  nous  croyons  devoir  signaler. 

<(  Nous  sommes  chargés  par  l'autorité  qui  préside  au  maintien 
des  Rites  sacrés  de  l'Eglise  de  faire  savoir  que  la  lumière  électrique 
et  les  corbeilles  de  fleurs  artificielles  suspendues  aux  voûtes,  dont 
on  a  cru  devoir  introduire  l'usage  à  l'occasion  des  fêles  du  cente- 
naire de  S.  Damase,  ne  conviennent  point  à  la  sainteté  de  nos 
temples. 

«  Quant  à  la  lumière  électrique,  qui  avait  déjà  causé  à  plusieurs 
une  véritable  surprise,  les  chanoines  eux-mêmes,  avertis  par  Tau- 
torité  compétente,  l'ont  supprimée  dès  le  premier  jour  du  iriduum. 

«  Relativement  aux  fleurs  employées  comme  ornement  dans  les 
circonstances  solennelles,  leur  usage  a  été  parfaitement  approuvé 
dès  les  premiers  siècles  de  TEglise,  pourvu  qu'elles  soient  disposées 
sous  forme  do  guirlandes  ou  de  couronnes  entremêlées  de  feuilles 
de  laurier,  comme  l'atteste  saint  Paulin  de  Noie  dans  ses  admi- 
rables poèmes,  et  comme  on  les  emploie  encore  aujourd'hui  à 
l'occasion  des  canonisations  des  saints.  Au  contraire,  suspendre 
ilos  corbeilles  de  fleurs,  spécialement  sous  les  arc-eaux  des  voûtes, 
est  chose  inusitée  dans  l'Eglise,  et  ne  convient  qu'aux  spectacles 
profanes. 

«  Ces  ol»servations  empêcheront,  nous  n'en  doutons  pas,  un 
pareil  abus  de  se  renouveler  à  Rome  et  ailleurs  ». 

EX.  S.  GONGREGATIONE  INDÏGIS 

Decretlm 
Feria  Vf  die  19  Decemhris   18  84. 

Sacra  Congreqalio  Eminentissimorum  ac  Reverendissimorum  San- 
ciisRomaow  Ecclesix  CanHaalium  aSANCTiSSIMO  DOMI\0  NO- 
STRO  LEONE  PAPA  XI II  Sanctar^ue Sede  Apostolica  Indicl  liôtv>' 
rum  prao3S  doclrinœ.  eoru  u/emque  p?^osaHpliu7îi,  ecpn9'(/ationij  ac 
permissioni  in  universa  ckristiana  He/juhlica  prxpositorum  et  delega^ 
torum^  habita  in  Palatio  apostolico  vaticano  die  49  Decembris  1884 
damnavit  et  damnai^   proscripsit  proscribilquef    vel  alias  damnata 
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nique  proscripta  in  indicem  librorum  prohibUorum  refeni  mandav'U 
et  mandat  quœ  sequuntur  Opéra: 

Siete  Tratados  por  Juan  Moltalvo  en  dos  tomos.  Besanzc.n,  im- 
pi'enta  de  José  Jacqnin,  188'2. 

Nouvelles  études  d'histoire  religieuse,  par  Ernest  Renan.  Paris, 
(".almann  Lévy,  éditeur,  1884. 

Auctor  operls  (Giuseppe  Sandrini)  cuius  titulus:  Saggio  di  letture 
.ïiovanili  ad  uso  délie  scuole  popolari  :  proliib.  decr.  ,2'^  Aprilis 
I  S60,  laudabililer  se  subjecit  et  illud  rep7^obavit. 

Auctor  ope?-is  (Fr.  Gaspar)  cuius  tituius  :•  Der  Vernunftstaat  nach 
j^einen  Rechten  und  Pflichten  :  Latine  :  Status  raiionalis,  ejusque 
jura  et  obligationes:  Luxemburgi,  1883:  prohib.  decr,  9  Maii  i  8 84 y 
laudabiiiter  se  subjvcit  et  illud  reprobavlt. 

Itaque  nemo  cajuscumque  grains  et  conditionis  prxdictum  Opns 
damnaCum  atque  prosc^iplum.  quocumque  loco,  et  quocumque  idio- 
mate^  eut  in  pnsterum  edere,  aut  ciitum  légère  vel  reiinere  audeat^ 
sed  locorurn  Ordinariis^  aut  hœreticœ  pravilatis  Inquisitoribvs  illud 
tradei^e  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  vetitornm  indictis, 

Quibus  SA!\CTISSIM0  D.  N.  LEOISI  PAPjE  XIII  perme 
infra<criptum  S.  I.  C.  a  Secretis  relatis,  SANCII / AS  SLA  Deere- 
ivm  probavit,  et  promulgain  prœcej^it.  In  quorum  fidem  etc, 

Datum  Romœ  die  1 9  Decembris  1  884. 

FR.  THOMAS  M.  GARD.  MARTINKLLÏ  Pneroctus. 

*Fr.  Hieronymus  Pius  Saccheri  Ord.  Pr<ed. 
S.  Ind.  Gonsfreff.  a  Secretis. 


Loco  -J-  Sigilli. 

Die  .ê^.  Decembris  J  884  ego   infrascriptus  Mag-  Cunorum  testuT 
nipradictum  Decretum  affixum  et  publicatum  fuisse  in  Urbe. 

Vincentius  Benaglia  Mag.  Gurs. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 

RESPONSA  PRUDENTUM 

Touchant  la  méthode  canonique  (1). 

Nous  avons  parcouru  les  principales  publicafions  fran- 
çaises et  rapporté  leurs  diverses  a  >|)réciat!ons  sur  la  méthode 
canonique.  Toute?,  n  lexcepiion  d'une  seule,  sont  f.ivoiables 
à  la  méthode  tradi'ionnelle  qwe  nous  avons  adoptée  dms 
notre  Jus  canonicum  juxta  ordinem  Decretalium;  et  mêaie 
cetle  unique  voix  discor  Jante  ne  préconise  la  division  des 
modernes,  personœ,  res  et  judicia,  que  comme  «  plus  apte  à 
faciliter  les  premières  études  du  droit  )^,  sans  vouloir  lui 
donner  la  préférence,  quand  il  s'agit  de  l'ense  gnement 
spécial  et  vraiment  scientifique  de  la  jurisprudence  sacrée. 

Examinons  aujourd'hui  les  études  que  les  Revues  étiaa- 
gère?  ont  bien  voulu  publier  sur  celle  même  œuvre  ;  ici 
encore  nous  ne  rapponerons  que  ce  qui  louche  à  la  méthode 
canonique^  Lissant  de  côté  les  suilrages  favorables  et  bien- 
veillants dont  elles  ont  honoré  ce  travail. 

Revues  allemandes.  La  savante  revue  de  Mayence,  Der 
Catholik,  s'exprime  ainsi  : 

<(  L'auteur  du  Jus  canonicum  a  suivi  l'ordre  de  succession 
des  livres  et  des  titres  des  Décrétâtes. 

En  cela,  il  a  marché  sur  Us  traces  des  plus  illus'res  cano- 
nistes  et  a  suiv'\  l'exemple  récent  du  p  ofesseur  de  Angelis 
qui,  dans  ses  Prœlectiones  juris  canonir.i^  a  traité  la  même 
matière  d'une  façon  identique.  G'e>t  un  plan  qui,  sans  con- 
tredit, a  l'avantage  de  rattacher  cette  œuvre  à  la  méthode 
traditionnelle,  et  aux  traités  p!us  anciens  et  justement 
appréciés  du  droit  canonique;  il  introduit  une  répartition 
paitout  égale,  qui  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  manière 
de  voir  personnelle  de  l'auteur  ;  il  facilite  les  recherches  et 
l'étuile,  quand  ii  s'a.i^it  de  questions  .spéciales  et  déterminées. 

Nous  sommes  également  de  l'avis  de   M.  Grandclaude, 

[h]  Voir  janvier  1885. 
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quand  il  estime  que  toufes  les  méîho  les  et  divisions,  in- 
vent'es  de  no^  jours,  ont  rendu  Tt^xposiiion  dn  droit  moins 
coiir)rine,  sur  bien  des  points,  aux  saines  définitions  des 
lois,  (^t  l'ont  arbiirairemes.t  adaptée  aux  concepts  subjectifs 
des  dilléreuis  auteurs...  i> 

Cette  apprc^cia'ion  est  (paiement  ce'le  des  pério'iiques 
allemands  qui  ont  donné  un  compte-rendu  du  Jas  canonicum 
jnxta  ordineni  Decretalium, 

Bévues  italiennes.  Nous  terminerons  notre  énnmération 
par  le  t^m^i_^nage  de  Scienza  e  Fede,  février  1884.  M;îis 
on  nnus  p  rmetira  ici  une  ample  citation,  à  catise  de  la 
légi'ime  célébrité  dont  jouit  cete  rev.ie  et  dt!  l'importance 
scieniii'ique  de  certaines  consitiécations  iç^néralc^. 

L'auteur  de  l'article  consacré  au  Jus  canonicum  juxta 
ordinem  Decrelalium  commence  par  établir  les  rapports  qui 
existant  eivvQ  la  philosophie,  la  théologie  et  le  droit  cano- 
nique ;  pui-^,  pailanl  de  la  restauration  5-i  désirable  de  la 
science  du  droit,  il  s'exprime  aind  :  «  Pour  réussir  dans 
une  œuvre  si  impoi  tante,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
exis'e  un  moyen  plus  efficace  que  celui  qu'indiquait  na- 
guère le  Souverain  Pontil'e.  Parlant  d3  la  foi  chiétienns, 
il  prononçdt  Ct^s  paroles  qui  trouvent  aussi  leur  appli- 
cation daus  la  science  du  drnit  :  «  La  connidssance  de 
ces  xériiés  doit  êire  puisée  aux  sources  mém-^s,  ou  tout  au 
moins  à  ces  luisseaux  qui  à  [)eine  sortis  de  l'endroit  où  ils 
ont  pris  naissance,  conservent  cncoie  des  eaux  pures  et 
limpides,  au  jugement  commun  des  docteurs  ». 

«  Ct  Ile  pensée  que  nous  venons  d'émettre  n'est  plus  déjà 
un  vœu  à  formulei  ;  c'est  un  fait  à  con-tater.  N  )i  s  avons  vu 
de  nombreuses  et  dncieo  «  Institutions  de  philosophie, 
juxta  memem  SanctiTljomae  »,  et  nous  avons  à  signaler  un 
traité  de  Drv>il  canonique,  qui  a  pour  titr<-  «  Jus  G  uionicum 
juxfa  ordinem  Decrelalium  j>.  C'est  en  entier  Tœjvre  de 
M.  Graudcl  tilde. 

«  0  j  1  comme  elles  vont  bif  n  ensemble  :  «  La  Somme  de 
Saint  Thomas  et  les  Déor  tal»  s  de  Grégoiie  IX  !  ji>  Cô  sont 
les  momi  i  ents  de  la  force  i  dtUeciuJit^  du  moyen  âge; 
comme,  à  notre  époque  encore,  se  complètent  bien  les  com- 
mentaii  es  de  ces  deux  chels-d'œ.uvre  ! 

«  L'ouv  âge  de  M.  Graniiclaud«  n'est  pas  assurément  une 
innovation  eu  ce  genre  ;  nous  avons  de  riches  et  nombreux 


traités  canoniques  «  juxta  ordineni  Decrelalium  »  ;  il  suffit 
de  citer  Birbosa,  Gonzalez  Tellez,  Fagnan,  Reilienstuel, 
Bérardi,  Pichler,  Maschat,  Schmaîzgrueber  ;  mais  aucun 
d'eux  n'a  connu  le  XIX*"  siècle,  et  par  conséquent  aucun 
d'eux  ne  pouvait  en  deviner  les  besoins  et  en  prévoir  la  lé,^is- 
lation  nouvelle. 

«Pat mi  les  contemporains  (pour  ne  rien  dire  de  Todeschi, 
professeur  à  l'Université  de  Bologne),  il  ne  s'est  Irouvé  que 
De  Angelis  pour  sriivre  cette  méthode  ;  la  mort  l'a  frappé 
avant  qu'il  ait  pu  achever  sont  commentaire  sur  le  \h  et  sur 
le  V^  livre  des  Décrétales.  L'ouvrage  de  M.  Grandclaude  est 
donc  de  la  plus  haute  opportunité  ei  réclame  l'alteniion  des 
savants.  Du  reste  le  nom  de  ce  publiciste  érudil  ne  leur  est 
pas  inconnu. 

«  Si  toujours  le  Iravail  de  l'analyse  et  de  la  synthèse  otire 
de  grandes  difficultés  (et  c'est  de  l'union  de  ces  deux 
méihodes  que  jaillit  la  science),  il  doit  êire  plus  pénible 
encore  dano  l'étude  du  Droit.  Eu  raison  même  de  la 
muliiplicité  des  aspects  qui  se  présentent,  il  est  facile 
de  tomber  dans  un  double  excès  dangereux  ;  celui 
d'une  analyse  exagérée,  qui  ne  serait  dans  le  cas  présent 
qu'une  pure  casuistique  ;  celui  d'une  synthèse  qui,  dans 
toute  l'encyclopédie  juridique,  n'embrasserait  que  la  philo- 
sophie du  droit.  Le  premier  mérite  de  l'ouvraga  que  nous 
signalons,  c'est  de  garder  un  juste  milieu  entre  ces  deux 
opérations  opposées  de  notre  intelligence,  et  de  se  faire  re- 
marquer par  la  méthode  scientifique,  non  moins  que  par  la 
netteté  de  l'exposition  doctrinale  et  la  limpidité  du  s!yle. 

«  Et  en  effet,  s'il  est  vrai  que  toute  science  consiste  dans  la 
connaissance  des  principes,  le  Droit  canonique  ne  pourra 
jamais  s'élever  à  la  hauteur  d'une  science,  s'il  se  contente 
de  constater  l'existence  des  canons,  des  lois  et  des  décrets 
ecclésiastiques,  ou  s'il  ne  fait  qu'étudier  l'ordre  dans  lequel 
ils  se  sont  succédé,  sans  en  pénétrer  les  raisons,  sans  eu 
scruter  les  rapports,  sans  en  faire  ressortir  les  causes,  la 
dépendance. 

c(  Ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  M.  Grandclaude;  aussi  son 
traité  e^t-il,  autant  que  le  permet  le  sujet  en  question,  un 
traité  vraiment  scientifique  de  jurisprudence  sacrée  positive; 
la  législation  ecclésiastique  y  est  proposée  a  l'homme  stu- 
dieux, non  pas  comme  une  colieclion  de  fragments  épars, 
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mais  comme  un  tout  coordonné,  dans  lequel  chaque  partie 
remplit  un  office  qui  lui  est  proposé,  et  concourt  ensuite 
harmonieusement  à  la  formation  de  f,out  l'organisme. 

«  Cette  méiliode,  en  faisant  connaître  le  Droit  canonique 
dans  son  essence,  lai  assigne  du  même  coup  le  rang  qu'il 
occupe  dar.s  FEncyclopédie  des  sciences,  détermine  sa 
sphère  propre  et  a  permis  à  M.  Grandc'aude  d'éviter  un 
défaut  dans  lequel  tombent  communément  les  canonistes  : 
celui  d'envahir  le  domaine  dos  autres  sciences. 

«  Ce  défaut  est  très  préjudiciable  soit  ()Our  la  science  elle- 
même,  dont  les  iimiles  et  l'objet  propre  ne  sont  plus  nelte- 
ment  déterminés,  ni  les  rapports  clairement  établis  ;  soit 
pour  les  élèves,  qui  sont  amsi  conlra'mts  d'apprendre  de 
nouveau  ce  qu'ils  connaissaient  déjà  et  de  perdre  un  le.nps 
précieux.  * 

((  Mais,  dans  l'ouvrage  qui  nous  occupe,  toutes  les  ques- 
tions sont  strictement  de  la  compéience  du  droit;  et  si  par- 
fois l'auteur  est  amené  par  les  besoins  même  de  la  discussion 
à  invoquer  les  [)rincipesou  les  doctrines  d'une  autre  scieoce, 
il  le  fait  br.èvement  et  seulement  pour  les  rappeler.  C'est 
ce  qu'on  peut  remarquer  pan iculièie nient  dans  le  titre  F'"  et 
dans  toute  la  quatrième  partie  du  1"  livre  ». 

Après  ces  considérations  générales ,  Scienza  e  Fede 
analyse  avec  soin  l'ouvrage  tout  entier,  constaie  €  l'ordre 
et  l'ench.unement  logique  des  diverses  parties,  leur  symé- 
trie ;  l'exactitude  rigoureuse  des  divisions  ;  la  netteté  des 
délinitions  et  la  gradation  parfaite  des  développements, 
aussi  bien  (\{\q  la  clarté  et  la  concision  nerveuse  du  style 
et  félicite  l'auteur  d'avoir  préféré,  au  plan  de  Lanielot, 
l'adiuirable  synthèse  de  Schmidz:^rueber.  Nous  ne  suivrons 
pas  la  sav.mte  Ptevue  dans  son  étude  et  ses  appréci.uions 
bienveillanies  ;   nous  terminerons  en  citant  sa  c  inclusion  : 

«  Si  ré:u'ie  de  la  législation  canonique  a  été  de  tout 
temps  reconnue  nécessaire,  et  pariiculièrement  à  ceux  qui 
sont  appelés  à  l'héritage  du  Seigneur,  elle  est  devenue  in- 
dispensable à  noire  époque.  En  raison  des  condiiions  poli- 
tiques ou  scientifiques  da  is  lesquelles  nous  nous  trouvons 
de  nos  joi^rs,  la  connaissance  du  droit  doit  être  plis  que 
jamais  pleine,  large,  profonde  et  sûre,  puisée  aux  sources 
mêmes  et  non  pas  à  ces  ruisseaux  déjà  accrus  ou  gonflés 
par  des  eaux  corrompues  et  féiides.   » 
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I.  _  GONDAMlVATIONS  PORTEES  PAR  LE  SVLLABUS 

CONTRE    LE   LIBERALISME   MODERNE 
(Ali.  LXXVII-LXXX) 

Nous  pourrions,  pour  conclure  cette  étude  sommaire  du 
libéralisme  contemporain,  montrer  les  effets  désastreux  qu'il 
a  déjà  produits.  Le  résultat  principal  de  la  diffusion  de  cette 
erreur  a  été  l'affaiblissement  du  principe  d'autorité,  qui  tend 
à  disparaître  des  sociétés  et  même  des  familles;  le  pouvoir 
surnaturel  et  divinement  conféré  à  l'église  a  été  lui-même 
ébranlé;  il  est  à  peine  respecté  des  fidèles  qui  veulent  con- 
server la  pratique  religieuse,  professer  la  foi  catholique  et 
recevoir  les  sacrements.  La  liberté  de  conscience  ou  le  ca- 
price devient  le  premier  principe  auquel  tout  doit  être  subor- 
donné; il  faut  juger  les  croyances  avant  de  les  admettre,  et 
apprécier  la  rectitude  intrinsèque  des  lois  morales  avant  de 
s'y  soumettre.  Partout  aujourd'hui  on  voit  Tindividu  affir- 
mer audacieusement  son  indépendance,  son  autonomie  ; 
partout  on  entend  les  plus  ignorants  et  les  plus  insensés 
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contrôler  et  blâmer  toutes  les  règles  directives  qu'on  leur 
impose.  Le  cri  de  satan,  non  serviam^  est  sur  toutes  les  lè- 
vres, et  la  verlu  d'obéissance  est  devenue  faiblesse  et  pusil- 
lanimité ou  une  inclination  contraire  à  la  dignité  de  l'homme. 
L'orgueil  humain  s'insurgeant  contre  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  voilà  le  résultat  direct  des  théories  libérales 
répandues  dans  le  monde. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  le  libéralisme  a  proclamé  la  li- 
berté de  conscience,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la 
presse,  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  de  penser,  la  li- 
berté miatrimoniale,  etc.,  en  un  mot,  la  liberté  de  tout  dire 
et  de  tout  faire,  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre 
contre  la  religion  et  les  droits  de  Dieu,  contre  TEglise,  son 
hiérarchie  et  tousses  moyens  de  sanctification;  et  surtout 
la  liberté  de  «  penser  »  est  devenue  la  prérogative  in- 
dispensable de  tous  ceux  qui  sont  incapables  do  pen- 
ser par  eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  le  libéralisme  est  venu 
subordonner  toute  vérité  et  toute  justice  à  l'orgueil  humain. 
Voilà,  en  somme,  le  ré'Sultat  prochain  ou  immédiat;  et  ce 
résultat  en  entraîne  d'autres  dans  Tordre  matériel.  A  cette 
heure,  les  sociétés  politiques  ne  sont-elles  pas  ébranlées  et 
chancelantes,  partout  où  ont  pénétré  les  idées  libérales?  La 
famille,  cette  base  de  la  société  civile,  ne  tend-elle  pas  à  se 
dissoudre,  soit  sous  l'influence  des  lois  qui  introduisent  le 
divorce,  soit  par  l'éducation  publique  qui  arrache  l'enfant  à 
ses  parents,  soit  enfin  par  suite  de  l'insubordinalion  précoce 
des  jeunes  gens,  auxquels  on  a  enlevé  le  respect  pour  les 
auteurs  de  leurs  jours?  Et  tout  cela  a  sa  source  prochaine 
ou  éloignée  dans  le  libéralisme.  Mais  sans  vouloir  énumérer 
ici  toutes  les  conséquences  intellectuelles,  morales  et  maté- 
rielles des  théories  libérales  si  universellement  répandues, 
nous  voudrions  seulement  signa'er  un  effet  particulier  vrai- 
ment désastreux,  que  les  cathohques  sont  loin  d'apprécier 
sainement. 

Parmi  les  libertés  si  vivement  réclamées  en  ce  siècle,  qui 
appelle  «  science  »  son  ignorance  superbe  des  vérités  reli- 
gieuses, nous  devons  signaler  la  liberté  de  la  presse.  On  pour- 
rait d'abord  appliquer  à  celle  liberté  tout  ce  qui  a  été  dit 
de  la  liberté  des  cultes  :  de  part  et  d'autre,  on  étale,  aux 
yeux  du  public,  toutes  les  erreurs,  toutesles  impiétés  et  toutes 
les  immoralités,  sans  lui  fournir  aucun  préservatif,  aucune 
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lumière,  aucun  moyen  de  contrôle.  Qu'y  a-t  il  de  plus  op- 
posé à  la  droite  raison,  comme  à  la  foi  divine,  que  cette 
faculté  donnée  à  des  écrivains,  généralement  superficiels  et 
ignorants,  de  discuter  et  de  contrôler  devant  la  multitude 
toutes  les  doctrines,  toutes  les  vérités,  foutes  les  lois  divines 
et  humaines,  ton  les  les  institutions  sociales  et  tous  les  pou- 
voirs publics?  Les  journalis'es  aujourd'hui  font  roî^)inion  ; 
et  comme  la  plupart  des  journalisîes  n*ont  ni  l'inlelUgence 
du  vrai,  ni  le  désir  du  bien,  il  est  évident  que  l'opinion  dé- 
clinera toujours  du  côté  de  l'erreur  et  du  mal.  Si  la  presse 
était  exclusivement  vouée  à  la  défense  de  la  religion  et  de 
la  morale,  des  principes  sociaux  et  des  pouvoirs  légitimes, 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  etc.,  il  est  incontestable  que 
la  liberté  de  cette  presse  serait  un  bien  ;  le  sacerdoce  trouve- 
rait dfms  les  écrivains  un  auxiliaire  pour  la  divulgation  des 
vérités  surnaturelles,  et  le  pouvoir  civil  serait  mieux  accré- 
dité auprès  des  populations.  Mais  il  faut  être  aveugle,  pour 
ne  f}as  reconnaître  que  la  bonne  presse  n'atteint  pas  la 
dixième  partie  des  lecteurs  de  journaux;  la  masse  du  peuple 
est  livrée  aux  charlatans  qui  l'exploitent,  à  la  presse  im- 
monde qui  l'aveugie  et  l'abrutit. 

S'il  est  vrai  que  le  métier  de  journaliste  pourrait  être  un 
apostolat,  il  est  vrai  aussi  qu'en  Tait  et  généralement  les 
scribes  de  la  presse  sont  des  gens  embrigadés  pour  combattre 
l'Eglise  et  les  bases  de  la  société:  c'est  une  race  d'hommes 
qui  tend  à  devenir  la  plaie  la  plus  honteuse  des  sociétés 
modernes,  de  même  que  le  péril  le  plus  réel  du  catholicisme. 
Gomme  le  disait  un  éminent  écrivain,  a  les  officines  du  jour- 
nalisme sont  ordinairement  encombrées  de  talents  incom- 
plets, d'esprits  dévoyés,  d'existences  déclassées  et  repoussées 
par  l'insuccès  de  toutes  les  carrières  ».  Que  peut-on  attendre 
des  gens  de  cette  espèce,  qui  n'ayant  pu  se  faire  une  situa- 
tion par  les  voies  honnêtes,  veulent  s'élever  sur  les  débris 
des  sociétés. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  à  côté  de  cette  presse  révoluiion- 
naires,  irreligieuse  et  immorale,  mondaine  et  futile,  la  presse 
cathoiique,  qui  lutte  avec  énergie  coi  tre  le  débordement  de 
toutes  les  erreurs.  Des  hommes  éminents  consacrent  leur  vie 
à  défendre,  par  le  journalisme,  tous  les  principes  rehgieux 
et  sociaux  ;  mais  leur  auditoire  est  non  seulement  très  li« 
mité,  mais  encore  il  se  compose  d'hommes  déjà  convaincus. 
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C'est  pourquoi  la  presse  catholique,  il  faut  bien  le  dire, 
n'augmente  pas  le  nombre  des  croyants  :  elle  peut,  tout  au 
plus,  prott^ger  les  faibles  contre  les  séductions  de  la  propa- 
gande irréligieuse.  Il  faut  donc  être  insensé  pour  faire  de  la 
liberté  de  la  presse  un  bien  absolu,  un  progrès  utile,  un 
élément  de  la  vraie  civilisation.  L'expérience  a  prouvé  sura- 
bondamment ce  que  la  raison  démontrait  d'une  manière 
évidente.  Le  rôle  de  la  bonne  presse  consiste  à  introduire 
dans  les  sociétés  malades  un  remède  que  la  maladie  a  rendu 
nécessaire. 

Quand  donc  le  Siège  Apostolique  multiplie  les  encoura- 
gements à  la  presse  religieuse,  il  est  loin  de  proclamer  o'au- 
tres  principes  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués.  Il  sti- 
mule les  écrivains,  afin  qu'ils  deviennent  les  auxiliaires  du 
sacerdoce  dans  la  lutte  présente;  comme  on  a  soustrait  une 
parlie  du  peuple  chrétien  à  l'enseignement  public  et  officiel 
de  l'Eglise,  les  Pontifes  romains  désirent  que  la  bonne  presse 
fasse  parvenir  à  ces  enfants  égarés  un  écho  de  ce  même  en- 
seignement. Mais  jamais  le  pouvoir  ecclé.-iasiiique  n'a  con- 
sidéré comme  un  bien  absolu,  comme  une  conquête  de  la 
\Yi}ie  civilisaiion,  la  liberté  de  la  presse;  jamais  il  ne  voudra 
voir  dans  les  journalistes  chrétiens  autre  chose  que  des  auxi- 
liaires, et  des  auxiliaires  qui  ne  seront  utiles,  qu'autant  qu'ils 
seront  subordonnés  et  soumis  à  ceux  qui  ont  reçu  mission 
d'enseigner.  Eu  dehors  de  cette  loi  de  soumission  néces- 
saire, la  presse,  soi-disant  caiholique,  ne  serait  plus  elle- 
même  qu'un  danger  pour  la  foi  et  les  mœurs  publiques;  car 
il  faut  que  la  véri lé  surnaturelle  soit  enseignée  sous  la  di- 
rection du  magistère  infaillible  de  l'Eglise;  il  faut  que  le  pré- 
dicateur de  l'évangile  ait  une  mission  divine,  émanant  du 
Pape  et  des  Evêques. 

Mais  nous  voulons  surtout, dans  cette  rapide  énumération, 
signaler  un  résultat  funeste  de  la  presse,  sur  le  clergé  lui- 
même,  s'il  venait  à  subir  cette  influence.  Chacun  s'habitue 
tellement  à  aller  chercher  au  jour  le  jour  dans  les  feuilles 
publiques  ses  idées,  ses  renseignements,  ses  appréciations 
sur  les  hoiTimes,  les  choses  et  les  doctrines,  que  le  journa- 
lisme est  presque  d'Venu  la  règle  de  foi,  au  moins  la  tri- 
bune accréditée,  dontles  enseignements  font  autorité, même 
sur  les  docteurs  de  la  loi  évangélique  1  Ainsi  tel  écrivain, 
d'ailleurs  bien  intentionné,  va  apprendre  au  clergé  ce  qu'il 
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doit  penser  touchant  telle  question  Ihéologique,  et  ce  qu'il 
doit  faire  dans  telle  occasion,  on  comnient  il  doit  diriger 
les  consciences.  Nous  avons  donc  le  spectacle  d'un  ignorant 
((  in  re  Theologica  »  qui  nous  apprend  la  théologie  d'un 
laïc  qui  enseigne  au  sacerdoce  la  morale  chrétienne  et  la 
discipUne  ecclésiastique  !  Quelle  honteuse  abdication  pour 
le  clergé  s'il  venait  à  subir  cette  influence  ! 

D'autre  part,  la  lecture  quotidienne  des  journa  ix  habitue 
à  négliger  de  plus  en  pins  les  fortes  études;  o\\  trouve 
dans  son  journal  des  notions  superficielles  sur  tout,  et  on 
se  contente  de  ces  notions.  S*^  Thomas  et  S'  Bonaventure 
sont  dédaignés,  comme  surannés  ;  Suarez,  de  Lugu,  les 
Salm^nilicenses,  etc.,  sont  méprisés,  et  S^  Liguori  se  trouve 
relégué  dans  un  coin  de  la  bibliothèque.  Reiffenstuel, 
Schmalzgruëber,  Ferraris,  etc.,  ne  sont  bons  que  pour 
certains  originaux  amateurs  des  monumenus  archéolo- 
giques, etc.  Le  journal  suffit  à  tout  :  'c'est  Tencyclopédie 
théologique  et  canonique  qui  doit  tout  apprendre  à  ses 
lecteurs  ;  il  donnera  la  forme  actuelle  des  croyances^  adap- 
tera «  aux  faits  contemporains  )>  la  règle  des  mœurs.  En  un 
mot,  la  manie  du  journalisme  tend  à  produire  l  ignorance 
des  hautes  questions  théologiques,  canoniques  et  philoso- 
phiques; en  faisant  négliger  les  études  sérieuses  et  solides, 
on  relègue  dans  l'oubli  les  grands  maîtres  de  la  science 
sacrée;  elle  tend  à  rendra  les  esprits  légers  et  superficiels; 
elle  tend  enfin  à  altérer  la  pureté  et  la  foi  dans  les  âmes,  en 
isolant  les  esprits  de  la  véritable  règle  de  foi  et  des  sources 
de  la  vraie  science  th^ologique. 


II.  —  CONSULTATION. 

Un  juge  pourrait-il  siéger  et  même  rendre  une  sentence  affir- 
mative dans  une  cause  de  divorce? 

L   CAS  PROPOSÉ  ET  OPINION  NÉGATIVE. 

Un  respectable  magisUat,  non  compris  jusqu'alors  dans 
les  épurations  successives  de  la  magistrature,  nous  a  adressé 
cette  question.  Effrayé  des  tendances  antireUgieuses  de  nos 
législateurs,  qui  multiplient  les  lois  impies,  préoccupé  de 


concilier  ses  obligations  de  juge  avec  sa  eonscience  de  chré- 
tien fervent,  spécialement  dans  les  applications  inévitables 
de  la  loi  du  27  juillet  1S84,  il  se  demandait  avec  anxiéu^  s'il 
ne  devait  pas  résigner  immédiatement  son  office.  Ses  per- 
plexités étaient  d'autant  plus  grandes,  que  les  revenus  de  sa 
charge  lui  sont  nécessaires  pour  Tentretien  de  sa  famille.  Il 
avait  d'abord  interrogé  un  «  religieux  éminent  par  sa  science 
et  sa  piété  »,  et  celui-ci  voyait  une  faute  grave  dans  le  seul 
acte  de  siéger,  lors  même  que  la  sentence  serait  négative  ; 
de  plus  en  plus  inquiet,  il  consulta  son  archevêque,  qui 
Tinvita  à  ne  point  donner  sa  démisbiou,  lors  même  qu'il 
serait  obligé  de  prononcer  le  divorce  ou  d'appliquer  la  loi  du 
27  juillet:  Votre  coopération  au  divorce,  ajoutait  le  véné- 
rable prélat,  ne  sera  que  matérielle  et  excusable  devant 
Dieu.  C'est  sous  le  coup  de  ces  avis  discordants  que  la  diffi- 
culté me  fut  proposée. 

Je  répondis  à  cette  consultation,  d'abord  par  des  conseils 
sur  l'altitude  à  garder  touchant  les  causes  de  divorce,  ensuite 
par  une  solution  directe  de  la  difficulté  proposée.  Le  premier 
avis  était  conditionnel  :  dan^  le  cas  où  le  traitement  attaché 
à  l'office  de  juge  ne  serait  pas  nécessaire  pour  assurer  h& 
moyens  d'existence,  il  serait  plus  parfait  et  plus  honorable 
de  se  démettre  immédiatement,  par  une  protestation  géné- 
reuse et  énergique  contre  la  loi  du  divorce.  Mais  autre  est 
une  règle  de  perfection,  autre  une  obligation  stricte  ;  c'est 
pourquoi,  après  avoir  été  informé  que  le  traitement  était 
nécessaire  à  ce  cligne  magistiat,  pour  le  sou^traire  à  une 
«  gêne  extrême  »,  je  lui  ai  conseillé  en  second  lieu  d'éviter, 
par  tous  les  moyens  possibles,  de  siéger  dans  une  cause 
de  divorce;  et  dans  le  cas  où  il  serait  chargé  de  faire  aux 
époux  les  représentations  préliminaires  prescrites  par  les 
articles  238  et  239  du  Gode  Napoléon,  il  devrait  surtout 
insister  sur  li  sainteté  et  l'indissolubilité  du  lien  conjugal, 
spécialement  entre  chrétiens. 

Enfiu,  s'il  venait  à  se  trouver  dans  la  dure  alternative 
d'opter  entre  sa  démission  et  l'acte  de  siéger,  ou  même  de 
prononcer  une  sentence  affirmative  dans  une  cause  de 
divorce,  il  pouvait,  dans  Tétat  actuel  de  la  question  et 
moyennant  certaines  conditions,  n'être  pas  tenu  de  se  dé- 
mettre. Il  était  nécessaire  toutefois  qu'il  fût  disposé  à  se 
soumettre  en  tout  aux  décisions  qui  pourraient  émaner  du 
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Siège  apostolique  sur  la  licéité  de  l'acte  en  question^  c'est-à- 
dire  ((  in  casu  pariiculari  »  créé  par  noire  législation  ;  il  devait 
en  outre  régler  ses  intentions  et  libeller  ses  sentences,  de 
manière  à  ne  viser  que  les  seids  effets  civils  du  mariage, 
ou  «  ce  qu'avait  fait  la  loi  civile  ».  Comme  deux  opinions 
contraires,  ajoutais-je,  se  sont  produites  parmi  nous  sur  le 
point  dont  il  s'ygit,  vous  pouvez  suivre  le  sentiment  le  moins 
rigide,  tant  que  Rome  n'aura  pas  porté  un  jugement  défi- 
nitif sur  ce  cas  de  conscience,  nettement  spécifié  par  tous 
les  <(  adjuncta  »  de  la  procédure  :  aucune  autorité  infé- 
rieure n'est  suffisante  pour  vous  imposer  l'obligaîion  si  oné- 
reuse de  vous  démettre,  tant  que  la  question  restera  contro- 
versée entre  les  théologiens. 

Cette  réponse  avait  été  donnée  avant  la  publication  de 
savantes  dissertations  théologiques,  qui  sont  venues  accré- 
diter l'opinion  la  plus  rigide.  Ces  disserlations  semblent 
refuser  la  qualité  «  d'opinion  »  au  sentiment  que  nous 
acceptions  comme  probable;  elles  tendent  à  imposer,  comme 
doctrine  absolue  ou  certaine,  des  conclusions  qu'elles  dé- 
duisent plus  ou  moins  logiquement  de  principes  d'ailleurs 
certains.  Aussi  le  respectable  magistrat  appela-t-il  lui- 
même  notre  attention  sur  ces  études  tbéologiques,  en  nous 
demandant,  avec  une  anxiété  croissante,  si  nous  persistions 
dans  notre  premier  sentiment.  Nous  sommes  donc  obligé  de 
nous  expliquer  publiquement,  d'autant  plus  que  l'avis  donné 
précédemment  a  reçu  une  certaine  divulgation.  Bien  que 
nous  professions  la  plus  haute  estime  pour  les  savants  théo- 
logiens qui  ont  pris  la  parole  sur  le  point  qui  nous  occupes 
nous  oserons  néanmoins  émettre  un  sentiment  contraire  au 
leur,  tout  en  reconnaissant  combien,  il  serait  désirable  que 
la  magistrature  refusât  d'appliquer  la  loi  du  divorce.  Mais  il 
s'agit  ici,  non  de  ce  qui  est  désirable,  mais  de  ce  qui  est 
absolument  exigé  par  la  loi  morale.  C'est  pourquoi  le  débat 
contradictoire  peut  être  opi)ortun  pour  déterminer  la  réalité 
et  l'étendue  de  l'obligation  des  juges  mis  en  demeure  d'ap- 
pliquer la  loi  impie  du  2!7  juillet. 

Nous  commencerons  par  reproduire  intégralement  les 
arguments  de  l'opinion  négative,  dans  lesquels  nous  ne  trou- 
vons pas  les  distinctions  nécessaires.  Mais,  en  faisant  cer- 
taines réserves,  et  en  proposant  les  <(  rationes  dubitandi  », 
nous  ainaons  à  célébrer  la  vigueur  avec  laquelle  un  savant 
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défenseur  de  l'opinion  rigide  expose  les  principes  indubi- 
tables sur  l'indissolubilité  du  mariage  chrétien,  ainsi  que  sur 
le  for  compétent  des  causes  matrimoniales,  etc.  Nous  parle- 
rons, du  reste,  assez  longuement  de  ces  diverses  questions, 
en  exposant  le  VHP  paragraphe  du  Syllabus^  «  errores  de 
matrimonio  christiano  ».  Ici  donc  il  s'agira  uniquement  des 
juges  chrétiens  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  dure  néces- 
sité d'appHquer  la  loi  inique  de  27  juillet  1884;  et  en  mon- 
trant que  le  sentiment  des  savants  théologiens  auxquels 
nous  faisons  allusion,  ne  saurait  s'imposer  comme  «  doc- 
trine certaine  )),nous  n'irons  pas  jusqu'à  lui  dénier  toute 
probabilité,  d'autant  plus  que  les  cas  sont  très  divers  et 
peuvent  recevoir  des  solutions  différentes;  nous  prouverons 
seulement  qu'en  réalité  les  arguments  c(  aerem  verberant  », 
ou  ne  descendent  |:as  jusqu'à  la  question.  Les  défenseurs  de 
cette  opinion  rigide  se  sont  appuyés  uniquement  sur  des 
considérations  abstraites  qui  faussent  la  vraie  notion  du  juge 
et  exagèrent  les  attributions  de  celui-ci;  ils  font  l'acte  de 
prononcer  «  in  causa  divoriii  »  autre  qu'il  n'est  «  apud  nos  », 
afm  de  le  rendre  absolument  inexcusable.  Un  juge  métaphy- 
sique est  substitué  au  juge  réel,  ou  le  concept  abstrait  du 
pouvoir  judiciaire  tient  lieu  des  atiributions  réelles  et  pra- 
tiques du  magistrat,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
notre  législation,  de  même  que  par  le  droit  canonique. 
Aussi  un  «  provincial  »  viendrait-il  ici,  plus  efficacement  que 
celui  de  Pascal,  montrer  la  puissance  du  distinguo.  Nous 
sommes  donc  d'avis  que  les  savants  défenseurs  de  l'opinion 
négative  ou  rigide  ne  sauraient  donner  leur  sentiment 
comme  une  doctrine  certaine  ou  comme  règle  absolue  et 
inflexible  des  consciences;  nous  pensons  que  l'opinion  affir- 
mative ou  bénigne  repose  sur  des  fondements  sérieux,  en 
prenant  le  fait  tel  qu'il  est  spécifié  par  la  loi  en  vigueur.  En 
un  mot,  la  doctrine  que  nous  prenons  la  liberté  de  combattre 
pèche  par  excès,  et  néglige  d'examiner  les  cas  indivi- 
duels pour,  tout  condamner  en  bloc. 


Nous  citons  textuellement  l'argumentation  du  principal 
défenseur  de  l'opinion  négative,  en  abrégeant  toutefois  cer- 
taines considérations  plus  ou  moins  étrangères  à  la  question; 
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car.;  nous  devons  bien  le  dire,  les  légistes  et  les  moralistes, 
qui  aiment  la  voie  droite  et  plane,  trouveront  trop  de  .néta- 
physique  stérile  dans  le  troisième  article  sur  la  loi  du  divorce 
et  la  conscience  chrétienne',  c'est  pourquoi,  en  abrégeant  telle 
ou  telle  considération  extrinsèque,  nous  n'affaiblirons  en 
rien  la  force  des  raisons;  et  d'ailleurs  la  dissertation  que 
nous  prenons  la  liberté  d'examiner,  ici  est  entre  les  mains  de 
tous  nos  lecteurs. 

c(  Le  juge,  dit  l'éminent  théologien,  est  l'homme  qui  dit  le 
droit  dans  la  société,  comme  l'indique  son  nom  même  : 
((  judex,  jus  dicens  »  ;  il  dit  le  droit  aux  citoyens  selon  la  loi; 
la  loi  énonce  le  droit  en  général,  le  juge  l'applique  aux  cas 
particuliers  et  individuels.  Dana  toute  société  organisée,  il  y 
a  la  puissance  judiciaire  qui,  avec  la  puissance  législative 
et  la  puissance  executive,  forme  l'autorité  sociale  complète. 
Le  juge  dit  le  droit  activement;  dans  le  })rononcé  de  son 
jugement,  il  n'est  pas  simplement  passif,  mais  agissant 
de  sa  personne  comme  agent  moral,  il  dit  le  droit  aulhen- 
tiquement,  c'est-à-dire  avec  autorité,  en  vertu  de  l'auto- 
rité sociale  et  au  nom  de  la  société,  de  sorte  que,  sa  sentence 
portée,  l'affaire  a  la  valeur  et  la  force  de  chose  jugée.  En 
disant  le  droit,  la  parole  du  juge  le  fait  droit  réel  ou  fictif; 
elle  est  essentiellement  pratique  et  efficace  ;  elle  a  quelque 
chose  de  la  parole  du  prêtre  dans  l'administration  des  sacre- 
ments, elle  fait  ce  qu'elle  dit.  En  ce  sens  et  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  du  juge,  il  importe  peu  de  dire  que  son 
acte  est  une  sentence  judiciaire,  ou  une  application  de  la 
loi,  ou  une  déclaration  du  cas  dont  il  s'agit  comm3  tombant 
sous  la  loi  ;  quel  que  soit  c«U  acte  et  le  nom  qu'on  lui  donne, 
il  est  autorité,  un  acte  de  l'aiitorito  qui  en  détermine  la 
nature,  la  force  et  l'effet.  Un  exemple  donnera  à  cette  vérité 
sa  pleine  lumière;  je  le  choisis  dans  la  loi  du  divorce. 

Deux  époux  s'adressent  à  un  très  habile  jurisconsulte  et 
lui  d  mandent  s'ils  sont  dans  le  cas  do  divorce  prévu  par  la 
loi;  celui-ci,  après  avoir  mûrement  examiné  l'afîaire  et  pesé 
les  raisons  pour  et  contre,  répond  affirmativem-nt.  lU  vont 
ensuite  trouver  le  juge  et  lui  demandent  de  déclarer  comme 
juge  leur  divorce;  il  le  fait.  Après  la  réponse  du  jariscon- 
sulte,  dans  l'ordre  spéculatif,  les  époux  ont  la  même  certi- 
tude, peut-être  une  plus  grande  qu'après  le  prononcé  du 
juge;  mais  dans  l'ordre  pratique  et  effectif,  il  en  est  tout 
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aulrement  ;  pourquoi?  la  déclaration  du  premier  est  pure- 
ment doctrinale  et  (héorique,  celle  du  second  est  authen- 
tique et  efficace  ;  elle  fait  ce  qu'elle  dit.  Quelques  auteurs 
admettent  qu'il  y  a  des  lois  simplement  déclarative?,  des  lois 
qui  ne  font  pns,  n'établissent  pas  le  droit,  mais  disent  seule- 
ment ce  qu'il  est,  où  il  est;  ils  ajoutent  néanmoins  que  le 
juge,  en  les  appliquant,  fait  acte  d'autorité,  un  acte  propre- 
ment juiiciaire.  Enfin  le  juge  dit  le  droit  en  vue  de  l'exécu- 
tion. Tant  qu'il  se  tait,  rien  ne  se  fait  ;  a-t-il  parlé,  tout 
s'exécute,  même  par  la  force  publique,  s'il  en  est  besoin  ;  il 
met  celte  même  force  aux  mains  et  au  service  de  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  que  ce  soit  un  simple  citoyen  ou  la 
soci'^té  tout  eniiêre.  Si  le  juge  prononce  en  dernier,  sa  sen- 
tence doit  être  tenue  comme  pratiquement  infaillible,  selon 
la  profonde  remarque  de  M.  de  Maistresur  la  nécessité  d'une 
autorité  infaillible  en  pratique  dans  toute  société. 

Saint  Thomas, q.  60  de  la  2^  2Uraite  du  jugement;  à  cette 
occasion,  il  énonce  ou  suppose  la  même  doctrine  sur  les 
fondions  du  juge:  «  Le  jugement,  ainsi  que  l'indique  la 
signification  première  du  nom,  est  la  définition  ou  la  déter- 
mination du  juste  ou  du  droit  ».  Art.  l"*  «  Trois  choses  sont 
nécessaires  à  la  licéité  d'un  jugement...  La  seconde,  qu'il 
procède  de  l'autorité  compétente.  Le  juge  est  comme  la  mi- 
nistre de  Dieu,  c'est  pourquoi  il  dit  (Deut.  I.  16)  :  Jugez 
selon  la  justice,  parce  que  c'est  le  jugement  de  Dieu  ». 
Art.  2,  in  G.  et  au  2^  :«  Le  jugement  doit  être  porté  selon  la 
loi;  c'est  pourquoi  celui  qui  juge  interprète  en  quelque  sorte 
la  loi  en  l'appliquant  à  un  cas  particulier.  Or,  il  appartient  à 
la  même  autorité  de  faire  et  d'interpréter  les  lois,  et  de  même 
qu'une  loi  ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  publique, 
ainsi  le  jugemerit  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  même 
autorité  ».  Art.  6  et  q,  77,  art.  1'^'^  :  «  La  sentence  du  juge 
est  comme  une  loi  particulière  pour  un  cas  particulier  ». 

L'éminent  théologien  fa't  ici  une  première  digression  sur 
la  nécessité  du  pouvoir  judiciaire  dans  les  sociétés  humaines, 
attendu  qu'il  y  aura  toujours  des  passions  et  des  convoitises 
à  comprimer,  des  ignorances  à  dissiper,  des  crimes  à 
punir,  etc.  Continuant  sa  digression,  il  montre  que  a  sous 
l'ancien  régime,  toute  l'autorité  sociale  était  aux  mains  du 
prince;  le  juge  disait  le  droit  comme  ministre  du  roi.-,; 
néanmoins    le  juge  n'était  pas  un  simple  instrument  ad 


—  123  — 

nntum^  mais  un  agent  moral,  responsable  de  ses  actes.  S  jus 
le  régime  nouveau,  poursuit-il,  il  y  a  la  division  des  pou- 
voirs.... ;  le  juge  prononce  sa  sentence  au  nom  de  la  société, 
en  vertu  de  l'autorité  qu'il  a  reçue  de  la  société,  mais  auto- 
rité qui  réside  réellement  en  sa  personne...  »  Enfin,  conti- 
nuant toujours  son  étude  du  pouvoir  judiciaire  «  sous  le 
régime  nouveau  »,  il  combat  la  notion  du  juge,  comme 
simple  mandataire,  en  réfutant  la  théorie  de  Rousseau, 
source  logique  de  cette  notion  fausse  ;  et,  à  celte  occasion, 
il  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  sociale  du  pouvoir 
judiciaire,  et  par  suite  sur  la  réalité  de  l'autorité  dont  le  juge 
est  investi  ;  du  reste,  ajoute-t-il,  lors  même  que  le  magistrat 
ne  serait  que  mandataire  du  peuple  ou  de  la  société,  il  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d'être  responsable. 

Ces  considérations  nous  ont  paru  très  accessoires,  puisque 
nul  ne  songe  à  nier  la  «  nécessité  et  la  responsabilité  »  du 
juge  ;  il  s'agit  d'ailleurs  uniquement  de  déterminer  la  mesure 
de  cette  responsabilité,  en  tout  ce  qui  tient  à  l'application 
de  la  loi  du  27  juillet.  Citons maintenant  mot  à  mot  les  con- 
clusions pratiques  du  savant  dissertateur,  puisqu'il  arrive 
ici  au  vif  de  la  question  : 

Maintenant,  il  est  facile  de  décider  quelle  doit  être  la 
conduite  du  juge  dans  la  question  du  divorce.  Il  faut  d'abord 
entendre  Saint-Tliomas,  q.  60  T  2%  art.  5.  Faut-il  toujours 
juger  selon  les  lois  écrites?  Aul^'?  «  La  loi  écrite  ne  donne 
pas  la  force  au  droit  naturel,  de  même  qu'elle  ne  l'enlève 
ni  ne  la  diminue,  car  la  volonté  humaine  ne  peut  changer 
la  nature  des  choses.  C'est  pourquoi,  si  la  loi  écrite  contient 
quelque  disposition  contraire  au  droit  naturel,  elle  e>t 
injuste  et  n'a  pas  forc(i  obligatoire.  Le  droit  positif  s'ap- 
plique là  où  le  droit  naturel  permet  indifféremment  que 
la  chose  soit  déterminée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Les 
lois  écrites  contraires  au  droit  naturel  ne  sont  pas  des  lois, 
mais  des  corruptions  de  la  loi;  aussi  n'est-il  pas  permis  de 
juger  selun  ces  lois  ».  Oa  croirait  que  Saint-Tliomas,  en 
écrivant  ces  lignes,  avait  en  vue  notre  loi  du  divorce.  C'est 
une  loi  écriîe,  qui  ne  donne  ni  n'enlève  la  force  au  droit 
naturel  de  l'indissolubilité  du  mariage;  une  loi  injuste  qui 
n'est  pas  une  loi,  mais  une  corruption  de  la  loi  naturelle;  le 
grand  docteur  n'hésite  pas  à  répondre  qu'il  n'est  pas  permis 
déjuger  selon  nne  telle  loi;  il  n'en  donne  même  pas  de 
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preuve,  lant  la  chose  lui  paraît  évidente.  A  ceux  qui 
n'admettent  pas  la  réponse  de  Saint-Thomas,  de  prouver 
que  la  loi  du  divorce,  telle  que  nous  Favons,]  n'est  pas 
contraire  au  mariage. 

Le  juge  applique  la  loi  à  un  cas  parliculier,  il  l'applique 
avec  autorité,  en  quelque  sorte  la  fait  passer,  elle  et  ses 
effets,  dans  ce  cas  individuel.  Si  la  loi  est  mavaise  et  ses 
effets  mauvais,  l'acte  du  juge  ne  peut  être  que  criminel, 
|)uisqae  nécessairement  et  formellement  il  tombe  sur  un 
objet  mauvais.  N'est-ce  pas  ce  que  ferait  le  juge  en  pronon- 
çant le  divorce?  Qu'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit  de  la  loi  et 
de  ses  effets  :  le  droit  légal  d'expulser  l'autre  époux  du 
domicile  conjugal,  de  contracter  un  nouveau  mariage  civil 
et  de  mettre  un  empêchemeiit  aux  droits  et  aux  devoirs  du 
mariage  religieux  toujours  subsistant,  la  défense  faite  aux 
époux  de  se  réunir,  leur  réunion  regardée  comme  concu- 
binaire  ou  adultère,  malgré  le  lien  religieux  qui  les  unit, 
les  enfauts  qui  en  naîtraient  considérés  et  traites  comme 
enfants  naturels  ou  adultérins,  l'atteufat  sacrilège  de 
prétendre  rompre  le  lien  religieux  ou  de  n'en  tenir  aucnn 
compte,  c'est  es  que  faille  juge  en  appliquant  la  loi  au 
cas  particulier,  et  i!  en  garaulil  l'exécution  par  la  force 
publique.  Et  son  acte  ne  serait  pas  coupable  I  Le  crime  de  la 
loi  du  divorce  n'existe  pas  en  général,  mais  en  particulier,  in 
individuOjCt  c'est  le  juge  qui  la  particularise  en  rappliquant. 
Je  le  sais,  ces  droits  légaux  sont  nuls,  ces  défenses  sans 
force;  mais  là  est  précisément  le  crime  de  la  loi,  la  faute  du 
juge  :  donner  des  droits  sans  valeur,  porter  des  défenses 
sans  force  efficace.  Une  loi  qui  commanderait  l'assassinat 
ne  donnerait  aucun  droit;  en  serait-elle  moins  criminelle? 


Avant  de  passer  outre,  constatons  d'abord  que  le  savant 
processeur  nous  a  mis  constamment  en  présence  du  pouvoir 
judiciaire  pris  uiiiversellement,  en  identifiant  avec  ce  pou- 
voir un  office  quelconque  de  judicature  ;  constatons  en  outre 
qu'il  exagère  même  les  attributions  du  pouvoir  judiciaiie,  en 
fciisant  rentrer  dans  ce  pouvoir  certaines  fonctions  qui  sont 
aujourd'hui  de  l'ordre  parement  administratif;  constatons 
enfin  qu'il  s'est  placé  eu  dehors  de  toutes  les  lois  de  la  pro- 


cédure,  civile  ou  canonique,  qui  viennent  déterminer  les 
atlributions  réelles  du  juge  «  in  causa  divortii  »,  et  par  suite 
donnent  la  mesure  réelle  des  responsabiliîés.  Nous  avons 
sous  les  yeux  un  «  juge  métaphysique  »,  qui  peut  tout,  qui 
est  responsable  de  tout,  ou  sans  lequel  la  loi  ne  seiait  rien, 
ne  pourrait  rien  ;  lious  aurons  par  là-même  des  actes  ayant 
une  portée  universelle  ou  actualisant  adéquatement  la  loi 
impie  du  divorce,  et  par  suite  ayant  toute  la  malice  de  celle- 
ci.  C'est  cette  notion  a  priori  qui  est  toute  l'espèce  juridique  ; 
c'est  cet  objectif  idéal  pris  en  dehors  de  l'ordre  pratique, 
qui  devient  le  bouc  émissaire  chargé  de  toutes  les  iniquités 
soit  des  législateurs  impies  qui  s'attaquent  au  droit  divin, 
positif  et  naturel,  soit  des  époux  criminels,  qui  divorcent  pour 
arriver  au  concubinage  léç^aL 

Mais  avant  d'arriver  à  définir  les  véritables  attributions 
du  juge  en  France,  dans  les  causes  du  divorce,  nous  devons 
encore  dire  comment  le  savant  théologien  présente  et  croit 
résoudre  les  objections  opposées  à  sa  thèse.  Nous  aurons  ici 
toutes  les  raisons  qui  ont  été  produites  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion.  «  Getle  doctrine,  dit  l'habile  défenseur  de 
cette  opinion,  rencontre  bien  des  difficultés  et  soulève  de 
nombreuses  objections;  j'essaierai  de  dissiper  les  unes  et  de 
résoudre  les  autres  y>. 

La  première  objection  est  tirée  d'une  prétendue  parité  qu'on 
voudrait  établir  entre  la  loi  ((  du  mariage  civil  »  et  celle  «  du 
divorce  »  :  or.  Tune  est  appliquée  sans  inquiétude  par  les 
meilleurs  chrétiens  :  pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de 
même  de  l'autre  ?  —  Après  une  digression  sur  le  ce  mariage 
contracté  devant  le  maire  »,  c'est-à-dire  sur  le  lien  civil, 
que  le  savant  théologien  semble  envisager  uniquement 
comme  une  tentative  de  vrai  mariage,  et  non  comme  une 
simple  inscription  ou  déclaration  juridique  du  mariage 
effectué  ou  à  effectuer,  dans  le  but  d'assurev  les  intérêts 
matériels  en  cause,  il  répond  en  langue  scolastique  à  l'objec- 
tion. «Il  faut  distinguer,  dit-il,  entre  se  soumettre  à  une 
loi  injuste  formaliter  ou  materialiter  :  il  peut  être  permis  de 
se  soumettre  matériellement,  et  non  formellement  ».  Il  veut 
ensuite  expliquer  sa  distinction;  maison  réalité  il  la  perd 
totalement  de  vue,  pour  passer  à  une  autre  question,  ou  aune 
distinction  disparate  entre  le  lien  conjugal,  qui  ne  saurait 
être  mis  en  question  ici, et  les  ellets  secondaires  du  mariage, 


dont  il  s'agit  uniquement.  11  affirme,  sans  distinction  a:icune, 
que  ceux-ci  découlent  nécessairement  de  tout  mariage  lé- 
gilime,  et  ne  sauraient  être  attachés  par  TEfat  au  lien  civil; 
c'est  pourquoi,  dans  le  mariage  dit  «  civil  »,  on  demande 
seulement  la  reconnaissance  juridique  et  la  garantie  de 
ces  effets;  et  cette  assertion  est  très  vrai.  Voilà,  poursuit 
réminent  théologien,  ce  qui  rend  légitime  la  conduite  des 
contractants,  airsi  que  celle  du  maire.  Voilà  aussi  la  raison 
pour  laquelle  i'acîiondu  maire,  enregistrant  l'acte  des  con- 
tractants, serait  encore  licite,  lors  même  qoe  ceux-ci  auraient 
l'intention  hautement  manifestée  de  ne  point  se  marier  reli- 
gieusement 5),  On  ne  pourra  pas  accuser  ici  le  docte  théo- 
logien de  rigorisme,  puisqu'il  permet  au  maire  de  garantir 
à  des  concubinaires  futurs  les  efïets  civils  du  mariage. 

Après  une  nouvelle  digression  assez  inattendue  ^ur  les 
restrictions  mentales,  il  répond  enlin  directement  à  son 
objection,  en  niant  foute  parité  entre  la  loi  du  mariage  civil 
et  celle  du  divorce,  entre  Tacte  du  maire  qui  déclare  l'union 
civile,  et  celle  du  juge  qui  déclare  la  séparation  ci  vile.  Comme 
l'autorité  civile  ((  n'accorde  pas  »  en  réalité  les  eiïels  civils, 
inhérents  d'eux-mêmes  au  mariage,  il  est  impossible  que  le 
juge  puisse  en  réalité  les  séparer  du  vrai  mariage  ».  Gomme 
nous  le  verrons,  il  y  a  d'énormes  confusions  dans  cet  argu- 
ment complexe  et  enchevêlré,  et  le  juge  apparaît  toujours 
avec  ses  attributions  métaphysiques,  et  nullement  avec  son 
véritable  office  juridique  précisé,  cléterminé  et  circonscrit 
par  les  lois  de  la  procédure.  Trop  de  métaphysique  et  nul 
veslige  du  droit  positif  y  canonique  ou  civil,  voilà  le  défaut 
capital  des  §  III  IV  et  V  de  la  dissertation. 

Deuxième  objection  :  «  Le  juge,  par  sa  sentence,  ne  fait 
que  coopérer  à  l'acte  mauvais  du  client,  la  demande  en 
divorce,  et  il  ne  coopère  que  matériellement,  ce  qui  est 
toujours  permis  pour  des  raisons  graves,  qui  ne  manqueront 
jamais  au  juge  ».  —  La  réponse  est  encore  tirée  de  l'office 
mélaphys^que  du  juge,  qui  est  «  agent  principal  et  unique 
dans  s<>,  sphère  »,  et  dont  Tacte  a  sa  morahté  propre, 
spécifique,  qui  lui  vient  de  l'objet  et  de  la  fin,  tout  comme 
l'acte  du  demandeur  a  la  sienne.  Or  les  théologiens  d'ordi- 
naire ne  voient  pas  de  coopération  dans  ce  cas,  où  chaque 
acte  à  sa  moralité  propre  ».  Ceci  assurément  aurait  grand 
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besoin  d'explication.  Mais  laissons  la  parole   au  docte  pu- 
bliciste. 

Admettons  toutefois  pour  un  instant,  dit-ii,  qu'il  y  ait 
coopération,  la  question  est  de  savoir  si  cette  coopération  est 
licite.  Le  savant  théologien  ne  le  croit  pas  ».  Il  repousse 
d'abord  une  raison  «  venue  d'Amérique  »,  et,  tirée  de  ce  que 
Je  juge,  n'étant  pas  cause  efficiente  de  la  mauvaise  action  du 
demandeur,  ne  peut  coopérer  que  matériellement;  puis  il 
répond  directement  que  l'acte  coopératif  dujnge  n'est  ni 
bon  ni  indifférent,  mais  intrinsèquement  mauvais.  Bien 
plus,  une  appréciation  communément  reçue  de  cet  acte, 
qui  atténuerait  la  portée  de  celui-ci,  ou  même  l'innocenterait, 
ne  saurait  en  changer  la  nature  intime  ou  la  perversité  in- 
trinsèque, irrémédiable  ».  Mais  l'illustre  métaphysicien  né- 
glige précisément  de  prouver  cette  malice  intrinsèque 
irrémédiable,  dont  il  s'agit  uniquement;  il  pense  sans 
doute,  que  la  part  faite  par  lui  aux  juges  dans  l'exécution 
des  lois,  et  tirée  de  la  notion  abstraite  du  pouvoir  judiciaire, 
est  une  preuve  suffisante.  Cette  réponse  trop  générique  à 
une  objeclioa  trop  vague  fera  peu  d'impression  sur  les 
théologiens  sérieux  et  attentifs.  C'est  pourquoi  la  thèse  n'est 
pas  plus  confirmée  par  celte  réponse  à  la  deuxième 
objection,  que  par  la  réponse  à  la  première. 

Troisième  objection^  que  nons  reproduisons  pour  mémoire  : 
nul  en  etfet  n'a  jamais  affirmé^  1"*  que  le  sern;ent  prêté  par 
un  magistrat  oblige  celui-ci  à  appliquer  les  lois  mauvaises, 
surtout  dans  l'esprit  de  ces  mêmes  lois;  2o  que  la  perspec- 
tive d'une  disparition  totale  des  juges  honnêtes  et  chrétiens 
suffit  à  excuser  des  actes  injustes  dans  l'application  des  lois. 
Or,  à  cette  objection  factice,  l'énergique  théologien  répond, 
en  s'élevant  avec  véhémence  «  contre  les  concessions,  qui 
sont  Je  principe  infaillible,  fatal  des  décadences  et  des 
ruines  »;  il  flétrit  avec  indignation  les  consciences  faciles  et 
lâches,  toujours  prêtes  àcourber  devant  le  pouvoir  ». 

Finalement  donc  il  ne  voit  d'autre  parti  à  prendre  pour 
le  magistrat  que  déjuger  toujours  contre  le  divorce,  ce  qui 
est  évidemment  impossible,  ou  de  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions, ce  qui  peut  être  très  dur.  La  conclusion  serait  néan- 
moins rigoureuse,  si  l'acte  du  juge  était  réellement  celui  que 
décrit  Téminent  publiciste,  c'tst-à-dire  une  ac'.ion  intrinsè- 
quement mauvaise  ou  absolument  et  irrémédiablement  cri  mi- 
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nelle;  mais  si  l'obligation  de  conscience  était  introduite,  non 
par  la  loi  morale,  mais  par  le  théologien  lui-même  ;  si 
celui-ci  prenait  des  moyens  tactiques  de  défense  reli- 
gieuse i^naginéspar  lui,  comme  des  règles  absolues  de  cons- 
cience; s'il  prétendait  imposer  aux  autres,  comme  des 
obligations  morales,  des  conclusions  de  syllogisme  peut-être 
vicieux;  si  er^fm  il  prenait  des  conseils  de  perfection  et 
d'héroïsme  comme  des  lois  rigoureuses,  son  exhortation  à 
la  virilité,  aune  résistance  énergique  au  pouvoir,  àres[)iit 
de  sacrifice  et  d'abnégation,  etc.  sera-t-elle  bien  fondée? 

Qu'on  nous  permette  ici,  tout  en  louant  l'énergie  du 
langage,  la  chaleur  des  convictions,  l'élévation  des  vues  du 
polémiste  en  tant  qu'il  poursuivrait  un  but  social  ou  poli- 
tique, de  soumettre  aux  hommes  de  doctrine,  aux  théolo- 
giens et  aux  esprits  sérieux  une  réflexion  générale.  De  nos 
jours,  en  France,  dans  la  chaleur  des  luttes  politiques  et 
religieuses,  on  prend  souvent  l'exagération  ou  l'exaltation 
pour  l'orthodoxie,  et  des  moyens  tactiques  plus  ou  moins  „ 
habiles,  pour  des  règles  absolues  qui  lient  la  conscience;  M 
et  on  a  tant  abusé  de  ces  moyens,  l'indignation  du  moment 
a  si  souvent  pris  la  place  de  la  droite  raison  et  de  la  saine 
doctrine,  qu'on  a  produit  je  ne  sais  quel  scepticisme  pratique 
dans  les  âmes.  A  force  de  vouloir  «  électriser  »  les  esprits, 
pour  les  moindres  détails^  on  a  produit  une  atonie  complète. 
Qu'a-t-on  gagné,  au  moment  si  douloureux  de  l'exéculion 
des  iniques  décrets  contre  les  congcégalions  religieuses,  à 
multiplier  les  excommunications,  en  dehors  de  tout  droit  et 
de  toute  prudence?  On  a  simplement  affaibli  le  prestige  si 
nécessaire  des  foudres  de  l'Eglise.  Dans  la  question  scolaire, 
quel  avantage  est  résulté,  pour  le  bien  de  la  rehgion,  de  ces 
systèmes  contradictoires  ou  disparates  de  résistance  qu'on 
voulait  faire  prévaloir  avec  contention,  en  fermant  les  yeux 
sur  les  enseignements  formels  de  l'Eglise,  toujours  plus 
prudents  que  les  prudents  du  siècle?  On  sait  avec  quel  soin 
la  conspiration  du  silence  a  enveloppé  un  célèbre  décret 
du  Saint-Office,  décret  qui  toutefois  est  devenu  forcément 
la  règle  pratique  des  consciences,  en  tout  ce  qui  tient  à  la 
direction  et  à  la  fréquentation  des  écoles  de  l'Etat.  Disons-le 
encore  une  fois,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'établir  l'union 
compacte  des  catholiques  dans  la  défense  religieuse,  c'est  de 
s'établir,  non  sur  un  terrain  que  des  stratégistes,  soit-disant 
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habiles,  veulent  choisir,  mais  sur  le  terrain  incontesté  des 
doclrines  certaines  et  des  obligations  de  conscience  réelles 
et  strictes,  et*  non  factices  ou  simplement  probables.  S'obs- 
tiner à  faire  auiremeni,  c'est  lutter  contre  le  naturalisme 
pervers  du  temps  avec  un  autre  naturalisme.  Dans  les  luîtes 
présentes,  ayons  donc  constamment  les  yeux  fixés  sur  le 
Siège  Apostolique,  d'où  nous  viendra  la  lumière,  et  ne 
tenons  jamais  pour  «  inopportune  »  une  décision  quelconque 
émanant  de  la  Cour  Romaine. 

II.  OPINION  BÉNIGNE,  ET  RAISONS  QUI  l'ACCRÉDITENT. 

Les  arguments  produits  par  les  théologiens  que  nous 
prenons  la  liberté  de  combattre  sur  un  point  particulier, 
tout  en  appréciant  leur  mérile,  ne  nous  semblent  donc  pas 
concluants.  Ils  sont  trop  généraux,  et  les  prémisses  ne  ren- 
ferment  pas  logiquement  les  conclusions  qu'on  veut  déduire. 
En  exposant  l'autre  opinion,  en  introduisant  les  distinctions 
qui  nous  semblent  néces-aires,  nous  montrerons  par  là- 
même  le  vice  de  ces  arguments.  Il  est  bien  évident  qu  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'établir  que,  le  juge  peut  «  in  omni  casu  » 
intervenir  et  prononcer  dans  une  cause  de  divorce  :  ce  serait 
tomber  dans  l'excès  opposé  à  celui  que  nous  combations; 
nous  affirmons  seulement  qu'd  faut  examiner  les  cas  indivi- 
duels, et  que  le  juge  peut,  dans  certaines  conjonctures,  siéger 
et  même  prononcer  licitement. 

Rappelons  d'abord,  comme  principes  préliminaires,  1^ 
que  le  mariage  entre  chrétiens  est  indissoluble  de  jure 
divino,  positivo  et  naturali;  2o  que  le  contrat  naturel  de 
mariage  est,  d'après  le  sentiment  des  plus  graves  théolo- 
giens, aliis  tamen  refragantibus,  indissoluble  de  jure  natu- 
rali; 30  que  le  sacrement  est  inséparable  du  contrat  naturel 
entre  chrétiens,  et  par  suite  que  les  causes  matrimoniales 
ressortissent  exclusivement  du  for  ecclésiastique  .  Nous 
montrerons  ailleurs  la  vérité  de  ces  assertions,  en  signalant 
surtout  les  admirables  enseignements  de  l'encyclique  Aixa- 
num  divinœ  sapientiœ^  du  19  février  1880.  Il  résulte  de  ces 
assertions,  4o  qu'une  loi  autorisant  le  divorce  entre  chré- 
tiens est  un  appel  scandaleux  à  l'immoraiité,  «  ante  et  post 
separationem  i>,  une  négation  publique  d'une  vérité  cer- 
taine de  la  croyance  catholique,  une  violation  du  droit 
4885  9 
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divin  et  du  droit  naturel,  une  usurpation  des  droits  de 
l'Eglise,  etc.  Sa  Sainteté,  Léon  XIII,  dans  l'Encyclique 
citée  plus  haut,  enumère  tous  les  effets  pernicieux  du 
divorce,  et  ces  effets  sont  aussi  ceux  d'une  loi  qui  autorise 
ou  provoque  le  divorce. 

Enfin  il  résulte  encore  de  cette  doctrine,  que  le  contrat 
civil  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  reconnaissance  et  la 
garantie  des  effets  propres  du  mariage  légitime,  ainsi  que 
certaines  dispositions  relatives  aux  biens*matériels,  à  Vocca^ 
sion  du  mariage  réel  ou  légitime  :  «  Jure  civili  res  tantum- 
modo  ordinari  atque  administrari  posse^  quas  matrimonia 
efficiunt  ex  sese,  in  génère  civili,  et  quas  gigni  non  posse 
manifestum  est,  nisi  vera  et  légitima  iilarum  causa,  scilicet 
nuptiale  vinculum  existât  (1)  ».  Faisons  encore  remarquer 
ici  que  par  effets  civils  du  mariage  on  entend  communé- 
ment ceux  qui  sont  garantis  ou  introduits  par  la  loi  de 
l'état  ;  c'est  pourquoi  cette  expression  est  assez  ambiguë- 
Elle  s'entend  d'abord  des  conséquences  nécessaires  du 
mariage,  en  tant  qu'elles  sont  reconnues  et  assurées  par  le 
pouvoir  civil,  bien  que  «  de  jure  naturœ  y>  elles  soient  insé- 
parables de  l'union  matrimoniale  ;  elle  désigne  également 
certains  effets  plus  éloignés,  fixés  par  le  droit  positif,  et  qui 
en  eux-mêmes  ne  sont  pas  nécessairement  inhérents  au 
contrat  naturel  de  mariage.  Ainsi  l'état  ne  peut  que  recon- 
naître les  effets  indiqués  en  premier  lieu;  mais  il  est  en  son 
pouvoir  de  modifier  les  autres,  qui  ne  découlent  pas  néces- 
sairement ou  de  droit  naturel  du  contrat  de  mariage. 

Nous  exposerons  bientôt  et  d'une  manière  explicite  toutes 
ces  vérités,  en  expliquant  le  paragraphe  viif  du  Syllabus, 
Pour  le  moment,  nous  n'avons  qu'à  examiner  les  fonde- 
ments de  l'opinion  qui  permet  au  juge  de  siéger  et  même 
de  rendre  une  sentence  affirmative  a  in  causa  divorlii  »,  lo 
quand  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  rétablir 
la  concorde  entre  les  époux  et  empêcher  l'introduction  de 
la  cause;  2»  quand  il  est  sous  le  coup  d'une  nécessité  impé- 
rieuse qui  ne  lui  laisse  plus  que  l'option  entre  l'exercice  de 
son  office  et  sa  démission,  et  enfin  3°  quand  l'ordre  subjec- 
tif des  intentions  et  l'ordre  objectif  des  actes  tendent  uni- 
quement «  à  défaire  ce  qu'a  fait  le  maire  »  :  qu'on  nous 

(1)  Eûcyc.  Arcanum  divinse  Sapientix. 
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permette  cette  expression  familière,  qui  coupe  court  à  toute 
ambiguiié.  La  vérité  ou,  si  l'on  veut,  la  sérieuse  probabilité 
de  cette  assertion  pourrait  être  établie  par  de  nombreux 
arguments,  intrinsèques  et  extrinsèques.  Déjà  nous  devons 
signaler  la  preuve  négative,  qui  résulte  de  Finfirmité  des 
raisons  produites  en  faveur  de  l'opinion  rigide  :  comme  on 
le  verra  encore  plus  clairement  par  ce  qui  suit,  le  rôle  du 
juge,  dans  une  cause  de  divorce,  a  été  singulièrement  exa- 
géré, et  l'exagération  seule  rendait  l'acte  de  siéger  et  de 
juger  intrinsèquement  mauvais. 

Outre  cette  preuve  négative,  on  pourrait  encore  invoquer 
une  très  grave  raison  extrinsèque,  tirée  de  la  pratique 
reçue  dans  les  contrées  catholiques  où  le  divorce  est  intro- 
duit :  les  confesseurs  ne  refusent  pas,  sans  distinction  aucune, 
les  sacrements  aux  magistrats  qui  croient  pouvoir,  «  in  casu 
necessitatis,  »  siéger  et  prononcer  affirmativement  dans  une 
cause  de  divorce.  Ils  n'embrassent  donc  pas  la  doctrine  trop 
générale,  et  par  suite  trop  rigide,  que  nous  combattons  ici. 
Du  reste,  cette  doctrine,  aux  allures  un  peu  jansénistes,  a 
été  réellement  désapprouvée  par  la  S.  Congrégation  du 
Saint  Office.  L'évêque  de  Saint-Gall  ayant  interrogé  le  Siège 
Apostolique,  afin  de  savoir  si  un  juge  pouvait  licitement 
exercer  son  office  dans  une  cause  de  divorce,  reçut  de  la 
suprême  Congrégation  cette  réponse  :  Recurrat  in  casibus 
particulanbits  (3  avril  1878).  La  question  était  posée  d'une 
manière  absolument  générale,  c'est-à-dire  dans  le  sens 
même  de  l'opinion  que  nous  estimons  trop  rigide,  à  cause  de 
son  universalité,  ou  parce  qu'elle  n'admet  aucune  distinc- 
tion. Or,  le  Saint-Office  exige  des  distinctions,  ou  demande 
qu'on  précise  le  fait  sur  lequel  on  l'interroge.  Si  donc  la 
doctrine  que  nous  ne  pouvons  admettre  dans  son  universa- 
lité, était  exacte,  le  Supremum  Officium  aurait  dû  répondre 
négative  à  une  question  générale,  sans  demander  qu'on  lui 
soumette  l'espèce  particulière  résultant  des  lois  et  usages 
du  pays.  Mais  arrivons  immédiatement  aux  preuves  intrin- 
sèques, ou  plutôt  à  une  preuve  unique;  cette  preuve  consiste 
à  établir  que  l'action  du  juge  peut  réellement  en  France, 
dans  certaines  conjonctures  et  sous  diverses  conditions,  être 
exempte  de  toute  culpabilité. 

Cette  démonstration  exige  d'abord  une  détermination 
exacte  et  précise  de  l'office  du  juge  dans  une  cause  de 
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divorce,  seion  que  le  détermine  notre  législation  en  vigueur: 
et  cette  détermination  nons  fournira  tous  les  éléments  de  la 
preuve  elle-même,  ou  permettra  d'établir,  d'une  manière 
évidente,  que  l'acte  de  siéger,  et  nième  de  porter  une  sen- 
tence affirmative,  pourrait  être  exempt  de  toute  faute,  c'est- 
à-dire  rentrer  dans  les  limites  théologîques  de  la  coopéra- 
tion licite  ou  tolérée. 


1"  Quelles  sont  donc  de  «  facto  »  les  véritables  attributions 
du  juge  dans  une  cause  de  divorce,  d'après  la  loi  du  27  juil- 
/e^'l884? 

Rappelons  d'abord  que  tous  les  canonistes  distinguent 
un  double  office  du  juge.  Le  premier,  qui  est  appelé  nobile, 
reste  tout  entier  à  l'initiative  du  juge,  qui  peut  introduire 
une  cause  ou  ne  pas  l'introduire,  agir  ou  ne  pas  agir,  selon 
qu'il  l'estime  convenable  :  «  non  subservit  actioni  propositae  » . 
L'autre  office  est  appelé  me rc en arium,  non  a  mercede,  quae  in 
judicesordes  redoîet  »,  mais  parce  qu'il  s'exerce  nécessai- 
rement à  la  requête  des  parties  introduisant  une  action  judi- 
ciaire :  «  actioni  civili  in  judicio  propositae  subservit  ». 
Dans  le  premier  cas,  le  juge  agit  soit  d'office,  soit  même 
((  parte  implorante,  sed  actioiiem  stricte  dictam  non  haben- 
te  (i)  ».  Dans  l'office  mercenaire  au  contraire,  qui  ne  s'exerce 
qu'à  la  requête  des  parties,  le  juge  ne  peut  reluser  d'inter- 
venir :  il  est  obligé  d'introduire  et  de  dirimer  «  juxla  iegem 
et  œquitalem  »  la  cause  qui  lui  est  déférée. 

Or,  il  y  a  évidemment  une  grande  différence,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  morale  du  juge,  entre  ce  double 
office,  dont  l'un  peut  être  réputé  «  libre  »  et  l'autre  cl  néces- 
saire ».  Le  juge  assume,  dans  le  premier  cas,  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'immoral  dans  l'introduction  de  la  cause;  mais 
si  l'office  est  mercenaire,  l'iniquité  retomba  principalement 
sur  la  loi  ou  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  sur  le  deman- 
deur, et  le  juge  peut  devenir  excusable.  Or,  dans  toute 
cause  de  divorce,  couime  nous  allons  le  voir,  l'office  du 
juge  est  toujours  «  mercenarium  f).  Voilà  une  première  dis- 
tinction dont  les  défenseurs  de  l'opinion  rigide  auraient  dû 

(1)  Schmalz.,  Lib.  XXXII,  n.  48. 
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tenir  compte,  au  lieu  de  ne  voir  qu'fm  juge  idéal,  qni  est 
animatalex.  Au  moins  devaient-ils  démontrer  que,  dans  le 
cas  présent,  cette  distinction  est  superflne  :  ce  serait  une 
tâche  difficile.  Mais  Toffioe  du  juge,  dans  une  cause  de  di- 
vorce et  sous  Tempire  de  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur, 
rentre  non  seulement  dans  Voffîcium  mercenarium  des  cano- 
nistes,  mais  encore  il  laisse  moins  à  l'initiative  du  juge  que 
diverses  espèces  rapportées  à  cet  office. 

Et  d'abord  1°  V introduction  de  la  cause  est  obligatoire  pour 
le  juge,  quand  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  et 
que  les  délais  assignés  par  la  loi  sont  écoulés.  En  effet,  la 
loi  du  27  juillet  remet  en  vigueur,  sauf  quelques  détails,  la 
procédure  établie  par  le  code  Napoléon.  Or,  voici  ce  que 
prescrit  ce  code  :  le  juge,  «  après  avoir  entendu  le  deman- 
deur et  lui  avoir  fait  les  observations  qu  il  croira  convenables, 
paraphera  îa  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-verbal 
de  la  remise  du  tout  entre  ses  mains  (1)  ».  Il  ordonnera 
ensuite,  au  bas  de  son  procès- verbal,  que  les  parties  com- 
paraîtront en  personne  devant  lui  (2)...  Au  jour  indiqué, 
le  juge  fera  aux  deux   époux...    les  représentations  qu'il 
croira  propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera  la  com- 
munication de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public, 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal  (3).  Dans  les  trois  jours  qui 
suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge 
qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer. 
La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  20  jours  (4)  » . 
Ainsi  donc  le  juge,  qui  aura  tout  tenté  pour  écarter  une 
cause  de  divorce,  ne  peut  r*  tarder  au-delà  de  20  jours  l'ir.  - 
troduction  de  cette   cause,   puisque  le  droit  concède   au 
demandeur,  après  ce  délai,  la  pei-mission  de  citer. 

2°  Le  tribunal,  soit  dans  la  comparution  à  huis  clos  des 
parties  (5),  soit  dans  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience 
publique  (6),  soit  enfin  dans  la  forme  de  la  procédure  (7) 

(1)  Art.  237  duCod.  Nap. 

(-2)  Art.  238 

(3)  Art.  239. 

(4)  Art.  210. 

5)  Art.  542-214. 
k)  Art.  245. 
(7)  Art.  217-252. 
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ou  dans  le  jugement  définitif  (1),  ne  peut  que  suivre  ponc- 
tuellement les  prescriptions  de  la  loi;  et  le  jugement  lui- 
même  ne  sera  autre  qu'une  affirmation  authentique  de  V exis- 
tence des  causes  de  divorce  reconnues  par  la  législation  en 
vigueur.  Et  ce  point,  comme  nous  le  verrons,  est  capital  dans 
la  question  présente. 

3*  Gomme  preuve  ou  confirmation  de  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  en  même  temps  comme  fait  décisif  dans  la  question 
présente,  nous  devons  rappeler  que  le  divorce  n'est  nullement 
prononcé  par  le  tribunal  ou  le  juge, mais  par  r  officier  de  l'état 
civil,  c'est-à-dire  par  le  maire.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans 
les  articles  264  et  265  du  Gode  Napoléon  :  «  En  vertu  du 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée....  l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  L'époux  deman- 
deur qui  aura  laissé  passer  ce  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de 
Fétat  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon 
pour  cause  nouvelle  » . 

Il  y  a  donc  une  immense  différence  entre  le  juge  idéal  des 
partisans  de  la  première  opinion,  et  le  juge  réel,  dont  il 
s'agit  d'incriminer  ou  d'innocenter  l'intervention.  Le  juge 
idéal  répond  adéquatement  au  concept  abstrait  du  pouvoir 
judiciaire  pris  dans  sa  plus  grande  extension,  et  le  juge  réel 
est  celui  dont  les  attributions  sont  nettement  définies  par  le 
droit  positif.  D'antre  part  l'acte  de  juge,  prononçant  en 
matière  de  divorce,  n'est  nullement  une  application  adéquate 
delà  loi  du  divorce,  mais  un  acte  spécifiquement  déterminé 
par  les  règles  de  la  procédure.  Ainsi  condamner  a:  tout  » 
magistrat  qui  siège  dans  une  cause  «  quelconque  )>  de  di- 
vorce ;  s'obstiner  à  ne  tenir  aucun  compte  des  circonstances 
individuelles,  bien  que  celles-ci  puissent  être  très  diverses 
en  fait  et  en  droit,  c'est,  à  notre  avis,  tomber  dans  un  rigo- 
risme outré.  Arrivons  maintenant  à  la  conclusion. 


2**  Quelle  est  la   qualité  morale  de    Vacte  du  juge    qui 
(1)  Art.  257-258. 
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siège  ou  porte  une  sentence  affirmative  dans  une  cause  de 
divorce  ? 

Nous  ne  parlons  pas  ici  du  magistrat  qui  agirait  avec  des 
intentions  perverses  ou  voudrait  appliquer  la  loi  «  ad  mentem 
legislatoris  »,  ou  qui  avait  en  vue,  comme  but  prochain,  le 
divorce  proprement  dit  ou  la  dissolution  réelle  du  mariage 
chrétien,  et  comme  but  éloigné,  le  mariage  ultérieur  des 
demandeurs.  Il  est  évident  que  celui-là  est  gravement  cou- 
pable qui  nie  dans  son  esprit  et  voudrait  détruire  en  fait 
l'indissolubilité  du  mariage  chrétien  ;  il  est  également  cer- 
tain que  vouloir  procurer  directement  et  précisément  la 
faculté  de  vivre  en  concubinage,  est  une  intention  crimi- 
.nelle,  et  que  tout  acte  perpétré   sous  l'empire  de  cette 
Ëntention  est  inexcusable  devant  Dieu  et  la  loi  morale.  Ainsi 
[vouloir  directement  et  en  elle-même,  comme  le  terme  pro- 
chain d'une  demande  en  divorce,  la  résolution  d'un  mariage 
ïhrétien,  est  une  volition  coupable  ;  vouloir  de  la  même 
lanière  le  terme  éloigné  on  \m  mariage  ultérieur,  est  un  acte 
blus  odieux  encore. 

Nous  nous  plaçons  donc  ici  au  seul  point  de  vue  d'une 
îonscienco  chrétienne  qui  exclut  toute  intention  perverse  : 
[1  s'agit  uniquement  de  savoir  si  Vacte  objectif  de  prononcer 
)u  concourir  à  prononcer  un  jugement  en  divorce  reste  irré- 
lédiablement  criminel,  lors  même  qu'il  est  limité  ou  circons- 
îrit  dans  sa  plus  étroite  extension,  et  que  dans  l'ordre 
[ntime  il  est  déterminé  par  des  intentions  pures  et  droites. 
_  In  d'autres  termes,  cet  acte  pourrait-il,  dans  certaines  con- 
jonctures et  en  face  de  la  législation  française,  être  bon  ou 
indifférent  ? 

Telle  est  la  question  très  spéciale  que  nous  avons  à  exa- 
miner; et  nous  prétendons  qu'un  magistrat  ne  saurait  être 
condamné  a  priori,  et  qu'il  peut,  a  in  quibusdam  casibus 
particularibus  »,  siéger  et  prononcer  licitement. 

1°  Il  est  évident  d'abord  que  le  mariage  ultérieur  qui  pou- 
vait suivre  le  prononcé  du  divorce,  ne  concerne  en  rien  le  juge, 
d'après  notre  législation.  Il  ne  concourt,  sous  aucun  rapport,  à 
ce  concubinage  légal  pris  en  lui-même  :  à  ce  point  de  vue, 
les  divorcés  et  l'ofEcier  de  l'état  civil  prennent  seuls  part  à 
cet  acte  criminel. 

On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  si  le  juge  ne  coopère  pas 
directement  et  immédiatement  à  cet  acte,  il  y  participe  néan- 


moins  comme  cause  efficace,  bien  qu'éloignée  :  sans  le  juge- 
ment qui  prononce  le  divorce,  un  nouveau  mariage  ne  sau- 
rait être  tenté.  Cette  raison  est  vraiment  futile,  et  ne  procède 
que  de  Vignoratio  elenchi  :  d'une  part  le  jugement  a-t-il  un 
autre  objet  que  la  dissolution  légale  comme  telle,  ou  Ja 
liberté  civile  rendue  aux  époux?  Evidemment  non.  D'autre 
part,  rien  dans  l'ensemble  de  l'action  judiciaire  n'oblige  ou 
n'invite  ceux-ci  à  contracter  de  nouveaux  liens;  le  jugement 
les  a  soustrait  aux  moyens  coercitifs  par  lesquels  la  loi  civile 
les  reliaient  l'un  à  l'autre;  et  c'est  à  leur  perversité  seule, 
qu'il  faut  attribuer  la  tentative  criminelle  d'un  nouveau  ma- 
riage. En  un  mot,  le  jugement  concerne  uniquement  le  fait 
antérieur. 

2"  Mais  la  difficulté  principale  vient  précisément  de 
l'objet  même  du  jugement,  objet,  qui  en  lui-même  serait 
intrinsèquement  mauvais,  puisqu'il  s'agit  directement  et 
proprement  d'une  a  question  d'état  »^  comme  disent  les 
jurisconsultes,  ou  de  la  rupture  du  contrat  naturel,  et  par  là 
même  de  la  profanation  du  sacrement  «  inter  baptizatos  ». 

Précisons  encore  la  question,  eu  élaguant  toutes  les  brous- 
sailles qui  obstruent  la  voie.  N'est-il  pas  certain  d'abord 
qu'une  sentence  de  divorce,  quelle  que  soit  l'intenlion  du 
législateur  et  des  juges,  ne  saurait  atteindre  le  sacrement  et 
le  contrat  naturel  de  mariage?  Un  juge  chrétien  serait  donc 
insensé,  s'il  entendait  brider  un  lien  indestructible;  et  s'il 
avait  une  semb'able  intention,  elle  serait  aussi  perverse  qu'i- 
nepte; mais  elle  n'est  nullement  impliquée  dans  l'acte 
objectif  qui  émane  de  lui.  En  réalité,  il  ne  peut  atteindre 
que  le  contrat  civil,  ou  ce  qui  a  été  surajouté,  soit  comme 
confirmation,  soit  comme  addiiion  proprement  dite,  au  con- 
trat naiurt^l  et  au  sacrement  :  aussi  ne  eaurait-il,  sans  èire 
ignorant  ou  insensé,  vou'oir  autre  chose  que  la  résolution 
de  ce  centrât  civil  ainsi  défini.  Or,  qu'y  a-;-il  d'intrinsèque- 
ment mauvais  à  «  défaire  ce  que  le  maire  a  fait  »  ?  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  la  portée  qu'on  voudrait  attribuer  à  l'acte  de 
Folticier  de  1  état  civil,  mais  de  l'extension  réelle  et  pratique 
de  cet  acte  ou  de  ce  qu'il  tjjoute  en  fait  au  contrat  naturel. 
Rien  ne  s'oppose  donc  de  ce  chef  à  ce  que  l'acte  reste 
exempt  de  toute  perversité  morale,  puisque  rien  n'oblige  à 
vouloir  attribuer  à  une  sentence  judiciaire  prononçant  le 
divorce  une  extension  manifestement  impossible,  ou  une 
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efficacité  quelconque  sur  le  lien  conjugal,  de  même  que  sur 
les  effets  nécessaires  de  ce  lien. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  hâter  d'attribuer  toute  la  perversité 
d'une  loi  impie  et  immorale  à  chaque  acte  fait  par  des  offi- 
ciers subalternes  en  exécution  de  cette  loi  :  on  doit  mesurer 
exactement  la  portée  de  ces  actes  en  eux-mêmes,  puisque 
sous  telle  législation  ils  peuvent  être  mauvais,  et  sous  telle 
autre  indifférents. 

Du  reste,  comme  nous  l'avons  montré,  le  divorce  oila 
résolution  du  mariage  antérieur  est  prononcé  chez  nous  par 
l'officier  de  l'état  civil,  et  non  par  le  juge.  Celui-ci  donc,  s'il 
règle  ses  intentions  sur  l'acte  objectif,  se  bornera  à  consta- 
ter et  à  décréter  l' existence  des  causes  de  divorce  établies  par 
la  loi,  et  à  en  donner  acte  au  demandeur.  Or,  il  n'y  a  rien 
d'intrinsèquement  mauvais  à  déclarer,  par  une  senteiice 
judiciaire,  que  l'une  ou  l'autre  des  causes  de  divorce  admi- 
ses par  la  loi  du  27  juillet  1884  existe  dans  tel  cas  particu- 
lier. Ce  ne  serait  donc  que  p9r  des  appréciations  et  des  in- 
tentions contraires  à  l'ordre  objectif  que  l'acte  deviendrait 
immoral. 

3°  Enfin  les  conséquences  réelles  ou  les  effets  nécessaires 
d'une  sentence  de  divorce  ne  rendent  pas  celle-ci  ((  inomni 
(îasu  »  intrinsèquement  mauvaise.  Il  faut  encore  ici  distin- 
guer ce  que  le  savant  théologien,  défenseur  de  fopinion 
rigide,  semble  confondre.  Nul  doute  que  celte  sentence  ne 
fût  intrinsèquement  mauvaise,  si  e!le  tendait  nécessairement 
à  atteindre,  pour  les  séparer  et  les  enlever,  les  effets  du 
mariage  indissolublement,  attaches  à  ceiui-ci,  c'esl-à-dire, 
inhérents  de  droit  divin  ou  de  droit  naturel  au  contrat-sacre- 
ment; mais  il  est  évident  qu'un  juge  chrétien,  suffisamment 
instruit  des  vérités  de  la  foi,  ne  saurait  avoir  en  vue  ces  effets 
nécessaires  ou  inséparabies;  il  est  évi  lent  qu'il  distingue 
ceux-ci  des  effets  civils^  qui  seuls  peuvent  être  réellement  dis- 
traitsdu  contrat  naturel  et  du  sacrement.  Et  icifor^re  objectif 
des  actes  juridiques  n'est  nullement  en  opposition  avec  l'ordre 
subjectif  des  intentions,  ou  n'implique  pas  nécessairement 
une  extension  de  celui-ci.  Et,  pour  déterminer  ce  qu'on  peut 
entendre  strictement  par  effets  civils,  on  pourrait,  outre  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  se  reporter  aux  conséquences  de  la 
séparation  de  corps  et  de  biens,  nommée  «  divortium  » 
dans  la  jurisprudence  canonique  ;  tous  les  droits  et  toutes 
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les  obligations  que  la  jurisprudence  sacrée  enlève  aux  époux 
juridiquement  séparés  par  l'autorité  ecclésiastique,  sont  évi- 
demment séparables  sans  violation  aucune  du  droit  naturel  ; 
la  loi  civile  pourrait  donc  statuer  quelque  chose  à  cet 
égard. 

Or,  tout  ce  que  les  époux  divorcés  tenteraient  d'ajouter  à 
ce  qui  est  légitimement  accordé  par  la  loi  civile,  c'est-à-dire 
est  véritablement  du  ressort  du  pouvoir  séculier^  est  évidem- 
ment le  fait  de  leur  perversité,  et  n'est  point  nécessairement 
renfermé  dans  la  sentence  portée  par  le  juge.  Ce  n'est  donc 
encore  que  par  une  confusion  entre  les  effets  prochains, 
nécessaires  ou  intrinsèques,  du  mariage  et  certains  effets 
éloignés,  séparables  et  purement  positifs,  ou  relatifs  soit  aux 
biens  matériels,  soit  à  l'intervention  coercitive  de  l'autorité 
civile  pour  assurer  divers  droits  mutuels  des  époux,  qu'on 
peut  ((  ratione  effectuum  »  réputer  intrinsèquement  immo- 
ral l'acte  do  juge  qui  siège  ou  prononce.  On  donne  encore 
ici  à  la  sentence  une  portée  qu'elle  ne  saurait  avoir;  celle-ci 
en  effet  ne  peut  atteindre  en  eux-mêmes  les  effets  qui  décou- 
lent de  droit  divin  ou  de  droit  naturel  du  contrat-sacrement  : 
confirmer  et  garantir  par  une  sanction  pénale  ou  coercitive 
est  tout  ce  que  peut  ici  la  loi  civile. 

4o  Enfin  l'acte  du  juge  pourrait  être  intrinsèquement 
mauvais,  en  tant  qu'il  constituera  une  usurpation  criminelle 
des  attributions  de  l'autorité  ecclésiastique.  Nul  n'ignore  en 
effet  que  de  cette  autorité  seule  ressortissent  les  causes  ma- 
tîimoniales  :  «  Si  quis  dixerit,  causas  matrimoniales  non 
spectare  ad  judices  ecclesiasticos^  anathema  sit,  dit  le  Con- 
cile, de  Trente  Sess.  XXIV  can.  12;  et  Pie  VI  déclare  que 
cet  anathème  atteint  non  seulement  ceux  qui  professent 
cette  doctrine,  mais  encore  ceux,  «  qui  causas  nullitatis  ma- 
trimonii  tanquamregiidelegati  definiunt  »  (1).  On  peut  voir 
aussi,  sur  ce  point,  l'Encycliqne  Arcanum  divinœ  Sa- 
pientiœ.  Toutefois  il  importe  encore  de  bien  préciser  l'état 
de  la  question,  et  de  prendre  garde  aux  confusions  d'idées 
et  de  doctrine  ;  il  ne  faut  pas  avoir  tant  d'horreur  du  distin- 
guo^ bien  qu'il  exige  une  étude  plus  spéciale,  plus  précise, 
je  dirais  plus  technique,  de  la  question,  que  celle  dont  plu- 
sieurs se  contentent.  Il  faut  donc  examiner  ce  qu'on  doit 

(4)  Ad  Episc.  Motul. 
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entendre  par  ces  causœ  matrimoniales  exclusivement  réser- 
vées au  juge  ecclésiastique. 

((  Causarum  matrimonialium  nomine,  ditHurter,  nonintel- 
ligimus  quascumque  causas,  quse  occasione  matrimonii  orien- 
tur,  sed  quae  vel  respiciunt  ipsum  matrimonii  vinculum  seu 
valorem,  vel  ea  quae  antecedunt  matrimonium  atque  adillud 
immédiate  et  per  se  disponunt,  ut  sunt  sponsalia,  vel  ea 
ç\\x2^  pendent  a  vinculo 'AXviàqxxQ  consequuntur,  ut  legitimitas 
prolis,  et  causae  quae  referuntur  ad  conjugum  separatio- 
nem{i)  )).  Toutes  ces  causes,  sans  aucune  exception,  qu'il 
s'agisse  du  droit  ou  du  seul  fait,  appartiennent  <(  de  jure  origi- 
nario  »  au  seul  for  ecclésiastique  ;  elles  sont  purement  spiri- 
tuelles. Voilà  donc  le  domaine  sacré  dans  lequel  un  juge 
séculier  ne  saurait  pénétrer,  sans  commettre  une  usurpation 
sacrilège. 

Mais  des  causes  multiples^  concernant,  soit  la  possession, 
soit  Tadministration,  la  transmission  des  biens,  soit  certains 
droits  ou  devoirs  accidentels  qui  ont  un  rapport  immédiat  à 
la  fin  de  la  société  civile,  peuvent  surgir  «  occasione  matri- 
monii ».  Or,  ces  causes  ne  sont  point  spirituelles,  mais 
temporelles;  elles  ont  pour  objet  cequ'on  nomme,  dans  le  sens 
restreint,  les  effets  civils  du  mariage  :  par  exemple,  que  la 
femme  prenne  le  nom  de  son  mari,  qu'elle  en  acquière  la 
nationalité  ;  que  les  époux  jouissent  d'un  droit  de  successi- 
bilité  réciproque,  qu'ils  ne  puissent  se  faire  arbitrairement 
des  donations,  que  la  femme  ait  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  etc.  etc.,  ceci  importe  peu  au  for  ecclésias- 
tique. Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  juge  séculier  porte 
des  sentences  judiciaires  touchant  ces  causes,  ou  règle  ces 
((  effets  civils  ».  C'est  pourquoi  nous  retrouvons  encore  ici 
les  distinctions  perpétuellement  signalées.  Il  est  évident  que 
si  le  juge  prononce  sur  a  l'état  même  i)  des  époux  ou  veut 
rompre  le  «  vinculum  »,il  commet  un  attentat  sacrilège, 
tout  en  faisant  un  acte  absolument  nul;  on  peut  même  dire 
qu'il  serait  criminel,  s'il  entendait  prendre  pour  régie  me/75 
legislatoris.  Bien  que  cette  intention  du  législateur  soit  la 
;  première  règle  d'interprétation  du  droit,  et  que  le  juge  soit 
^tenu  d'interpréter  la  loi  «  juxta  mentem  legislatoris  »,  il 
est  évident  qu'on  doit  entendre  ceci  d'une;  loi  véritable  ;  or, 

(I)  Tkeol,  dogm.fCompend.  de  Sacram.  matr,  n.  757-690. 
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la  loi  du  divorce  est  nulle  dans  sa  substance,  en  tant  que 
contraire  au  droit  divin,  positif  et  naturel.  C/est  pourquoi  il 
y  a  lieu  ici,  non  seulement  d'appliquer  la  règle  «  potior 
esse  débet  ratio  aequitatis  quam  stricti  juris  »,  mais  encore 
le  juge,  en  appliquant  la  loi,  doit,  Tamender  en  tout  ce  qui 
serait  contraire  au  droit  divin  positif  et  au  droit  naturel,  de 
même  qu'au  droit  canonique  ;  si  le  juge  reste  dans  ces  limites, 
il  n'usurpe  point  la  juridiction  eoclésiastique,  et  son  acte,  en- 
visagé dans  son  objet  spécifique,  reste  indifférent  <?:  in  génère 
morum  ». 

5°  Nous  n'examinons  pas  ici  l'acte  des  demandeurs.  Cet 
acte  est-il  toujours  criminel,  même  dans  le  cas  où  tout 
projet  de  mariage  ultérieur  est  exclu,  et  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  se  soustraire  à  l'action  coercitive  des  lois  civiles? 
En  d'autres  termes,  quand  la  demande,  fondée  d'ailleurs  sur 
des  motifs  que  le  juge  ecclésiastique  admet  pour  le  i  divor- 
tium  canonicum  »,  vise  seulement  le  terme  a  quo  ou  la  libé- 
ration civile,  et  exclut  formellement  le  iermQadquem  ou  un 
concubinage  ultérieur,  la  demande  est-elle  intrinsèquement 
mauvaise?  Nous  négligeons  celte  question,  sur  laquelle 
encore  la  Congrégation  du  Saint-Office  (1)  est  moins  sévère 
que  le  théologien  dont  nous  combattons  une  conclusion.  Ce 
point,  du  reste,  nous  importe  peu  ici  :  nous  envisageotis  l'iiy- 
pothèse  la  plus  grave,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  juge  est  saisi 
d'une  demande  absolument  coupable  de  la  part  du  deman- 
deur, de  telle  sorte  qu'il  est  mis  en  demeure  de  coopérer  à 
des  actes  criminels  ((  ex  parte  actoris  ».  Or,  dans  celte 
hypothèse,  fintervention  du  juge,  et  la  sentence  affirmative 
qu'il  pourrait  porter,  ne  constituera,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  établi,  qu'une  coopération  matérielle,  puisque  son  acte 
peut  être  indifférent  ce  quoad  esse  morale  objective  sump- 
tum  ». 

Rappelons  ici  brièvement  et  pour  conclure  ce  qu'ensei- 
gnent les  théologiens  touchant  la  coopération  excusable.  Il 
suffira  de  citer  les  lignes  suivantes  de  S.  Liguori,  résumant 
la  doctrine  commune  et  parlant  au  nom  de  tous  :  «  Coope- 
rari  lantam  materialiter ,  subministrando  tantum  materiam 
et  facultaiem  peccandi,  vel  exhibendo  objectum,  licet,  si 
sequentes  adsint  conditiones  il"*  «  Si  tuum  q^\x^  secundum  se 

(1)  49  décembre  1860. 
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sit  bonuni  vel  indifferens;  2°  Sibona  intentione  et  rationa- 
bili  ex  causa  io  fiât  (non  ut  javes  alterum  peccare);  3°  Si 
alterius  peccatum  impedire  nequeas  aut  saltem  non  tenearis 
proptercausam  rationabilem  (1)  ».  Toute  la  difficulté  con- 
cernait la  première  condition;  or,  nous  avons  montré  qu'elle 
pouvait  très  facilement  se  vérifier  dans  le  cas  présent.  Inutile 
de  dire  que  la  troisième  ne  saurait  faire  défaut,  puisqu'il  y 
aura  toujours  des  juges  pour  prononcer  des  sentences  de 
divorce.  Du  reste,  lors  même  que,  par  impossible,  tous  les 
juges  de  France  refuseraient  d'introduire  les  causes  de  di- 
vorce, ils  n'empêcheraient  pas  pour  cela  le  concubinage 
réel,  qui  est  le  principe  ordinaire  des  demandes  en  divorce, 
et  n'aura  que  faire  des  juges,  après  comme  avant  la  loi  du 
27  juillet  1884. 

Concluons  que  le  juge,  agissant  par  nécessité  et  dans  les 
conditions  indiquées,  n'est  point  responsable  de  l'iniquité  et 
de  l'impiété  de  la  loi  du  27  juillet  1884.  il  pourrait  donc, 
non  universellement,  mais  dans  le  cas  particulier  envisagé 
ici,  être  excusable  devant  Dieu,  et  par  là-même  être  admis 
à  recevoir  les  sasTements  de  l'Église,  tout  en  refusant  de  se 
démettre  de  sa  charge. 

Inutile  d°ajou(er  que  le  prétendu  recours  obligatoire  à 
Rome,  avant  chaque  sentence  de  diYOvciù  qu'un  magistrat  pour- 
rait avoir  à  prononcer,  repose  sur  une  pure  méprise  d'un 
théologien  vraiment  trop  oublieux  des  règles  canoniques. 
Prenant  dans  un  sens  matériel  ia  réponse  du  Saint-Oiiice  à 
l'F^êque  de  Saint-Gali,  «  recurrat  in  casibus  particularibus, 
il  veut  que  le  juge,  par  lui-même  ou  par  son  confesseur,  sou- 
mette à  l'appréciation  du  Siège  Apostolique  chaque  cause 
de  divorce  pendante  à  son  audience  !  Or,  cette  formule,  em- 
ployéf'  mille  fois  par  les  Gongi égalions  romaines,  a  une 
portée  nettement  déterminée.  Il  est  évident  que  la  suprême 
Congrégation  ne  demandait  [las  qu'on  lui  déférât  chaque  cause 
de  divorce;  elle  invitait  simplement  l'Evêque  suppliant  à 
préciser  l'espèce  juridique  ou  à  indiquer,  avec  l'ensemble 
des  circonstances  subsiantieiles  de  droit  et  de  fait,  les  attri- 
butions propres  du  juge,  d'après  la  législation  helvétique. 
Comme  la  question  générale  «  utrum  judex  licite  possit  sen- 
tentiam  divortii  ferre...  »,  peut  recevoir  des  réponses  con- 

('»)  Theol  inor.  lib.  II,  n.  59. 
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tradictoires,  selon  les  diverses  législations  etc.,  il  fallait 
nécessairement  définir  avec  précision  ou  spécialiser  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  s'agissait  de  porter  un  jugement. 


AGTA    SANGTyE  SEDIS 


Sacrée  Congrégation  du  Concile.  —  Met.  suspensionis  et  irregu- 
taritatis.  Cette  cause,  qui  n'a  pas  encore  paru  au  Thésaurus ^ 
offre  un  vif  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  sacrée. 
Des  lettres  anonymes,  remplies  d'injures  et  de  calomnies  envers 
plusieurs  dignitaires  ecclésiastiques  vénérés  de  tout  le  clergé, 
étaient  périodiquement  adressées  de  divers  côtés,  spécialement  au 
pouvoir  séculier.  Des  affiches  ou  inscriptions,  ayant  le  même  but, 
se  trouvaient  aussi  apposées,  sous  les  yeux  du  public,  jusque  dans 
le  lieu  saint.  Ces  odieuses  manœuvres,  qui  semblaient  procéder 
d'une  basse  jalousie  et  d'une  ambition  inassouvie,  appelèrent 
l'attention  des  magistrats  séculiers,  qui  procédèrent  à  une  enquête 
pour  découvrir  l'auteur  de  ces  écrits  diffamatoires. 

Finalement,  comme  l'impunité  semblait  enhardir  le   coupable,     > 
qui  multipliait   ses  anonymes,  et  d'autre  part  comme  les  indices    f 
devenaient   de  plus  en  plus  probants,  le   tribunal   ecclésiastique    '*' 
fut  saisi  de  l'affaire.  Après  une  procédure  longue  et  minutieuse,  le 
dit  tribunal  condamma  l'auteur  des  faits  délictueux  aune  suspense 
totale   d'une  année,  et  en  même  temps  dénonça  l'irrégularité  en- 
courue par  suite  de  l'infamie  de   droit  qui  résultait  delà  qualité 
du  délit  constaté.  Appel   de  cette  sentence     fut    interjeté    à    la 
Sacrée  Congrégation  du  Concile,  qui  infirma  la  dite  sentence,  portée 
par  la  curie  épiscopale  :  les  preuves  du  crime  ne  parurent  pas  suf- 
fisantes aux Eminentissimes  Pères  de  ladite  Congrégation. 

2°,  iVea/?o/z7ana  i/a^rmom?;,  14  juin  1884.  Mariage  déclaré  nul 
a  ex  capite  clandestinitatis  »  et  «  ex  defectu  consensus  ». 

Sacrée  Congrégation  des  Rites.  —  Consécration  d'autels  réputés 
nulle,  parce  qu'on  a  clos  le  sépulcre  des  reliques,  «  non  lapide  mar- 
moreo,  sed  cera  sigillari  vel  gypso...  La  Sacrée  Congrégation  déclare 
que  ces  autels  doivent  être  consacrés  de  nouveau  :  «  nova  indigere 
consecratione.  Le  Saint-Père  concède  la  faculté  de  déléguer  de 
simples  prêtres,  et  autorise  le  rite  le  plus  sommaire  pour  faire  cette 
consécraticm. 

Sacrée  Congrégation  de  C Inquisition.  —  Doute  relatif  à  la  pro- 
mulgation du  Décret  Tametsi  du  Concile  de  Trente  dans  les 
missions  et  quasi  paroisses  d'Amérique. 
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SACRÉE  CONGEÉGATION  DU  CONCILE. 

Met.,  Suspensionis  et  irregularitaiis. 

CoMPENDiUM  FACTi.  Des  lettres  anonymes,  remplies  d'injures  et  de 
calomnies  envers  plusieurs  dignitaires  ecclésiastiques  vénérés  de 
tout  le  clergé,  étaient  périodiquement  adressées  à  diverses  person- 
nes, spécialement  aux  représentants  du  pouvoir  civil.  L'auteur 
de  ces  lettres  semblait  surtout  se  proposer  de  provoquer,  de.  la 
part  des  magistrats  séculiers,  des  mesures  qui  auraient  eu  pour  ré- 
sultat d'empêcher  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale,  spéciale- 
ment certaines  nominations  aux  charges  et  dignités  les  plus 
éminentes  du  diocèse  ;  mais  le  diffamateur  occulte  fut  déçu  dans 
son  attente.  Ces  odieuses  manœuvres,  qui  semblaient  procéder 
d'une  basse  jalousie  et  d'une  ambition  inassouvie,  ne  firent  qu'ex- 
citer l'indignation  des  hauts  fonctionnaires,  auxquels  on  avait 
recours;  c'est  pourquoi  le  procureur  impérial  voulut  procéder  à 
une  enquête  judiciaire  pour  découvrir  l'auteur  de  ces  écrits 
diffamatoires;  mais  cette  enquête  ne  fournit  pas  des  preuves 
suffisamment  concluantes  de  la  culpabilité  du  ch.  T.  pour  que  la 
procédure  principale  contre  celui-ci  fût  ouverte. 

Cet  incident  donna  Jieu  à  diverses  récriminations,  d'abord  de  la 
part  de  l'inculpé  contre  un  haut  dignitaire  ecclésiastique,  qui  aurait 
déféré  un  «  clerc  »  au  tribunal  séculier,  ensuite  contre  l'inculpé  lui- 
même,  qui  se  serait  efforcé  de  provoquer  une  enquête  et  des 
poursuites  contre  le  dignitaire  en  question  et  contre  d'autres  per- 
sonnes ecclésiastiques.  Nous  verrons  quel  parti  l'avocat  de 
l'incrimine  voulut  tirer,  d'ailleurs  abusivement,  du  fait  de  cette 
inquisition  générale  par  le  magistrat  séculier. 

L'impunité  sembla  enhardir  le  coupable,  qui  multiplia  ses 
anonymes.  Il  poussa  même  l'audace  et  l'impudence  jusqu'à  placer 
des  affiches  et  des  inscriptions  injurieuses  dans  les  lieux  les  plus 
fréquentés  du  public,  afin  de  donne?  plus  de  divulgation  à  ses 
injures  et  à  ses  calomnies  :  le  lieu  saint  ne  fut  pas  même  respecté 
par  l'audacieux  diffamateur.  Mais,  par  suite  de  la  multiplicité  des 
faits,  les  indices  qui  trahissaient  la  main  criminelle  du  calomnia- 
teur, devinrent  de  plus  en  plus  probants.  C'est  pourquoi  le  tribunal 
ecclésiastique  fut  enfin  saisi  juridiquement  de  l'affaire,  après  une 
instruction  ou  enquête  particulière  sur  Jes  faits  et  gestes  de  l'auteur 
présumé  de  tous  ces  faits  si  scandaleux  et  si  gravement  délictueux. 
L'enquête  générale  était  devenue  inutile,  parce  que  la  voix  pu- 
blique désignait  le  coupable.  La  prévention  relevait  surtout  les 
chefs  suivants:  Injures  et  contumélies;  calomnies  et  dénonciations 
calomnieuses;  recours  au  pouvoir  séculier  dans  le  but  d'empêcher 
l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique;  parjures  et  serments  faits 
contre  la  vérité. 

Le  résultat  du  procès  criminel, qui  occupa  assez  longtemps  la  Curie 
épiscopale,  fut  une  sentence  de  condamnation  aune  suspense  d'une 
année  portée  contre  le  ch.  T.  ;  en  même  temps  l'officialité  dénonça 
l'irrégularité  encourue  par  suite  de  l'infamie  de  droit  qui  résultait 
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de  la  qualité  du  délit  ou  crime  constaté.  La  sentence  fut  décrétée 
exécutoire  sans  délai  et  nonobstant  tout  appel  (20  juillet  1 883). 

M.  T.  appela  de  cette  sentence  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile, 
mais  seulement  «  post  lapsum  fatalium  ».  La  Congrégation  daigna 
néanmoins  accepter  l'appel,  ou  admettre  les  «  causse  excusantes 
a  lapsu  fatalium  ».  Elle  porta  même  la  bienveillance  jusqu'à 
agréer  une  supplique  de  Tavocat  P.,  qui  sollicitait  pour  son 
client  dispense  de  l'irrégularité  encourue  et  absolution  de  la  suspense 
infligée  :  cette  faveur  était  concédée  «  usque  ad  exitum  judicii  et 
sub  reincidentia,  quatenus  appellata  sententia  haud  fuerit  infir- 
mata  ».  Toutefois,  à  la  suite  d'explications  données  au  Saint-Père, 
tant  par  l'évêque  de  M.  que  par  le  chapitre  diocésain,  ce  rescrit 
fut  annulé  par  un  autre  en  date  du  28  avril  1884,  de  sorte  que 
l'appelant  retomba  sous  les  liens  antérieurs  de  la  suspense  et  de 
l'irrégularité. 

Le  12  juillet  1884,  la  Sacrée  Congrégation, après  avoir  entendu  la 
plaidoirie  des  avocats,  infirma  la  sentence  portée  par  la  Curie  épis- 
copale,  et  rétablit  M.  T.  dans  tous  ses  offices,  honneurs  et  préro- 
gatives. Autant  qu'on  puisse  l'inférer  des  débats  contradictoires, 
les  Eminentissimes  Pères  trouvèrent  insuffisantes  les  preuves  qui 
établissaient  la  culpabilité  du  prévenu. 

Defensio  REi.  Cette  défense  nous  est  fournie  par  le  Journal  du 
droit  canon  et  de  la  jurisprudence  canonique,  qui  a  été  favorisé 
de  communications  spéciales  touchant  cette  première  partie  des 
débats.  Nous  résumons  doncici  l'article  de  cette  Revue,  en  ajoutant 
toutefois  quelques  courtes  observations.  L'avocat  P.,  chargé  de 
la  défense  du  prévenu,  présentâtes  raisons  suivantes  en  faveur  de 
son  client  et  contre  la  sentence  rendue  pour  la  Curie  épis- 
copale: 

\^  Il  est  faux  que  M.  T.  ait  eu  recours  à  l'autorité  laïque  contre 
les   personnes   ecclésiastiques.  Ce  recours  est  au  contraire  le   fait 
de  M...  (qui  était  surtout  l'objet  des  injures  et  des  calomnies  pro- 
pagées par  les  lettres  anonymes)  :  celui-ci  aurait  donné  au  procureur 
impérial  l'autorisation  de  procéder  contre  l'auteur  des  dites  lettres. 
Mais  il  sagissait  en  réalité   d'une  autorisation  générale,    donnée 
sous  la  condition  expresse  quC;,  si  le  coupable  était  un  clerc,  cette 
autorisation  fût  non  avenue.  L'avocat    révoque   en    doute  cette 
condition,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  au  dossier  la  lettre  qui  don- 
nait au  parquet  ordre  de  poursuivre  le    diffamateur;  cette  lettre 
aurait   été  soustraite^  à  cause   des  dangers  qu'elle    créait  à  son 
auteur;  d'autre  partie  procès  du  tribunal  civil  serait  inscrit  contre 
M. T. L'avocat  conclut  de  laque  lespersonnes  delaCurie  épiscopale 
qui  ont  pris  part  à  ce  recours  au  magistrat  séculier,    ont  encouru 
l'excommunication  majeure  (Const.  Apostolicœ  sedis,  N.  Vil).  Nous 
n'expliquons   pas   plus   longuement  ce    moyen   de    défense,   qui 
repose  sur  une  pure  conjecture  destituée  de  preuves, ou,  si  l'on  veut, 
sur  l'absence  d'une  lettre  dont  on  établit  à  priori  le  contenu.  Cette 
lettre  a,  du  reste,  été  publiée,  et  ne  renferme  rien  de  ce  que  l'avocat 
voulait  y  trouver. 

Arrivons   donc    aux  raisons  alléguées  contre  la    validité    du 
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jugement  ecclésiastique  qui  condamne  M,  le  ch.  T.  La  pre- 
mière raison  qui  s'appuie  sur  l'incrimination  précédente,  sup- 
pose que  le  tribunal  civil  était  délégué  par  M.  X.,  l'un  des 
calomniés,  et  par  là  même  que  la  sentence  de  non  lieu  rendue  par 
ce  tribunal,  devenait  le  fait  du  déléguant  :  Factum  delegati  est 
factum  ipsius  delegantis.  C'est  pourquoi  l'afTaire  ne  pouvait  plus 
être  introduite  devant  l'officialité  diocésaine,  puisque  le  principal 
intéressé  était  débouté,  etc.,  On  ne  peut  rappeler  ici  cette  singulière 
raison  que  pour  mémoire,  avant  d'arriver  aux  raisons  principales 
qui  sont  les  suivantes  : 

1°  L'enquête  secrète,  générale  et  particulière,  sur  le  coupable, 
prescrite  par  le  droit,  aurait  été  omise  ;  une  sommation  directe 
a  été  lancée  contre  M.  T.  sans  aucune  information  préalable.  C'est 
pourquoi  le  jugement  rendu  serait  par  là-même  entaché  de  nullité 
et  de  calomnie.  —  Mais  comment  l'avocat  peut-il  savoir  que  ces 
enquêtes  ont  été  omises,  puisque  l'instrument  des  dites  enquêtes  ne 
doit  nullement  être  adjoint  aux  actes  du  procès. 

2°  Les  preuves  ne  sont  nullement  concluantes;  les  témoignages 
produits  contre  l'inculpé  se  bornent  à  attester  la  possibilité  du 
crime,  et  nullement  le  fait  en  lui-même  :  u  Asserlio  »  je  le  crois 
«  et  similis  opinamentum  testis  indicat  ».  Ces  assertions  pourraient 
à  peine  être  prises  comme  l'écho  de  V opinion  publique^  ajoute 
l'avocat  ;  et  à  cotte  occasion,  il  se  lance  dans  d'interminables 
considérations  juridiques  touchant  les  «  testes  de  fama  ».  —  Mais  en 
réalité  il  ne  s'agissait  pas  simplement  de  testibus  qui  tantum  de  cre- 
dulitate  a  sensuremota  deponunt  (1).  Les  témoins,  en  employantla 
formule  <<  je  crois  »  ou  d'autres  semblables,  veulent  dire  que 
l'ensemble  des  indices  réels  et  personnels  saisis  par  eux  ont 
produit  dans  leur  esprit  la  certitude,  ou  constituent  de  véhémentes 
présomptions  de  la  culpabilité.  Les  dépositions  étaient  peut-être 
trop  générales  :  l'énumération  particulière  et  spéciale  des  indices 
ou  des  présomptions  de  fait  aurait  prévenu  cette  habile  diver- 
sion de  l'avocat. 

3°  La  procédure  suivie  par  l'officialité  diocésaine  est  entachée 
de  vices  substantiels,  attendu  que  les  témoins  ont  été  entendus  en 
l'absence  de  l'accusé  et  de  son  défenseur,  et  qu'un  grand  nombre 
de  témoins  à  décharge  ont  été  repoussés.  -7-  Mais,  d'après  une  expli- 
cation des  faits  donnée  au  nom  de  l'Evêché,  tous  les  témoins 
désignés  en  temps  utile  par  l'accusé  ont  été  entendus;  la  Curie  a 
simplement  repoussé  la  prétention  de  produire  de  nouveaux  témoins 
«  post  conclusionem  in  causa  »,  et  elle  était  dans  son  droit.  L'audi- 
tion des  témoins  en  l'absence  de  l'accusé  peut  soulever  une 
question  de  droit,  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici;  nul  ne  sera 
d'avis,  surtout  dans  l'état  actuel  des  curies  ecclésiastiques  en  France, 
que  la  confrontation  de  tous  les  témoins  avec  l'accusé  est  une 
solennité  substantielle  de  la  procédure  :  «  Dimissis  partibus,  dit 
Schmalzgruëber,  judex  testes  examinât  seorsi.m,  unum  post  alte- 
rum  ad  se  vocatos  [^)  ». 

(1)  Schmalzgruëber,  tit.  de  text,  et  attest.;  n.  111-115. 

(2)  De  test,  et  attest,  n.  91 

1885.  '»0 


4"  Les  acies  du  procès,  tels  qu'ils  onl  été  portés  à  la  Congréga- 
tion, ne  sont  pas  recevables,  car  ils  ont  été  écrits  sur  des  feuilles 
séparées,  sans  être  reliés;  il  y  a  mêm.e  beaucoup  de  pages  blan- 
ches. En  outre,  la  signature  du  prévenu  fait  défaut  dans  certaines 
sessions,  et  dans  d'autres  il  est  fait  mention  de  «  mémoires  lus  »  et 
((  d'observations  faites  »  par  lui  :  rien  de  tout  cela  n'a  été  inséré  ni 
reproduit  dans  les  actes.  —  L'avocat,  dans  cette  partie  de  l'objection, 
soulève  une  question  de  droit,  sur  laquelle  nous  devons  faire  une 
observation.  On  sait  que  les  actes  mêmes  du  procès  ne  sont  pas 
envoyés  au  juge  ad  qucm,  mais  seulement  une  copie  authentique; 
que  cette  copie  soit  «reliée  »,  avec  ou  sans  couverture  en  parche- 
min, etc.  ceci  ne  tient  en  rien  aux  formalités  substantielles. 

5°  La  sentence  fut  portée  en  l'absence  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur,  et  la  curie  n'a  pas  même  su  dans  quel  sens  et  pour 
quelle  faute  elle  condamnait  M.  T.  La  sentence,  poursuit  l'avocat, 
s'exprime  ainsi:  «  Le  tribunal  déclare  que  le  dit  ch.  T.  est  V auteur 
des  anonymes...  soit  qu'il  les  ait  écrites  ou  qu'il  les  ait  inspirées.  De 
là  une  longue  tirade  sur  les  a  dubia  adminiculativa  et  cbstativa;), 
comme  si  les  juges  avaient  conclu  en  dehors  de  toute  certitude, 
et  en  s'appuyant  sur  des  «  dubia  obstativa  ».  Toutefois  il  rappelle 
lui-même,  un  peu  plus  bas,  que  la  sentence  a  été  portée  «  pour  le 
fait  de  recours  à  la  puissance  séculière,  et  parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  qwQ  c'est  bien  M.  T.  qui  est  l'auteur  des  anonymes». 
Enfin  il  s'élève  avec  une  grande  violence  de  langage,  contre  toute 
l'administration  diocésaine,  dont  un  des  membres,  dit-il,  «  pênes 
criminale  tribunal  laicum  subscripsit  contra  canpnicum  T  »;  c'est 
pourquoi  cette  administration,  sans  excepter  l'Evêque,  est  tenue 
de  compenser  les  dommages  soufferts  par  l'inculpé. 

Enfin  BTavocat  attaque  spécialement  la  clause  qui  déclarait  la 
£entence  «  exécutoire  sans  délai  et  nonobstant  tout  appel  ».  Il  pré- 
tend que  1  appel  est  toujours  suspensif  pour  des  sentences  rendues 
judiciairement;  l'appel  en  dévolutif  n'aurait  lieu  que  «  dans  les 
actes  de  visites,  et  jamais  pour  des  sentences  rendues  judiciaire- 
ment ».  — Cette  assertion,  qui  sera  relevée  par  l'avocat  de  la  curie, 
est  assez  étonnante,  puisque  les  can.  37  et  57  de  appell.,  20  de 
sent,  cxcomm.  in  6.  confirmés  par  le  num.  XXXI  de  la  constitution 
Ad  railitantis  de  Benoît  XIV,  déclarent  formellement  que  l'appel 
est  «  ad  effectum  devolutivum  tantum  »,  quand  il  s'agit  des  cen- 
sures, «  nisi  appellatio  fuerit  intei-posita  ex  capite  nuilitatis  »,  dit 
Benoît  XIV;  et  tel  n'est  pas  le  cas  actuel.  Ajoutons  encore  qu'il  n'est 
nullement  question,  dans  ces  textes,  des  censures  qui  auraient  été 
infligées  «  extrajudicialiter  »,  puisque  le  droit  répugne  à  ce  mode. 
On  sait  du  reste  que  Benoit  XIY  énumére  trente-deux  cas  dans 
lesquels  l'appel  n'a  aucun  effet  suspensif;  et  tous  les  canonistes 
enseignent  que  l'appel  n'a  qu'un  effet  dévolutif,  quand  la  peine 
infligée  est  une  censure. 

L'avocat  concluait  que  la  sentence  portée  contre  le  cli.  T.,  non 
seulement  doit  être  cassée^  mais  que  le  tribunal,  ayant  agi  précipi- 
tamment et  par  imprudence,  doit  être  tenu  responsable  de  damna 
.en  faveur  de  M.  T.,  et  subir   lui-même   les  pénalités  qu'il  avait 
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édictées  contre  Tinculpé  :  «  qua  mensura  mensifueritis^remetietur 
vobis  ».  Et,  afin  de  ne  pas  s'en  tenir  à  une  conclusion  générale,  il 
énumère  les  personnes  contre  lesquelles  il  invoque  cette  condam- 
nation. Le  vénérable  et  saint  Evèque  figure  explicitement  dans  cette 
énumération,  et  il  sera  tenu,  comme  tous  les  autres,  à  compenser 
j'inculpe  des  dommages  qu'il  a  soufferts. 


Defensio  ciiriœ  episcopalis.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire 
ici  que  de  reproduire  un  résumé  très  fidèle  de  cette  plaidoirie  qui 
vient  d'être  publié. 

Les  défenseurs  de  l'Evêché  commencent  par  l'exposé  des  faits. 
Ils  dépeignent  le  prévenu  tel  que  le  font  connaître  les  déclarations 
de  Mgr  FEvèque  et  les  dépositions  des  témoins.  Puis  ils  en  vien- 
nent aux  faits  de  la  cause,  aux  anonymes  injurieuses  qu'ils  men- 
tionnent toutes  depuis  celles  de  novembre  1855  jusqu'à  celles  de 
la  présente  année,  ainsi  qu'aux  inscriptions  de  même  nature  tra- 
cées en  divers  lieux  publics  et  même  en  quelques  lieux  saints,  avec 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  unes  et  les  autres  se  sont 
produites,  et  les  faits  auxquels  elles  se  rattachent.  Us  racontent, 
d'après  les  lettres  authentiques  du  Procureur  impérial,  la  manière 
dont  fut  engagée  et  suivie  l'action  civile  ;  puis  les  diverses 
tentatives  failes  par  le  prévenu  auprès  de  différentes  personnes 
pour  se  disculper  à  l'aide  de  serments  et  d'imprécations  ;  et  ils 
arrivent  enfin  à  la  procédure  canonique  près  le  tribunal  ecclésias- 
tique. Les  défenseurs  disent,  en  citant  ses  propres  paroles,  pour- 
quoi Mgr  l'Evêque  fut  en  quelque  sorte  contraint  par  les  circons- 
tances de  se  décider  à  cette  procédure,  devant  laquelle  il  avait 
d'abord  reculé  par  crainte  du  scandale  ;  comment  le  Tribunal 
prononça  à  l'unanimité  une  sentence  de  condamnation  ;  enfin 
l'appel  interjeté  par  le  condamné,  les  différents  incidents  dont  cet 
appel  fut  l'occasion,  et  les  nouvelles  et  plus  injurieuses  anonymes 
que  ces  faits  provoquèrent^  sont  aussi  mentionnés. 

Après  cela,  les  avocats  de  l'Evêché  articulent  nettement  la  con- 
clusion qu'ils  se  proposent  de  tirer  de  la  discussion  des  faits  ;  à 
eavoir  :  ils  rejettent  expressément  la  seconde  demande  de  la  partie 
adverse,  relative  aux  compensations  et  indemnités,  et  ils  se  propo- 
sent de  prouver,  en  réponse  à  la  première  demande,  que  la  sentence 
du  tribunal  ecclésiastique  de  Metz  doit  être  dans  l'espèce  confirmée, 
non  infirmée.  Quant  à  l'appel,  disent-ils,  ils  s'abstiennent  de 
demander  expressément  qu'il  soit  déclaré  périmé,  non  qu'il  ne  le 
soit  réellement,  mais  parce  que  la  S.  C.  peut  d'office  en  faire  la 
déclaration. 

Ils  divisent  la  discussion  en  quatres^parties  que  nous  allons 
résumer  succesivement. 

L  Des  indices  et  des  présomptions  a  personnelles  »  très  \oiolentes 
démontrent  que  V accusé  est  coupable  de  calomnie ^  d'injures  et  de 
parjure, 

1°  En  DROIT.  Quand  il  s'agit  de  délations,  de  lettres,  d'inscription 
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anonymes,  par  le  fait  même  que  l'auteur  se  cache  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  il  serait  impossible  de  le  découvrir,  si  par  des  indices 
et  des  présomptions,  on  ne  remontait  du  connu  à  l'inconnu.  You- 
loir  prétendre  que  dans  ce  cas  de  telles  preuves  sont  insuffisantes, 
c'est  vouloir  laisser  toute  liberté  aux  criminels  anonymes. 

Les  auteurs  les  plus  éninents  établissent  en  effet  que  la  culpabi- 
lité ne  doit  pas  toujours  être  nécessairement  démontrée  par  des 
témoignages  oculaires  et  des  preuves  de  flagrant  délit,  sans  quoi 
on  n'arriverait  à  convaincre  que  les  criminels  imprudents.  Or  il 
importe  surtout  que  l'on  découvre  ceux  qui  opèrent  en  secret  et 
avec  ruse.  D'ailleurs  les  indices  et  les  preuves  de  présomption  ont 
parfois  une  si  grande  force,  qu'ils  produisent  la  plus  grande  pro- 
babilité, autrement  dit  la  certitude  morale,...  là  seule  que  dans 
les  questions  de  fait  on  puisse  acquérir.  De  ces  preuves,  celles  qui 
sont  nécessaires^  parce  que  la  conséquence  en  est  nécessaire^  prou- 
vent chacune  nécessairement  la  culpabilité.  Quant  à  celles  qui 
sont  contingentes  et  dont  chacune  à  elle  seule  ne  prouve  pas 
suffisamment  ,s/  elles  se  trouvent  réuriies  en  un  certain  nombre^  elles 
peuvent  démontrer  la  culpabilité . 

Il  y  a  deux  sortes  de  présomptions  :  la  présomption  de  droit  et 
la  présomption  de  personne  .  Celle-ci,  dit  Ferraris,  est  violente,  ou 
prabable  ou  légère.  La  présomption  véhémente  ou  violente  est  celle 
qui  par  da  pressantes  conjectures  porte  violemment  et,  pour  ainsi 
parler,  entraîne  avec  violence  l'esprit  du  juge  à  croire. 

La  présomption  naît  des  indices,  qui  sont  d'autant  plus  probants 
qu'ils  paraissent  mieux  se  rattacher  à  leur  objet. 

Les  avocats  indiquent  ensuite,  d'après  Garmignani,  les  circons- 
tances qui  en  droit  criminel  constituent  des  indices  vraisemblables. 
Ce  sont  surtout  le  motif  du  délit,  Vutilité  qui  en  résulte,  le  bruit 
public^  pourvu  qu'il  précède  la  mise  en  prévention  de  l'accusé  et 
qu'on  n'en  découvre  pas  l'auteur,  le  passé  de  l'accusé  et  ses  habi- 
tudes coupables^  le  mensonge.  Cremani  cite  également  le  bruit 
public,  et  il  ajoute  l'inimitié  grave. 

21°  En  fait.  Le  fait  des  inscriptions  et  des  anonymes  injurieuses 
n'est  pas  révoqué  en  doute.  Il  suffit  donc  d'en  chercher  l'auteur. 
Les  avocats  répondent  :  C'est  le  chanoine  T.  Et  ils  se  proposent 
de  l'établir. 

\)  II  n'y  a  qu'w/z  seul  auteur  des  inscriptions  et  de  toutes  les 
anonymes,  depuis  celles  de  1855.  Mêmes  termes^  même  style,  même 
forme,  mêmes  injures,  même  inconvenance,  mêmes  moyens  de  diffu- 
sion. Les  témoignages  le  prouvent  quant  aux  inscriptions  et  quant 
aux  anciennes  anonymes  comparées  à  celles  plus  récentes  que  les 
avocats  ont  mis  sous  les  yeux  des  juges  ;  la  comparaison  de  celles- 
ci  entre  elles  le  prouve  également.  Il  y  a  donc  à  n'en  pas  douter 
un  seul  et  même  esprit  qui  a  tout  dirigé. 

Le  but  qui  les  a  inspirées  est  le  même  ;  les  avocats  le  démontrent 
par  les  circonstances  qui  les  ont  motivées.  La  même  méthode  a  été 
employée  pour  les  répandre  en  1882  comme  en  1855.  C'est  la 
répétition  des  mêmes  images  dans  les  deux  anonymes  de  1867  ;  des 
mêmes  pensées  dans  les  mêmes  termes  dans  les    anonymes  contre 
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Mgr  F.  adressées  aux  autorités  civiles  d'Allemagne  et  d'Alsace- 
Lorraine;  les  mêmes  mots  et  les  mêmes  images  dans  les  anonymes 
nombreuses  et  les  inscriptions  contre  le  vicaire  général  M.  W. 

C'est  également  le  même  caractère  employé,  en  sorte  qu'elles 
sont  évidemment  pour  la  plupart  de  la  mêmem^ain.  Les  témoins  qui 
ont  reçu  les  anciennes  anonymes  témoignent  de  cette  ressem- 
blance ;  la  comparaison  faite  entre  les  plus  récentes  l'établit,  et 
tous  les  experts  sont  d'accord  sur  ce  point, 

2)  Cet  unique  auteur  est  un  prêtre.  Les  laïques  n'ont  pas  le 
moindre  intérêt  à  ce  que  les  dignités  de  la  Chancellerie  ou  du 
Chapitre  soient  confiées  à  tel  ou  tel,  ni  à  s'inquiéter  de  ce  qui  se 
passe  au  sein  du  Chapitre.  Et  dans  l'espèce  il  faudrait  supposer 
des  laïques  ayant  eu  cet  intérêt  depuis  trente  ans  et  n'ignorant 
jamais  rien  de  ce  qui,  durant  ce  temps,  s'est  passé  au  Chapitre  ou 
au  Secrétariat  de  l'Evêché.  Les  anonymes  parlent  aussi  un  langage 
^incompréhensible  de  la  part  d'un  laïque.   L'auteur  est  donc  un 

}rêtre,  et  un  prêtre  résidant  à  Metz  et  fort  au  courant  de  tout  ce 
[qui  se  passe  au  Chapitre  et  à  l'Evêché. 

3)  Ce  n'est  point  un  prêtre  quelconque.  Mais  puisque  depuis  si 
[longtemps  il  est  au  courant  de  tout  et  que  les  premières  anonymes 
[remontent  à  1855,  il  faut  que  ce  soit  un  prêtre  ayant  dépassé  la 
Isôixantaine.  Il  sera  facile  de  le  trouver,  si  l'on  ajoute  enfin  que, 
[parmi  le  petit  nombre  des  prêtres  ultra-sexagénaires,  il  faut  cher- 
'Cher  dans  le  Chapitre  un  prêtre  sachant  rallemand,  ambitieux, 
tcoutumier  de  diffamations  et  de  calomnies. 

Seul  Th.  réunit  les  conditions  que  nous  venons  de  signaler.  Ajou- 
[tons  à  cela  les  insinuations  par  lesquelles  il  indiquait,  pour  dépis- 
|ter  les  poursuites,  «  quatre  ecclésiastiques  qu'il  a  désignés  ou 
[prétendu  être  désignés  par  d'autres  personnes,  dont  il  a  soin  de 
[taire  les  noms,  »  dit  M.  le  Procureur  impérial,  et  «  on  n'a  pu, 
ajoute  ce  magistrat,  découvrir  le  moindre  indice  qui  pût  justifier 
ou  permettre  un  tel  soupçon  ». 

Voilà  certes  des  présomptions.  Mais  nous  avons  de  plus,  conti- 
[nuent  les  avocats,  un  immense  monceau  d'indices  d'où  résulte  une 
\certitude  presque  mathématique. 

1)  Il  faut  d'abord,  disent  les  auteurs,  chercher  la  cause  du  délit. 
[ci  il  y  a  deux  sortes  de  motifs  :  un  motif  général^  qui  est  la  haine 
[et  la  colère  contre  quiconque  contrecarrait  l'inculpé  et  faisait  obs- 
[tacle  àses  projets  ambitieux  ;  puis  un  motif  j^ar^icw/ier  pour  chacun 
jdes  faits  délictueux,  motif  qui  ressort  clairement  des  circonstances 
[qui  avaient  immédiatement  précédé  le  fait  incriminé. 

Ici  les  avocats  précisent  et  discutent  les  nombreux  incidents 
{auxquels  se  rattachent  les  différentes  anonymes.  Ce  sont  tantôt  des 
paits  qu'en  raisonde  son  emploi  l'inculpé  connaissait,  et  connaissait 
[^presque  seul  ;  tantôt  des  incidents  qui  n'étaient  sus  que  de  lui,  ou 
Idont  lui  seul  pouvait  se  croire  atteint  ou  blessé  ;  tantôt  des  faits 
[ignorés  qui  le  concernaient  et  dont  la  connexion  avec  les  manifes- 
tations est  évidente  ;  ce  sont  des  coïncidences  nombreuses  et  frap- 
[pantes.  Otez  ces  circonstances,  vous  ne  trouverez  plus  de  causes 
taux  délits. 
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2)  Un  autre  indice,  c'est  rvtilité  que  l'on  retire  du  délit.  Il  ne 
s'agit  pas,  disent  les  défenseurs,  d'intérêt  matériel,  mais  d'un  inté- 
rêt moral.  L'intérêt  moral  est  ici  la  satisfaction  que  procure  la  ven- 
geance. Un  témoin  l'a  dit  :  «  C'est  un  prêtre  mécontent^  voulant 
faire  des  mécontents  ». 

3)  Un  troisième  indice,  c'est  la  vie  passée,  V habitude  du  délit.  Pour 
cet  indice,  nous  avons  des  preuves  directes. 

Ici  encore  les  avocats  relèvent  toute  une  série  de  faits  et  de  con- 
versations diffamatoires  rapportées  et  consignées  dans  les  déposi- 
tions des  témoins. 

La  lettre  d'appel  au  S.  Siège  a  été  une  nouvelle  preuve  de  ce 
délit  par  les  injures  et  les  calomnies  qu'elle  renferme. 

4)  Un  autre  grave  indice,  c'est  la  voix,  le  bruit  public.  Ceux  qui 
ont  eu  l'occasion  de  connaître  l'accusé  le  désignent  comme  le 
seul  coupable.  Les  témoignages  abondent  de  la  part  d'ecclésiastiques 
et  de  laïques:  les  uns  affirment  que  c'est  lui,  en  s'appuyantsur  des 
faits  ou  sur  son  caractère  bien  connu  ;  les  autres  veulent  douter 
encore  qu'un  prêtre  soit  le  coupable,  mais  n'hésitant  pas  à  dire 
que,  si  c'est  un  prêtre  c'est  assurément  lui. 

De  ces  preuves,  ajoutent^les  avocats,  résulte  ici  une  présomption 
violente. 

Il  faut  encore  y  ajouter  la  manière  d'écrire  de  l'inculpé,  reconnue 
par  plusieurs  témoins,  mais  surtout  par  les  premiers  experts:  ceux- 
ci  déclarent  que  «  tous  les  indices  les  portent  à  le  désigner  comme 
l'auteur  des  dites  pièces,  »  et  la  seconde  expertise  n'a  pas,  d'après 
la  conviction  personnelle  du  Procureur  impérial,  «  réfuté  ou  infir- 
mé la  première  très  étendue  et  approfondie.  » 

Nouveaux  indices.  Le  prévenu,  si  rusé  qu'il  fût,  n'a  pu  tellement 
se  cacher  qu'il  ne  se  soit  lui-même  trahi.  Il  parle  à  diverses  reprises 
d'anonymes  jusque-là  demeurées  secrètes.  A  un  témoin,  pour  se 
défendre,  il  dit  qu'il  n'est  pas  allemand  ;  et  le  témoin  de  lui  rap- 
peler :  «  Comment  !  vous  avez  été  notre  professeur  d'allemand  !  » 
Il  prétendait  avoir  aussi  reçu  des  anonymes  qu'il  n'a  jamais  pro- 
duites. «  Il  afieclait,  lisant  les  anonymes,  dit  le  Procureur  impérial, 
de  trouver  les  plus  grandes  difficultés  à  cette  lecture,  quoique  ces 
pièces  soient  très  lisibles.  »  Et,  chose  plus  grave,  «  il  me  fit  alors 
sur  certaines  lettres,  continue  ce  magistrat,  des  communications 
qui  m'éclairèrentsur  des  faits  que  j'avais  jusqu'alors  ignorés.  » 

Il  est  donc  évident,  concluent  ici  les  avocats,  qu'il  n'y  a  qu  un 
seul  coupable,  que  c'est  un  prêtre,  un  chanoine,  ultrasexagénaire,  au 
courant  des  affaires  du  diocèse.^  ambitieux,  violent,  rusé.  Nommez  le 
prévenu  :  toutes  ces  qualités  lui  conviennent. 

Il  y  a  aussi  contre  l'inculpé,  continuent  les  défenseurs,  nombre 
de  mensonges  avérés,  soit  dans  les  accusations  qu'il  porte,  soit  dans 
ses  interrogatoires,  et  ceux-ci  sont  attestés  par  le  Procureur  im- 
périal; soit  dans  sa  défense  ;  soit  quand  il  a  allégué  une  maladie 
dont  la  gravité  a  été  contredite  par  les  médecins,  et  il  voulut  même 
entraîner  dans  le  mensonge  un  médecin  qui  l'avait  soigné  ;  soit 
enfin  en  se  contredisant  lui-même  selon  les  besoins  de  sa  cause. 


Il  y  a  enfin  les  parja^'es  qui  sont  évidents,  si  on  le  juge  coupable 
des  faits  incriminés. 

Ensuite  les  avocats  articulent  les  délits  juiidiques.  C'est  d'abord 
Vil) jure  et  l'injure  atroce.  L'injure  mérite  qualification,  selon  Car- 
mignani,  quand  elle  a  pour  théâtre  un  lieu  fréquenté,  églisp^  place 
publique,  etc.  ;  quand  elle  s'adresse  à  une  personne  élevée  en  di- 
gnité (1).  Ces  deux  conditions  se  rencontrent  dans  l'espèce. 

C'est  ensuite  le  parjure^û  l'inculpé  est  démontré  coupable,  puis- 
qu'il a  empJoyé  force  imprécations  et  serments  pour  protester  de 
son  innocence. 

C'est  enfin  IdiCalomnie^  portée  en  particulier  devant  le  gouverne- 
ment conîre  deux  personnes  pour  leur  fermer  la  porte  des  dignités 
pour  lesquelles  elles  étaient  proposées.  Et  ces  calomnies  ne  sont  pas 
les  seules  que  l'on  relève  dans  les  pièces  de  conviction. 

SANCTI  PAULl  DE  MÏNESOTA. 

LIT  TE  R^ 

Quitus  innuitur  ratio  novam  peragendi  consecrationem  super  altnrihus 
quorum  prima  consecratio  dubia  erat, 

Rme  Domine  uti  Frater.  Exposuit  Amplitudo  Tua,  in  ista  Diœ- 
cesi  plusquam  ducenta  altaria  portatilia  ita  consecrata  fuisse,  ut 
sepulchrum  Reliquiarum  non  lapide  marmoreo,  sed  oera  sigillari 
vel  gypso  coopertum  fuerit  atque  firtnatum.  Hinc  Amplitudo  Tua, 
dubitans  de  validitate  istorum  altarium,  ab  hac  Sacra  Rituum 
Congregatione  exquisivit,  utrum  hujusmodi  consecratio  valeat, -vel 
polius  reiteranda  sit  ?  Sacra  porro  eadem  Gongregatio,  ad  relatio- 
nem  ejusdem  Secreta»'ii,  audita  sententia  alterius  ex  Apostolicarum 
Cseremoniarum  Magistri  et  Rmi  Assessoris  ipsius  Sacrae  Gongrega- 
tionis,  declarare  censuit  :  Altaria,  de  quibus  agitur  nova  indigere 
comecratione. 

Sanctissimus  vero  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII,  referente 
eodem  Sacrorum  Rituum  Gongregationis  Secretario,  quin  dispensa- 
tionem  concederet  ab  eorumdem  altarium  consecratio  ne  repetenda, 
bénigne  induisit,  ut  hsec  sensim  sine  sensu  fiât,  prudenter  capta 
occasione,  nullo  temporis  limite  eidem  A.  T.  praescripto,  juxta 
breviorem  ritum,  in  similibus  casibus,  statutum  ;  nimirum  ut  in 
iisdem  aris  antea  rite  efformato  sepulchro,  A.  T.  vel  per  se  vel 
per  simplices  presbyteros,  hoc  tantum  in  casu  Apostolicoe  Sedis 
nomine  delegandos,  certas  Sanctorum  Reliquias  in  iisdem  aris  re- 
ponat,  iis  soiummodo  cœremoniis  servatis,  quse  in  Pontificali  Ro- 
mano  praescribuntur  dum  in  sepulchro  reconduntur  Reliquice  et 
superponitur  lapis,  scilicet  ut  signetur  sacro  Chris  mate  Gonfessio^ 
sive  sepulchrum,  et  intérim  dicatur  Oratio  Consecretur  et  sancti- 
ftcetur;  postea  reconditis  Reliquiis  cum   tribus  granis  thuris,  =€rt 

(1)  his  crim.  alem.,  vol.  II,  5969. 
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superposito  operculo  ac  firmato,  dicatur  altéra  Oratio,  Deus  qui 
ex  omnium  cohabitatione  Sanctorum....  et  nihil  aliud. 
Haec  A.  T.  communicans,  Eidem  ex  animo  felicitatem  adprecor. 

Amplitudinis  Tuae 

Romœ  die  9  Septembris  1880. 

Uti  Frater. 

Hmo  Domino  uti  Fratri^ 
Episcopo  S.  Pauli  de  Minesota. 

EX  S.  GONG.  S.  R.  U.  INQUISITTONIS. 

DUBIUM 

Quoad   promulgationem    decreti  Tametsi   in   Missionibus  et   quasi 

parochiis  Americae. 

Die  i4  Novembris  1  8  83. 

Episcopus  S.  Hyacinthi  in  regione  Ganadensi  S.  Gongregationi 
Inquisit.  exponit,  quod  nnnc  oriuntur  dubia  de  validitate  quorum- 
dam  matrimoniorum,  sine  solemnitate  a  decreto  Taynetsi  Goncilii 
Tridentini  requisita,  conlractorum  in  missionibus  vel  quasi  paro- 
chiis hujusce  Diœcesis.  Ante  enim  annum  1872  multa  loca  Diœ- 
cesis  S.  Hyacinthi,  Cantons  nuncupata,  non  erant  adhuc  in  paro- 
chias  canonice  divisa.  His  in  locis  aderant  :  1 .  Missiones  proprie 
dictœ,  scilicet  sine  sacerdote  résidente  ;  sed  a  missionario,  ad  hoc 
delegato,  temporibus  tum  fixis,  tum  insequalibus,  per  annum  visi- 
tatee.  2.  Quasi  parochiœ,  per  quas  inteUigi  débet  territorium  quod, 
quoad  speciem  externam,  phis  vel  minus  accedebat  ad  simiiitudi- 
nem  parochiœ,  prout  habens  Ecclesiam,  prope  quam  sacerdos 
ordinarie  vel  saltem  principaliter  residebat,  et  limites  ab  Episcopo 
désignâtes.  Attamen  in  his  missionibus  et  quasi  parochiis,  sicut  et 
in  parochiis,  proprie  dictis,  decretum  Tametd  Goncilii  Tridentini 
fuerat  quotannispublicatum  a  sacerdotibus  earum  curse  prœpositis. 
Ad  hune  enim  finem  mandaverant  Episcopi  Provincise  Quebecensis  : 
quum  Tridentinum  per  solemne  decretum  cap.  i  sess.  24  de  réf. 
matrim.  cujus  initium  Tametsi^  nulla  atque  irrita  declaraverit  ma- 
trimonia,  guao  fîunt  extra  prsesentiam  parochi  et  testimoniorum, 
quorum  numerum  déterminât, maximi  momenti  esse  censemus  quod 
parochi  et  missionarii  certiorem  reddant  populum  de  ejusmodi  sa- 
lutari  decreto.  Quamobrem  volumus  ut  legant  idem  decretum  in 
concione  primœ  dominicœ  post  Epiphaniam.  Opportunior  ejusmodi 
decreti  publicatio  fit  in  parœciis  vel  missionibus  nuper  constitutis, 
juxta  indolem  prœscriptionis  ejusdem  decreti  et  responsum  S.  Gon- 
gregationis  de  Propaganda  Fide  ad  Episcopum  Quebecensem  diei 
16  Octobris  1824.  Quum  autem  dubitetur  utrum  valide  publicari 
possit  Decretum  Tridentinum  extra  parochias,  proprie  dictas,  a 
s.  Congr.  humiliter  petitur  declarari  :  «  An  valida  fuerit  promut- 
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»  galio  Décret!  Tametsi  Conc.  Tridentini  in  missionibus  et  quasi 
»  parochiis  supra  dictis  »  ? 

Gui  dubio  Emi  Patres  inquisitores  générales  praedicta  die  re- 
sponsum  dederunt  :  «  Juxta  exposita  affirmative  et  ad  mentem  : 
«  mens  est  quod  in  locis,  ubi  haberi  nequeatparochus,  validum  est 
»  matrimonium  celebratum  coram  duobus  testibus;  contrahentibus 
»  tamen  onus  inest  recipiendi,  quamprimum  id  fîeri  possit,  bene- 
)'  dictionem  nuptialem,  et  curandi  ut  eorumdem  matrimonium 
»  inscribatur  in  sacramentali  regestro  missionis,  vel  proximioris 
))  Ecclesiœ,  oui  subjiciuntur  )>. 

In  audientia  ejusdem  diei  SS.  Pater  resolutionem  banc  ratam 
habuit. 


IV,  —  RENSEIGNEMENTS 

I.  Traité  de  la  vie  intérieure^  petite  somme  de  théologie  ascé- 
tique et  mystique  d'après  Saint-Thomas. 

Voilà  un  de  ces  rares  ouvrages  qu'on  peut  recommander 
avec  pleine  sécurité  aux  directeurs  spirituels,  même  les  plus 
éclairés,  aux  âmes  pieuses  qui  cherchent  des  règles  précises 
et  exactes,  à  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  veulent  s'initier  aux 
principes  et  aux  règles  pratiques  de  la  théologie  ascétique  et 
mystique.  Assurément,  les  livres  de  spiritualité  ne  font  pas 
défaut  ;  on  peu!  même  dire  qu'ils  surabondent  de  nos  jours, 
car  tout  le  monde  se  croît  à  même  d'écrire  sur  la  vie  spiri- 
tuelle. Plusieurs  se  figurent  que  la  richesse  de  l'imagination 
et  la  délicatesse  de  sentiment,  aidées  d'une  légère  teinture  de 
théologie  ou  même  de  quelques  lectures  pieuses,  suffisent 
pour  écrire  avec  succès  des  ouvrages  de  spiritualité.  Illusion 
insensée  et  funeste,  qui  a  concouru,  par  des  publications 
fades  el;  vides,  à  produire  cette  piété  sentimenlale  et  pure- 
ment extérieure,  qui  se  soustrait  à  la  pratique  des  vraies  et 
solides  vertus.  Rien  de  plus  nuisible,  en  effet,  que  ces  livres 
si  nombreux,  quj  s'adressent  plus  à  l'imagination  qu'à 
l'esprit,  qui  substituent  aux  règles  si  précises  et  d'ailleurs 
gênantes  de  l'ascétisme  chrétien,  les  petites  pratiques  exté- 
rieures et  les  évolutions  capricieuses  de  la  sensibilité  morale. 
Il  me  semble  qu'on  pourrait  désigner  ce  genre  en  vogue  par 
le  terme  de  romantisme  mystique. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'ouvrage  que  nous  nous 
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faisons  un  vrai  plaisir  d'annoncer,  avec  cette  multitude  de 
livres  soi-disant  ascétiques,  qui  encombrent  les  librairies, 
obstrcent,  pour  ainsi  dire,  la  voie  du  salut,  et  viennent 
affadir  les  âmes,  en  créant  une  piété  presque  dégagée 
de  toute  pratique  pénible.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un 
véritable  maître  de  la  vie  spirituelle,  d'un  théologien  sérieux 
et  solide,  qui  est  allé  puiser  aux  sources  les  plus  pures,  les 
principes  et  les  lois  de  la  théologie  ascétique  et  mystique. 
L'Ange  de  l'école  est  le  guide  principal  ;  il  était  certainement 
impossible  de  s'attacher  à  un  maître  plus  sûr  et  plus  auto- 
risé. A  la  suite  de  Saint-Thomas  viennent  d'abord  les  repré- 
sentants de  l'école  mystique  dominicaine  ;  ceux  de  l'école 
du  Carmel  sont  aussi  exploités  avec  l'attention  et  le  respect 
qu'ils  méritent;  et,  d'ailleurs,  presque  tous  les  noms  qui 
font  autorité  dans  la  matière,  ont  été  utilisés  et  cités.  Il 
s'agit  donc  d'une  véritable  théologie  ascétique  et  mystique, 
ou  d'une  exposition  doctrinale  des  voies  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  la  vie  intérieure. 

Toutefois,  si  l'exposition  est  doctrinale  ou  d'une  précision 
et  d'une  exactitude  parfaites,  elle  ne  revêt  pas  la  forme  scien- 
tifique ;  aussi  un  des  principaux  mérites,  ainsi  que  le  carac- 
tère particulier  du  précieux  ouvrage  publié  par  le  R.  P. 
Meynard,  c'est  d'avoir  ramené  à  une  exposition  simple, 
claire  et  en  quelque  sorte  populaire,  tous  les  secrets  de  la 
théologie  mystique,  de  même  que  les  règles,  d'ailleurs  plus 
obvies,  de  la  théologie  ascétique.  Ainsi  donc,  doctrine 
exacte  et  précise,  exposition  complète  et  approfondie,  et  en 
même  temps  simple  et  intelligible  pour  tous,  division  nette 
et  méthodique,  style  clair,  facile  et  plein  d'onction,  telles 
sont  les  qualités  principales  qui  distinguent  le  travail  de 
l'éminent  disciple  de  Saint-Thomas.  Pour  mettre  les  doctri- 
nes, même  les  plus  élevées,  à  la  portée  des  lecteurs  ordi- 
naires, le  R.  P.  Meynard  procède  par  questions  et  réponses, 
ou  embrasse  la  méthode  catéchistique. 

Nous  ne  pouvons  pas  ici  analyser  un  ouvrage  dont  l'objet 
est  si  vaste,  ni  même  descendre  à  l'examen  des  principales 
divisions  de  chacune  des  parties.  Il  suffit  de  dire  que 
chacune  des  parties  est  vraiment  complète  dans  son  ordre. 
La  théologie  ascétique  ne  néglige  aucun  des  moyens  par  les- 
quels l'âme  parvient  à  la  perfection  chrétienne  et  à  l'union  à 
Dieu  ;  ces  moyens  sont  envisagés  dans  la  triple  voie,  purga- 
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tive,  illuminative  et  unitive  que  doit  suivre  l'âme  pour 
cirriver  à  la  perfection  ;  et  rien  de  ce  qui  peut  servir  à 
éclairer  les  âmes  sur  celte  triple  voie,  n'a  été  laissé  dans 
l'ombre.  La  division  générale  de  la  théologie  mystique  n'est 
pas  moins  simple  et  naturelle  :  de  la  contemplation  extraor- 
dinaire en  général,  de  la  purification  passive  qui  doit  f  purer 
rame  et  la  préparer  aux  grâces  extraordinaires  et  à  la  con- 
templation parfaite  dont  il  s'agira  spécialement  dans  le  troi- 
sième livre,  tel  est  l'objet  des  premières  divisions  généra- 
les. L'ouvrage  se  termine  par  une  étude,  vraiment  remar- 
quable par  sa  précision  et  son  exaclitude,  de  la  contempla- 
tion particulière  et  distincte,  c'est-à-dire  des  visions, 
paroles  surnaturelles,  révélations  et  touches  divines. 

Dans  ces  descriptions  délicates  des  phénomènes  extraor- 
dinaires de  la  vie  mystique,  des  communications  merveil- 
leuses de  Dieu  aux  âmes  d'élites,  on  ne  trouve  aucune 
théorie  risquée,  nulle  trace  de  ce  ((  nationalisme  »  qui  appa- 
raît dans  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  récents.  La  parole 
est  donnée  aux  maîtres  de  la  vie  spirituelle,  et  leurs  ensei- 
gnements sont  toujours  résumés  en  quelques  mots  clairs  et 
précis,  qui  font  saisir  nettement  le  caractère  des  faits  mys- 
tiques dont  il  s'agit. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  l'éminent  théologien, 
dont  la  science  et  l'expérience  apparaissent  à  chaque  page; 
dont  l'érudition  vaste  et  solide  est  digne  de  tout  éloge,  et 
dans  lequel,  en  un  mot,  nous  trouvons  un  guide  sûr  dans 
les  voies  spirituelles.  Nous  ne  craignons  donc  pas  de  mettre 
le  nouveau  Traité  de  la  vie  intérieure  au  nombre  des  ])ubli- 
cations  ascétiques  les  plus  parfaites  qui  aient  p^ru  de  nos 
jours. 

IL  Dissertatio  de  casibus  S.  Pontifici  reservatis^  auctore 
C.  F.  Petit  y  vicario  capilulari  diœcesis  Virdunensis, 

Dans  cet  opuscule,  riche  de  doctrine,  l'émiaent  vicaire 
capitulaire  de  Verdun  ne  se  propose  pas  de  traiter  la  ques- 
tion générale  de  «  casibus  S.  Pontifici  reservatis  »  ;  il  no 
s'agit  pas  surtout  d'un  nouveau  commentaire  de  la  constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis.  La  question  spéciale  du  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés  au  Saint-Siège  fait  tout  Tobjel: 
de  cette  courte  et  utile  publication;  et  nous  devons  dire  que 
ce  point  particuHer  est  exposé  avec  une  précision  et  une 
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solidité,  une  science  théologique  et  canonique,  en  un  mot, 
avec  une  compétence  qui  appellera  l'attention  des  spécia- 
listes et  fera  autorité  auprès  des  confesseurs.  Aussi,  malgré 
la  sobriété  que  nous  devons  mettre  à  signaler  au  clergé  les 
ouvrages  nouveaux,  ne  pouvons-nous  négliger  cette  savante 
dissertation,  dont  l'objet,  du  reste,  rentre  dans  le  pro- 
gramme du  Canonisfe. 

Après  une  étude  historique  sur  les  vicissitudes  des  réser- 
ves pontificales  dans  la  série  des  âges,  le  docte  théologien 
examine  d'abord  !a  question  générale  ce  de  potestate  absol- 
vendi  a  casibus  papalibus  ex  jure  communi  »  .  Dans  un  pre- 
mier article,  il  décrit  brièvement  les  deux  cas  réservés 
«  absqoe  censura  »  au  souverain  Pontife  et  arrive  ensuite 
aux  péchés  réservés  «  cum  censura  ».  Il  rappelle  d'abord  la 
délicate  question  de  savoir  si  ces  péchés  «  propter  se  directe 
reserventur,  et  non  solum  indirecte,  propter  annexai  cen- 
surée reservalionem  »  ;  et  sans  discuter  autrement  ce  point 
controversé,  il  se  borne  à  dire  que  l'opinion  affirmative  lui 
semble  plus  probable.  Assurément,  les  autorités  ne  lui 
feraient  pas  défaut  pour  appuyer  son  sentiment.  Toutefois, 
la  plupart  des  modernes  sont  d'avis,  avec  S.  Liguori,  que 
«  immédiate  reservatur  censura  et  médiate  peccatum  (1)  », 
ou,  comme  dit  Mgr  d'Annibale,  »  reservatio  censura3  prin- 
cipaiis  est,  reservatio  peccati  est  accessoria  (2)  »  ;  c'est  pour- 
quoi ((  quidquid  excusât  a  censura,  excusât  a  reserva- 
tione  (3)  »,  ou  selon  l'expression  de  S.  Liguori  «  cum  cen- 
sura sit  médium  quo  reservatur  peccatum,  sublato  medio, 
id  est,  censura,  non  remanet  reservatum  peccatum  (4)  ». 

Arrivant  ensuite  aux  questions  spéciales  qu'il  se  propose 
d'exposer,  le  savant  théologien  examine  d'abord  :  «  an  epis- 
copus,  etiam  extra  quodlibet  impedimentum,  possit  absol- 
vere  generatim  a  censuris  peccato  occulto  annexis  et  S.  Pon- 
tifici  reservatis?  El  après  avoir  prouvé  l'affirmative  et  énu- 
méré  les  exceptions,  il  cherche  ensuite,  «  quisnam,  stante 
impedimento  S.  Sedem  adeundi,  possit  a  censuris  papalibus, 
ex  quocumque  delicto  etiam  publico  provanientibus,  absol- 
vere?  La  réponse  à  cette  deuxième  question  constitue  la 

(4)  Theol,  mor.,  lib.  VI,  n.  580. 

(2)  Summula  Theol.  mor.,  Praleg.  338. 

(3)  D'Annibale,  l.  c. 

(4)  L.  c. 
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partie  principale  de  l'ouvrage.  L'autenr  démontre  d'abord 
que  l'évêque  peut  absoudre  de  toutes  les  censures  papales 
((  etiam  ex  delicto  publico  provenientibus  »,  ceux  qui  sont 
empêchés  de  se  présenter  personnellement  au  Saint-Siège  : 
«  absolvit  absolute,  si  impedimentum  sit  perpetuum,  cum 
onere  se  prsesentandi,  si  impedimentum  non  sit  perpe- 
tuum  ».  A  cette  question,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
difficulté,  succède  la  question  plus  délicate  de  savoir  si  un 
simple  confesseur  peut,  extra  mortis  articulum,  absoudre 
directement  des  cas  pontificaux,  ceux  qui  ne  peuvent  re- 
courir à  Févêque.  Il  examine  le  double  cas  de  l'empêchement 
temporaire  et  de  l'empêchement  perpétuel  ou  de  longue 
durée  :  dans  la  première  hypothèse,  le  confesseur  ne  peut 
absoudre  qu'indirectement  :  «  a  reservatis  »,  ce  qui  est  ad- 
mis de  tous;  dans  la  seconde, le  docte  théologien  embrasse  et 
s'attache  à  établir,  contre  Suarez,  S.  Liguori  et  beaucoup 
de  modernes,  le  sentiment  le  plus  rigide,  qui  refuse  au  con- 
fesseur le  pouvoir  d'absoudre  directement  ;  et  nous  devons 
dire  que  le  double  argument,  négatif  et  positif,  est  présenté 
avec  autant  de  netteté  que  de  vigueur. 

Vient  ensuite  une  autre  question  générale,  qui  n'est  pas 
moins  importante  et  moins  pratique  que  les  précédentes  : 
i(  Quis,  in  articulo  mortis,  absolvere  possit  a  peccatis  et 
censuris  tam  S.  Ponlifici  quam  episcopo  reservatis  »  ?  Après 
avoir  embrassé  l'opinion,  à  la  fois  la  plus  bénigne  et  la  plus 
commune,  d'après  laquelle  tout  confesseur  approuvé  peut 
absoudre  «  etiamsi  adsit  superior  »,  il  examine  le  cas  du 
simple  prêtre.  Et  d'abord  celui-ci  peut  évidemment  absoudre, 
«  si  approbatus  desit  »  ;  mais  lorsqu'un  prêtre  approuvé  est 
présent,  c'est-à-dire  peut  être  facilement  appelé,  le  simple 
prêtre,  d'après  l'opinion  réputée  u  probabilissimaet  commu- 
nissima  »  par  S.  Liguori,  ne  saurait  absoudre.  On  sait  que 
cette  question  est  un  des  points  controversés  entre  le 
P.  Ballerini  et  les  Vindices  Alphonsiani,  du  côté  desquels 
se  range  résolument  le  docte  vicaire  général  de  Verdun,  en 
mettant  tous  les  aspects  de  la  question  en  pleine  lumière.  Il 
complète  cette  exposition  et  résout  tous  les  cas  subordonnés, 
en  expliquant  les  paroles  suivantes  du  Concile  de  Trente  : 
«  Aquibusvis  censuris  absolvere  possuntoranessacerdotes  ». 

Dans  le  chapitre  III,  il  s'agit  des  privilèges  accordés  par  le 
souverain  Pontife  «  circa  reservata  »,   en  particulier  de  la 
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faculté  octroyée  à  tous  les  confesseurs  pendant  le  temps  du 
Jubiié,  ainsi  que  des  pouvoirs  spéciaux  qui  pourraient  être 
conférés  aux  réguliers.  Enfin,  dans  le  IV  et  dernier  chapitre, 
le  savanlet  judicieux  théologien  examine  la  question  contro- 
versée de  Tignorance  de  la  réserve:  <(  An  rccte  dijadicata 
sit  a  S.  Alphonso  controversia his  temporibus  instauraia,  de 
potestale  absolvendi  pœnitentes  reservationem  ignorantes  V  » 
Il  répond,  en  prenant  énergiquement  parti  contre  les  PP. 
Gury  et  Ballerini,  qui  considèrent  la  réserve  comme  pure- 
ment pénale,  et,  par  suite,  admettent  Fexcuse  de  Fignorance. 
Gett^^  doctrine  est  vigoureusement  attaquée  ;  et  nous  enga- 
geons nos  lecteurs  à  iire  les  nombreux  arguments  présen- 
tés contre  cette  opinion  qui  prévaudra  difficilement. 

On  voit,  [;ar  cette  courte  analyse  delà  Dissertatio  de  casibus 
S.  P.  reservatis,  quelle  est  l'importance  spéculative  et 
[)ratique  de  ce  travail  séiieux  et  approfondi  sur  une  question 
qui  n'est  certes  pas  sans  difficulté.  La  doctrine  est  toujours 
présentée  avec  cette  clarté  et  cette  précision  qui  indique  un 
esprit  profondément  versé  dans  la  maîière  ;  et  d'autre  part 
i'érudilion  theologique  qui  apparaît  à  chaque  page,  indique 
l'habitude  de  recourir  aux  sources. 

III.  Manuel  de  la  juridiction  ecclésiastique  au  far  exté- 
rieur par  M.  Brillaud, 

Un  ouvrage  sérieux  et  solide  sur  des  points  importants  du 
droit  sacré  est  toujours  un  événement  en  France.  Gomme 
l'abandon  des  vraies  méthodes  nous  a  conduit  à  l'oubli  des 
sources,  et  que  cet  oubli,  à  son  tour,  a  produit  l'ignorance 
de  la  doctrine  elle-même,  on  ne  saurait  trop  louer  ceux  qui 
s'efforcent  de  faire  connaître  le  droit  positif  de  l'Eglise. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  l'oubli  du  droit 
sacré  n'a  pas  seulement  pour  résultat  l'ignorance  spécula- 
tive d'une  science  iraporlante  ;  lia  surtout  pour  conséquence 
nécessaire  l'affaiblissement  de  la  discipline  sacrée  et  de 
l'esprit  ecclésiastique  dans  l'ensemble  du  clergé  :  le  niveau 
moral  baisse  nécessairem.ent,  quand  le  type  de  la  perfection 
cléricale  est  obscurci,  altéré  ou  effacé.  Il  faut  donc  que,  par 
un  retour  aux  saines  et  fortes  études  théo!ogiques  et  cano- 
niques, ce  type  de  la  perfection  ecclésiastique  tracé  par  les 
lois  de  l'Eglise  reprenne,  avec  sa  réalité,  son  éclat  et  sa 
splendeur. 
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M.  Brillaud,  déjà  avantageusement  connu  par  un  traité  des 
dispenses  matrimoniales^  se  met  en  devoir  de  concourir  à 
celte  grande  œuvre  de  la  restauration  scienîifique  et  pratique 
de  la  discipline  sacrée.  Le  Manuel  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique au  for  contentieuoo  est  un  court  et  substantiel  résumé 
de  tout  ce  qui  concerne,  soit  les  personnes  qui  possèdent  la 
juridiction  dans  l'Eglise,  soit  les  jugements  ecclésiastiques. 
L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  dans  la  première  il 
s'agit  de  lajuridictioQ  en  elle-mêaie  et  dans  les  personnes 
qui  l'exercent  ;  la  deuxième  a  pour  objet  les  jugements  ecclé- 
siastiques et  la  troisième^  qui  est  comme  le  complément  de 
la  seconde,  est  une  courte  explication  des  règles  du  droit. 
Dauo  la  première  partie,  après  avoir  parlé  de  la  nature  et 
r!o3  divisions,  ainsi  que  de  l'acquisition,  expiration  et  res- 
triction du  pouvoir  juridictionnel,  le  docte  canoniste  exami- 
ne ce  pouvoir  dans  le  Pape  et  la  Cour  romaine,  et  ensuite 
dans  les  évêques  et  ceux  qui  participent  à  l'administration 
episcapale.  C'est  un  court  et  substantiel  traité  des  personnes 
ecclésiastiques.  La  deuxième  partie  se  divine  en  huit  cha- 
pirres,  dont  nous  donnons  ici  les  titres,  afin  de  signaler  toute 
la  variété  des  questions  abordées  dans  le  Manuel  de  la  juri- 
diction contentieuse  :  des  personnes  qui  interviennent  dans 
tes  jugemenls  ecclésiastiques,  des  causes,  du  for  compétent, 
de  la  procédure,  de  la  sentence  et  de  son  exécution,  des  re- 
mèdes canoniques  contre  la  sentence,  des  délits  et  enfin  des 
peines  ecclésiastiques.  C'oit  un  traité  complet  des  Jugements. 

Pour  mieux  apprécier  le  mérite  et  l'utilité  de  l'ouvrage,  il 
faut  examiner  la  doctrine,  les  sources  et  le  mode  d'exposi- 
tion. Sous  le  premier  rapport,  rious  ne  pouvons  que  louer 
sans  restriction  le  travail  dont  il  s'agit  :  non  seulement  la 
doctrine  nous  a  paru  cou&tammeiiit  exacte  et  conforme  aux 
décisions  ou  instructions  du  Siège  Apostolique,  mais  encore 
elle  est  présentée  avec  cette  précision  qui  sait  distinguer  et 
spécialiser  les  notions  trop  générales  de  manière  à  nerien  lais- 
ser d'obscur  ni  d'ambigu.  En  second  lieu,  on  ne  saurait,  sans 
être  injuste,  refuser  à  l'auteur  une  vaste  et  solide  érudition 
canonique;  on  voit  paraître  tour  à  tour  les  plus  grandes  au- 
torités dans  la  matière.  On  éprouve  toutefois  le  regret  de 
voir  souvent,  à  côié  de  Benoit  XIV-  de  Schnialzgruëber,  de 
Reiffenstuel,  de  Laurenius,  etc.,  des  auteurs  sans  notoriété  et 
qui  ne  sauraient  garantir  aucune  doctrine  ;  cette  mosaïque 
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dans  laquelle  apparaît,  à  côté  de  l'or  et  des  pierres  précieu- 
ses, le  premier  caillou  venu  ramassé  sur  la  route,  choquera 
un  peu  le  regard  attentif  et  scrutateur  des  hommes  compé- 
tents. Mais,  à  cette  réserve  près,  nous  devons  dire  que 
M.  Brillaud  s'est  renseigné  aux  sources  les  plus  pures,  et 
qu'on  trouve  en  lui  une  érudition  canonique  de  bon  aloi. 

L'exposition  est  à  la  fois  claire,  facile  et  bien  ordonnée  ; 
les  définitions  sont  nettes,  les  divisions  logiques  et  le  style 
ne  trahit  d'autre  recherche  ou  préoccupation  que  celle  de 
rendre  nettement  la  doctrine.  L'auteur  procède  par  ques- 
tions et  par  réponses,  donnant  à  son  ouvrage  le  caractère 
d'un  catéchisme  canonique  ;  aussi  le  Manuel  de  la  juridic- 
tion contentieuse  est-il  accessible  à  tous  ;  il  n'exige  aucune 
connaissance  préalable  du  droit  pour  être  compris  dans  les 
moindres  détails.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  résumé 
clair  et  substantiel  de  la  matière  qui  en  forme  l'objet;  et 
l'emploi  de  la  langue  française  pourra  encore  rendre  ce  ré- 
sumé plus  commode  à  un  grand  nombre.  On  sent  toutefois 
de  temps  à  autre  que  l'éminent  canoniste  est  aux  prises  avec 
des  textes  ou  des  termes  techniques  difficiles  à  rendre  clai- 
rement en  français,  de  telle  sorte  que  l'exposition  en  langue 
vulgaire  est  plus  obscure  et  beaucoup  moins  précise  que  les 
sources  elles-mêmes  en  langue  latine.  Ceci  d'ailleurs  est  as- 
sez rare. 

En  somme,  nous  devons  à  M.  Brillaud  des  éloges  mérités, 
pour  son  important  travail,  qui  sera  apprécié  de  tous  les 
hommes  sérieux,  et  peut  être  au  clergé  de  la  plus  haute  uti- 
lité. Ainsi  donc,  dans  l'intérêt  du  bien  public  ou  pour  la 
divulgation  de  la  saine  discipline  ecclésiastique,  nous  sou- 
haiterions au  Manuel  de  la  juridiction  ecclésiastique  la  plus 
prompte  et  la  plus  vaste  divulgation. 
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L'actualité,  sans  laquelle  aujourd'hui  nulle  question 
n'offre  d'intérêt,  nous  fait  encore  anticiper  sur  Tordre  suivi 
dans  le  Sijllabus.  A  la  vérité,  tous  les  articles  de  ce  formu- 
laire doctrinal  sont  violemment  attaqués,  à  cette  heure,  par 
les  ennemis  de  l'Eglise  ;  et  du  reste,  l'ensemble  de  ces 
articles  reproduit  le  vaste  système  d'erreurs  élaboré  primi- 
tivement dans  les  loges  maçonniques  pour  remplacer  la  foi 
catholique  et  divulgué  ensuite  par  la  secte  dans  lout  l'univers. 
Chaque  article  présente  donc  un  vif  intérêt  d'actualité, 
puisqu'il  figure  dans  le  programme  «  actuel  »  des  âpres 
démolisseurs  du  christianisme.  Toutefois  la  coalition  puis- 
sante des  adversaires  de  la  vraie  religion  insiste  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  l'autre  ;  c'est  pourquoi  nous  donnons  la 
priorité  aux  doctrines  plus  spécialement  attaquées  et  sur 
lesquelles  se  porte  par  là  même  l'attention  publique. 

Or,  la  loi  impie  du  27  juillet  1884  est  un  fait  retentissant 
89e  Livr.  Mai,  1885.  44 
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qui  tend  à  révoquer  en  doute  ou  pluîôt  à  nier  pratiquement 
rindissolubilité  du  mariage  ;  il  est  donc  opportun  de  signaler 
toute  la  perversité  de  cette  loi,  en  mettant  en  lumière  les 
enseignements  de  la  foi  et  de  la  droite  raison  sur  ce  point. 
D'autre  part,  d'importantes  études  sur  le  divorce,  au  point  de 
vue  chrétien  et  social,  ont  déjà  été  publiées  dans  diverses 
revues  ;  et  le  premier  rang,  p;irmi  ces  études,  doit  être 
assigné  à  une  série  d'articles  qui  ont  paru  dans  la  savante 
revue  napolitaine  La  Scienza  e  la  fede.  Enfin  nous  avons  dû 
nous-même  exposer  une  question  controversée  en  France, 
en  prenant  parti  contre  une  doctrine  rigide  et  hardie  qui 
condamnait  sans  miséricorde  la  pratique  universellement 
reçue  en  Amérique,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Suisse. 

De  savants  apologistes,  animés  certainement  des  inten- 
tions les  plus  louables,  semblaient  s'èire  placés  trop  exclu- 
sivement au  poiat  de  vue  politique;  appréciant  surtout  les 
faits  et  les  doctrines  dans  leurs  causes  prochaines  et  acci- 
denlelies,  ils  violentaient  quelque  peu  la  théologie  pour 
l'adapter  à  une  théorie  trop  absolue  et  trop  générale. 
L'espoir  chimérique  de  réduire  pratiquement  à  néant  la  loi 
du  27  juillet  faisait  introduire  de  prétendues  lois  morales; 
d'un  rigorisme  peu  conforme  à  la  mansuétude  de  l'Eglise.] 

C'est  donc  en  dehors  de  toutes  ces  idées  peu  goûtées  des 
vrais  théologiens,  c'est  en  s'affranchissantd'un  certain  na(u-î 
ralismepratique,  qu'il  convient  d'étudier  les  sublimes  ensei- 
gnements de  la  foi  et  les  oracles  infaillibles  du  Siège  apos- 
tolique.. Aussi  allons-nous  examiner  diverses  questions  rela- 
tives au  mariage  chrétien,  en  nous  attachant  au  Syllabus, 
interprété  par  les  Lettres  apostoliques,  en  particulier  par  la 
magnitique  Constitution  Arcanum  divinx  sapientise  de  Sa 
Sainteté  Léon  XIIL  Nous  verrons  ainsi,  d'une  manière 
indubitable,  ce  que  la  révélation  divine  impose  à  notre 
croyance  et  ce  que  la  raison  droite  déduit  sans  ambiguïté 
aucune  des  dogmes  révélés  ;  nous  verrons  en  outre  comment 
les  diverses  législations  actuelles  (}ui  ont  introduit  le 
divorce,  sont  perverses  en  elles-mêmes,  bien  que  {larfois 
certain  usage  nécessaire  de  ces  législations  puisse  n'être  pas 
criminel  de  la  part  des  subalternes  qu'on  violente;  de  nou- 
veau la  confusion  entre  la  per\ersité  objective  d'une  loi  et 
celle  d'un  usage  inadéquat  et  forcé,  d'ailleurs  indifférent  en 
lui-même,  de  cette  même  loi  sera  dévoilée.  C'est  ainsi  que, 
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d*une  part,  toute  Tiniquité  des  législateurs,  ennemis  et  con- 
templeiirs  des  enseignements  divins,  apparaîtra  au  grand 
jour,  et  que,  de  l'autre,  la  triste  condition  qui  peut  être  faite 
par  la  violence  à  des  âmes  honnêtes,  à  des  chrétiens  fidèles, 
magistrats  ou  autres,  sera  révélée  avec  les  ménagements 
qu'elle  réclame  :  la  perversité  des  bourreaux  ne  sera  point 
imputée  aux  victimes  ou  à  ceux  qui  subissent  invinciblement 
la  loi  de  nécessité,  et  ne  font  d'ailleurs  aucun  acte  intrinsè- 
quement mauvais. 

Nous  allons  donc  exposer,  d'après  notre  méthode  habi- 
tuelle, les  divers  articles  du  Syllabus^  en  rapprochant  de 
chaque  article  les  enseignements  les  plus  récents  de  l'Eglise 
opposés  à  Terreur  condamnée.  Ces  dix  articles,  c'est-à-dire 
ces  dix  erreurs  fléiries  par  Pie  IX,  peuvent  être  rapportées  à 
quatre  chefs  principaux:  1^  les  unes  nient  la  réalité  ou  la 
nature  intime  du  Sacrement ^  c'est-à-dire  révoquent  uu  doute 
et  même  nient  que  le  mariage  soit  un  véritable  sacrement, 
ou  font  du  sacrement  «  quid  contraciui  accessorium  »,  con- 
sistant dans  la  seule  bénédiction  nupîiale;  ce  sont  les  erreurs 
LXV,  LXVI  et  LXXIII.  2°  L'article  LXVII  nie  que  le  mariage 
soit  indissoluble  de  droit  naturel,  et  par  suite,  prétend  que  le 
pouvoir  civil  peut  «  in  vadis  casibus  »  établir  le  divorce. 
3°  Cinq  articles  sont  consacrés  à  nier  le  pouvoir  propre  et 
originaire  de  l'Eglise  d'établir  des  empêchements  dirimants 
(errores  68-72).  ^'^  Enfin  l'erreur  LXXIV  consiste  à  pré- 
tendre queles  causes  matrimoniales  «  suaptenatura  »  relèvent 
du  for  civil . 

Toutes  les  doctrines  condamnées  dansce  VHP  paragraphe 
du  Syllabus  ont  été  extraites  des  ouvrages  de  Nuytz,  [irofes- 
seurà  l'Université  de  Turin.  Ces  ouvrages,  quiontpo  ir  titre, 
le  premier,  Juris  ecclesiastici  Instituliones,  le  second.  In  jus 
ecclesiasticum  universum  traclationes,  renferment  les  propo- 
sitions les  plus  hétérodoxes  ;  ils  ont  été  jugés  teilemeat 
détestables  en  eux-mêmes  et  périlleux  pour  les  esprits 
inattentifs  et  peu  éclairés,  que  le  Pape  Pie  IX  les  condamna 
solennellement  par  sa  constitution  Ad  apostolic^  sedis  fasti- 
gium,  du  12  août  1851.  Cette  condamnation  porte,  sinon 
principalement,  du  moins  directement  et  explicitement,  sur 
les  erreurs  relatives  au  mariage  chrétien,  erreurs  relevées 
avec  soin  dans  la  lettre  pontificale,  et  inscrites  ensuite  tex- 
tuellement dans  le  Syllabus  (errores  65-74).  Ajoutons  que  les- 
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dits  ouvrages  sotit  condamnés  «  tanquam  continentes  pro- 
posilioneset  doctrinas  respective  falsas,  temerarias,  scanda- 
losas,  erroneas,  schismatica?,  haerelicas,  etc.  »  D'autres 
notes  théologiques  sont  énumérées  qui  se  rapportent  plus 
spécialement  à  des  doctrines  étrangères  au  mariage. 

Dans  l'explication  de  ces  diderents  articles,  nous  insis- 
terons davantage  sur  ceux  qui  occupent  actuellement  l'opinion 
publique,  en  renvoyant  aux  théologiens  pour  une  étude 
appiofondie  des  autres.  Ainsi  doue  nous  nous  bornerons  à 
une  t^imple  analyse,  d'ailleurs  très  distincte,  des  erreurs 
complètement  exposées  et  réfutées  dans  les  traités  de  ma- 
trimonio;  mais  les  doctrines  erronées  contre  lesquelles  l'en- 
seignement ordinaire  ne  mellrait  pas  suffisamment  en  grade, 
seroni  Tobjel  d'une  étude  plus  approfondie. 

I.  ERREURS  QUI    NIENT  LA   RÉALITÉ  DU   SACREMENT  OU 
l'iNSÉPARABILITÉ  DE  CELUI-CI  ET  DU  CONTRAT. 

LXV.  Nulla  ratione  ferri  polest,  Christum  evexisse  matri" 
monium  addignitatem  sacramenti. 

LXVI.  Matrimonii sacramenlum  non  estnisi  quid contractui 
accessorium  oh  eoqiie  separabile,  ipsumque  sacramentum  in 
una  tantum  nuptiali  benedictione  sitiini  est. 

LXXIII.  Vi  conlractus  mère  civilis  potest  inter  cliristianos 
conslare  veri  normnis  matrimonium ;  falsumque  est,  aut  con- 
tractum  matrimonii  inter  cliristianos  semper  esse  sacramen- 
tum, aut  nullum  essecontractum,  si  sacramentum  eœcludatur. 

Nous  réunissons  ces  trois  arîicles  qui  envisagent  le 
mariage  considéré  sous  la  raison  de  sacrement,  soit  pour 
révoquer  en  doute  oa  nier  la  réalité  de  celui-ci,  soit  pour 
affirmer  la  séparabilité  du  sacrement  et  du  contrat,  soit 
enfin  pour  déduire  de  là  qu'un  vrai  mariage  peut  exister 
entre  chréûens,  en  dehors  du  sacrement.  Analysons  succes- 
sivement ces  divers  articles. 

Le  premier  revient  logiquement  à  une  proposition  simple, 
qui  consiste  à  nier  la  possibilité  de  prouver  réellement 
«  nulla  ratione  feri  potest  »,  que  le  mariage  ait  été  élevé 
par  Jésus-Christ  à  la  dignité  de  sacrement.  Il  s'agit  donc 
d'une  question  purement  positive,  ou  de  savoir  si  efleclive- 
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ment  Notre-Seigneur  a  élevé  le  contrat  naturel  à  la  dignité 
de  saciement,  en  d'autres  termes,  si  le  mariage  est  en 
réalité  un  des  sept  sacrements  de  la  loi  nouvelle.  L'erreur  LXV 
ne  consiste  pas  à  nier  directement  et  immédiatement  le 
dogme  catholique  ou  l'existence  même  du  sacrement  de 
mariage,  mais  à  prétendre  que  ce  dogme  ne  repose  sur 
aucune  preuve  proprement  dite  :  nulla  ratione  ferri  potest. 
Il  suffit  donc  ici  de  renvoyer  aux  théologiens  qui  établissent, 
par  les  preuves  les  plus  certaines  et  les  plus  inébranlables; 
«■  Ghristum  evexisse  matrimonium  ad  dignilalem  sacra- 
menti.  )>  Le  concile  de  Trente  définit  celte  vérité  en  ces 
termes:  «Si  quis  dixerit,  raairimonium  non  esse  vere  et 
proprie  unum  ex  seplem  iegis  evangelicae  sacramentis  a 
Ghiisto  Domino  institutum,  sed  ab  hominibus  in  Ecctesia 
inventum,  neque  gratiam  conferre  :  anaihema  sit»  (1).  Tout 
homme  de  bonne  foi,  qui  voudrait  se  donner  la  peine  de 
lire  ces  preuves,  se  convaincra  sans  peine  de  Tignorance 
profonde  et  de  la  légèreté  incroyable  du  professeur  Nuyiz. 
Qu'un  mécréant  ohonté,  qu'un  raliona'isle  obstiné  nie  le 
sacrement  de  mariage,  comme  il  nie  tout  ordre  surnaturel, 
cela  se  conçoit.  Mais  qu'on  nie  la  thèse  historique  de 
Tinstitution  de  ce  sacrement parNotre-Seigneur,  en  aJrnettanr, 
d'ailleurs  toute  la  révélation  positive  ou  le  «  verbum  Dei 
scriplumet  traditum  »,  voilà  qui  constitue  un  de  ces  phéno- 
mènes d'aveuglement  et  d'inconséquence, qui  étonne  toujours 
malgré  leur  fréquence  actuelle. 

Nous  renvoyons,  pour  la  réfutation  de  cette  première 
erreur,  à  l'excellent  traité  dogmatique  De  matrimonio  publié 
en  1880  par  le  R.  P.  Palmieri.  Les  thèses  VII,  VIII  et  IX 
fournissent  une  démonstration  très  complète  de  la  vérité 
opposée.  En  mêmetemps  qu'elles  établissent  «  matrimonium 
christianorum  esse  vere  et  proprie  sacramentum  »,  elles 
font  pleine  et  entière  justice  de  l'assertion,  aussi  inepte 
qu'audacieuse,  de  Nuytz  :  îiulla  ratione  ferri  potest^  etc.  Arri- 
vons donc  à  l'erreur  LXVI,  sans  nous  arrêter  davantage  à  la 
précédente,  qui  est  une  pure  insanité. 


• 


(I)  Sess.XXlVde  reforra.  matr.  caa.T. 
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Celle  erreur  complexe  se  divise  d'abord  en  deux  assertions 
générales  : 

lo  Matrimonii  sacramentum  non  est  nisi  quid  contractu 
accessorium  oh  eoque  separabile; 

2o  Ipsum  sacramentum  in  una  tantum  nuptiali  bénédictions 
consista. 

En  énumérant  toutes  les  proposilions  simples  ou  les 
erreurs  particulières  renfermées  dans  ces  assertions  générales, 
nous  aurions  la  série  suivante: 

1^  Lesacrement  de  mariage  est  quelque  chose  d'accessoire 
au  contrat;  2*  il  est  uniquement  ou  exclusivement  cet 
«  accessorium  contractui  ».  Il  résulte  de  là  3°  que  le  sacre- 
ment est  séparable  du  contrat.  Enfin,  pour  déterminer  la 
nature  intime  de  cet  accessoire,  Nuytz  ajoutait,  4°  «  sacra- 
mentum ipsum  in  una  tantum  benedictione  nuptiali  situm 
esse  ».  La  vérité  catholique  condste  donc  à  affirmer  : 

Que  le  sacrement  de  mariage  n'est  point  quelque  chose 
d'accessoire  au  contrat,  mais  le  contrat  naturel  lui-même 
en  tant  qu'élevé  à  la  dignité  de  sacrement  ; 

Quelesacrementn'estpointséparable  ducontrat,  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  y  avoir  contrat  réel  et  valide  entre  chrétiens, 
qu'autant  qu'il  y  aura  sacrement  ; 

Que  le  sacrement  ne  consiste  pas  dans  la  bénédiction 
nuptiale,  mais  dans  l'acte  même  de  contracter.  Celte  béné- 
diction n'est  au  contraire  qu'un  rite  extrinsèque  au  sacrement 
de  mariage,  «  aliquod  sacramentale  ». 

Toutes  ces  vérités  sont  établies  avec  autant  de  rigueur 
que  de  clarté  par  les  théologiens.  Nous  renvoyons  en  parti- 
culier le  lecteur  au  R.  P.  Palmieri,  qui  dans  les  thèses  X* 
et  XI%  montre  avec  la  dernière  évidence  que  l'union  matri- 
moniale et  le  sacrement  sont  inséparables  dans  le  mariage 
des  chrétiens.  Il  serait  donc  bien  inutile  de  nous  attachera 
prouver  ici  ce  qui  a  été  si  parfaitement  démontré  par  le 
savant  théologien  que  nous  signalons  :  cette  doctrine,  du 
reste,  est  exposée  d'une  manière  suffisante  dans  tous  les 
traités  récents  de  matrimonio.  Mais,  si  les  preuves  ne  peuvent 
être  qu'une  reproduction  superflue  de  l'enseignement  des 
théologiens,  et  en  particulier  des  thèses  remarquables  du 
P.  Palmieri,  il  nous  semble  nécessaire  de  préciser  la  nature 
du  rapport  intime  qui  existe  entre  le  contrat  naturel  et 
le  sacrement  de  mariage  «  inter  chrislianos.  » 
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Il  est  évident  d'abord  que  le  mariage  pourrait  n'être  qu'un 
contrat  naturel  :  en  fait,  il  n'est  pas  autre  chose  parmi  les 
infidèles,  et  avant  Tère  chrélienne  l'union  matrimoniale 
n'était  pas  un  sacrement  proprement  dit  :  «  Dogma  fidei  est, 
dit  Pie  VI,  matrimonium,  quod  ante  adventum  Ghristi  niliil 
aliud  erat  quam  indissolubilis  quidam  contractus,  illud  post 
Chi isti adventum  evaseiit  et  unom ex septem  legisEvangelicae 
sacramenlis  »  (1).  Il  est  certain,  par  conséquent,  que,  dans 
le  mariage  chrétien  lui-même,  il  faut  distinguer  lc3  contrat 
et  Je  sacrement  ;  par  contrat  on  entend  à  la  fois  le  consen- 
tement actueldes  deux  parties,  qui  a  le  caractère  de  cause,  et 
le  lien  habituel  ou  définitif  qui  résulte  de  ce  consentement 
et  constitue  V union  maritale  de  l'homme  et  de  la  femme. 

La  difficulté  ici  consiste  à  préciser  la  loi  d'union  qui 
existe  dans  le  mariage  chrétien  entre  le  contrat  naturel  et  le 
sacrement.  Or,  pour  définir  avec  précision  ce  rapport  si 
intime,  il  faut  partir,  comme  d'un  principe  inébranlable,  de 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  savoir  que,  d'après  les  enseigne- 
ments irréfragables  de  la  foi,  le  contrat  ne  saurait  exister 
entre  chrétiens  sans  le  sacrement,  et  vice  versa;  el  il  faut 
déduire  immédiatement  de  là  qu'il  existe  un  lien  absolument 
indivisible  entre  cette  double  «  formalitas  »,  contrat  et  sacre- 
ment, qui  caractérise  le  mariage  chrétien. 

On  doit  donc  conclure,  d'après  les  lois  inébranlables  de 
la  logique,  que  le  contrat  et  le  sacrement  ne  sauraient  être 
«  clu3e  res:  »  le  sacrement  «.  in  fieri  »  n'est  rien  autre  chose 
que  le  consentement  mutuel,  donné  dans  les  conditions 
intrinsèques  et  extrinsèques  exigées  par  la  loi  divine,  positive 
et  naturelle,  ainsi  que  par  la  loi  ecclésiastique  ;  «  in  facto 
esse  »,  c'est  le  lien  marital.  Le  sacremeut  est  donc  le  contrat 
lui-même,  en  tant  qu'élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  de 
telle  sorte  que  le  contrat  et  le  sacrement  sont,  en  fait,  une 
seule  et  même  chose.  «  Exploratum  est,  dit  N.  S.  P.  le 
Pape  Léon  XIII  dans  sa  Constitution  Arcanum  divinœ  sa- 
pientiae,  in  matrimonio  christiaiio  contractum  a  sacramento 
non  esse  dissociabilem  ;  atque  ideo  non  posse  contractum 
verumetlegitimumconsistere,  quinsit...eoipsosacramentum; 
matrimonium  est  ipse  contractus,  si  modo  sit  factus  jure.  » 
Le  Pape  Pie  IX  avait  dit  la  même  chose  dans  son  allocution 

(1)  Brève  ad  Episc.  motulens,  16  sept.  1788. 
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Acerhissimum  du  27  septembre  1852  :  «  A  conjugal!  fœdere 
sacramentum  separari  nunqiiam  posse  ». 

Mais  on  doit  dire  aub-si  2^  que  Je  sacrement  e>t  dislinct 
du  contrat,  puisque  la  raison  formelle  de  l'un  n'est  point 
celle  de  l'autre;  les  concepts  diflèrent  essentiellement,  et 
d'ailleurs  le  contrat  peut  exister  «  inter  infidèles  »,  sans 
qu'il  y  ait  sacrement. 

La  distinction  est  donc  nécessaire.  Mais  cette  distinction 
ne  saurait  être  réelle,  dans  le  sens  des  métaphysiciens, 
puisqu'il  y  a  inséparabilité  absolue  et  mutuelle,  quand 
i!  s'agit  du  mariage  chrétien  que  nous  envisageons  ici;  ^ 
aussi  la  distinction  sera  simplement  logique,  mais  avec 
un  fondement  très  réel  dans  la  chose  elle-même.  C'est  pour- 
quoi en  disant,  avec  quelques  théologiens  contemporains, 
que  le  contrat  et  le  sacrement  sont  «  dude  rationes  seu  forma- 
lités unius  ejusdem  rei,  »  on  aura  l'exphcation  du  fait  avec 
la  f)lus  grande  précision  théologique. 

C'est  en  ce  sens  que  Pie  IX,  dans  sa  lettre  du  49  sep- 
tembre 1852  au  roi  de  Sardaigne,  disait  :  «  C'est  unpoint  de 
la  doctrine  deTEglise  catholique  que  le  sacrement  n'est  pas 
une  qualité  accidentelle  surajoutée  au  contrat,  mais  qu'il  est  de 
l'essence  même  du  mariage  i)  (1). 

Il  résulte  nécessairement  de  là  que  les  contractants  sont 
le  véritable  ministre  du  sacrement,  puisqu'ils  sont  seuls 
les  auteurs  du  contrat  naturel,  et  que  ce  contrat  est  une 
seule  et  même  chose  avec  le  sacrement.  Le  prêtre  n'inter- 
vient que  comme  t^^moin  qualifié,  absolument  nécessaire 
«  de  jure  ecclesiastico  Tridentino  »  dans  le  contrat  infieri; 
ce  sont  les  époux  seuls  qui  donnent  leur  consentemont  ou 
sont  les  vrais  auteurs  ou  causes  réelles  du  contrat  qui  pro- 
duit le  lien  marital.  Les  théologiens  qui  ont  voulu  faire  du 
prêtre  le  uiinistre  du  sacrement  de  mariage,  n'ont  donc  pas 
bien  compris  la  nature  intime  de  ce  sacrement  ;  ceux  qui 
voient  dans  la  bénédiction  nuptiale  autre  chose  qu'un  des 
sacramentaux  de  l'Eglise,  sont  manifestement  dans  l'erreur. 
On  sait  qu'avant  le  concile  de  Trente,  qui  a  introduit  Tempe- 
chenient  de  clandestinilé,  le  mariage  contracté  sans  l'inter- 
vention du  prêtre  était  valide.  C'est  pourquoi  il  est  manifes- 

(I)  E  dottpina  délia  Chiesa  cattolica  che  il  sacramento  non  è  iina  quali- 
té accidentale  aggiunta  al  contralto,  ma  è  di  essenza  al  matrimonio  stesso. 


—  169  — 

tement  absurde  de  faire  du  prêtre  le  ministre  du  sacre- 
ment, et  de  la  bénédiction  nuptiale  le  rite  sacramentel. 

Après  ces  explications,  nous  renvoyons  aux  théologiens 
qui  établissent  ces  vérités  par  les  preuves  d'autorité  et  les 
arguments  intrinsèques.  On  peut  consulter  en  particulier 
Perrone,  Palmier),  de  Auguslinis,  etc. 


* 


Nous  avons  rapproché  des  articles  LXV  et  LXVl,  l'erreur 
LXXIll  qui  reproduit  les  précédentes,  et  tend  aies  appliquer 
an  coîitrat  du//,  de  manière  à  faire  de  ceiui-ci  «  veri  nominis 
matrimonium  ».  Un  seul  point  mérite  une  attention  spé- 
iciale  dans  Texamen  de  cette  erreur  :  c'est  ce  contrat  civil, 
i^dont  on  voudrait  faire  un  vrai  mariage.  Analysons  d'abord 
l'assertion  générale,  afin  de  distinguer  d'une  part  les  propo- 
sitions simples  qui  ne  font  que  renouveler  les  doctrines 
énoncées  dans  les  articles  LXV  et  LXV,  et  de  l'autre  les 
assertions  qui  introduisent  de  nouvelles  erreurs.  Ces  propo- 
sitions simples  dans  lesquelles  se  résout  la  proposition  géné- 
rale qui  constitue  la  soixanle-treizième  erreur  du  SyllabuSj 
sont  au  nombre  de  trois  :  l'une  a  le  caractère  de  principe  et 
les  deux  suivantes  ont  la  forme  de  conclusions  : 

Vi  conlractus  civilis  potest  inter  christianos  constare  veri 
\nominis  matrimonium  ; 

Falsum  est  contractum  matrimonii  inter  christianos  sernper 
\esse  sacramentum  ; 

Falsum  est  nullum  esse  contractum,  si  sacramentum  exclu- 
datur. 

Ces  deux  dernières  assertions  rentrent,  comme  on  l'a  dit, 
dans  les  erreurs  expliquées  plus  haut,  spécialement  dans  la 
seconde.  Elles  consistent  à  nier  directement  la  doctrine 
catholique  sur  l'inséparabilité  du  contrat  matrimonial  et  du 
sacrament;  et] cette  négation  était  exigée  par  la  première 
proposition,  qui  veut  faire  du  contrat  civil  un  vrai  mariage 
ou,  si  l'on  veut,  la  cause  d'une  véritable  union  nuptiale.  Il 
ne  nous  reste  donc  qu'à  envisager  cette  première  proposi- 
tion. 
.  Il  s'agit  ici   uniquement   du    mariage    contracté   entre 
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chrétiens.  Nous  n'avons  pas  à  parler,  en  ce  moment,  des 
unions  matrimoniales  entre  infidèles,  unions  qui  elles-mêmes 
ne  résultent  pas  précisément  de  contrats  civils,  comme  tels, 
mais  de  contrais  naturels.  De  même  que  le  mariage  a 
préexisté  à  toute  société  civile,  ainsi  il  ne  peut  résulier  d'un 
contrat  civil,  proprement  dit  ;  néanmoins  le  contrat  natureL 
quand  il  n'est  pas  soustrait,  comme  res  sacra,  au  pouvoir  civil, 
reste  soumis  comme  tout  contrat  à  l'autorité  publique.  Tou- 
tefois en  prenant  les  termes  comme  ils  sonnent,  par  contrat 
civil,  on  entendra  celui  dont  la  forme  est  déterminée  positi- 
vement par  le  pouvoir  séculier;  \q  contrat  naturel 'dw  con- 
traire est  celui  qui  repose  sur  les  seules  lois  de  la  nature  ou 
n'exige  autre  chose  que  le  consentement  réel  et  exprimé  des 
parties,  d'ailleurs  aptes,  «  de  jure  naturse  d,  à  contracter  les 
engagements  qui  sont  l'objet  de  ce  contrat.  Le  premier  est 
donc  régi  par  le  droit  civil,  et  le  second  par  le  seul  droit 
naturel.  Mais,  comme  nous  Tavons  dit,  le  contrat  naturel, 
non  élevé  à  la  dignité  de  sacrement,  peut  être  soumis  par 
le  pouvoir  public  à  quelques  solennités  extrinsèques,  et 
devenir  un  contrat  civil  ;  c'est  pourquoi,  parmi  les  infidèles, 
((  vi  contractus  civilis  potest  constare  veri  nominis  matri- 
monium   ».  , 

Mais,  parmi  les  chrétiens,  le  contrat  naturel  ayant  été 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  et  ne  faisant  qu'une  seule 
et  mênie  chose  avec  le  sacrement,  ne  peut  plus  être  atteint 
ou  réglementé  en  lui-même  par  le  pouvoir  civil;  c'est  une 
qIho^q  purement  spirituelle,  qui  ne  saurait  même  être  appelée 
mixte  a  ex  re  pure  naturali  et  ex  re  sacra»,  puisque  le 
contrat  et  le  sacrement  sont  «  una  eademque  res  ».  Elle 
est  donc  exclusivement  du  ressort  de  l'Eglise,  ainsi  que  nous 
le  montrerons  plus  tard  d'une  manière  très  explicite. 

Au^si  est-il  hors  de  toute  controverse  que  le  contrat  natu- 
rel ((  inter  christianos  »  est  entièrement  soustrait  à  toute 
réglementation  civile.  Ce  contrat  reste  valide,  lors  même  que 
le  pouvoir  séculier  aurait  voulu  le  soumettre  à  des  conditions 
substantielles,  soit  en  prétendant  déterminer  les  conditions 
d'habileté  des  parties,  soit  en  imposant  certaines  solennités 
qu'il  répulerait  nécessaires.  Tout  ceci  rentre  dans  la  ques- 
tion générale  du  pouvoir  d'établir  des  empêchements  diri- 
ments. 

Pie  IX,  dans  sa  lettre  citée  plus  haut  au  roi  de  Sardaigne, 
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disait  touchant  ces  prétentions  d  a  pouvoir  séculier  :  «  Une 
«  loi  civile  qui,  supposant  le  sacrement  divisible  du  contrat 
((  de  mariage  pour  les  catholiques,  préîend  en  régler  la 
((  validité,  contredit  la  docirine  de  l'Eglise,  usurpe  ses 
((  droits  inaliénables,  et  dans  la  pratique  met  sur  le  même 
((  rang  le  concubinage  et  1(3  sacrement  de  mariage,  en  les 
«  sanctionnant  l'un  et  l'autre  comme  également  légitimes  ». 
Dans  l'Allocution  Acerbissimiwi,  il  rappelait  énergiquement 
«  inter  fidèles  matrinionium  dari  non  posse  quin  uno  eodem- 
que  temporesil  sacramentum  ;  atqueidcirco  quamiibet  allam 
inter  christianos  viri  et  mulieris,  prseter  sacramentum, 
conjunctionem,  cujuscumque  etiam  civiîis  legis  vi  factam, 
nihil  aliud  esse  nisi  tiirpem  atque  exitialem  concubinatum 
ab  Ecclesise  tantopere  damnatum,  ac  proinde  a  conjugali 
fœdere  sacramentum  separari  nnnquam  posse,  et  omnino 
spectare  ad  Ecclesiae-  poteslatem  ea  omnia  decernere  quae 
ad  idem  matrimonium  quovis  modo  possunt  pertinere  ». 
L'Allocution  Multis  gravibusque  revient  de  nouveau  sur  ces 
enseignements,   et  réprouve    «  promulgatum     in    Umbria 

decretum  quo  matrimonium peculiaribus  civilibus  disci- 

plinis  illigatur,  ac  ferme  subtrahitur  ab  Ecclesiae  potestate, 
eo  fortasse  consilio  ut  postea  civilibus  dumtaxat  subdatur 
legibus,  eaque  ratione,  quod  Deus  avortât,  legalis  invehatur 
concubinatus  cum  exlremo  auimaium  detrimento  ».  Cette 
docirine  est  de  nouveau  exposée  et  d'une  manière  plus 
explicite  encore  dans  la  magnifique  Constiiution  Arcanum 
divinœsapientiœ,  qui  est  entre  les  mains  et  dans  la  mémoire 
de  tous  les  membres  du  clergé. 

Mais  résulte-t-il  de  cette  doctrine  si  précise  que  le  pou- 
voir civil  ne  puisse  rien  statuer  touchant  l'élat  de  mariage, 
c'est-à-dire  ne  puisse  faire  aucune  loi  à  l'occasion  de  cet  état, 
qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  bien  commun  de  la 
société  civile?  Voilà  le  point  capital  sur  lequel  il  faudrait 
projeter  la  lumière  :  et  déjà  précédemment  (i)  nous  avons 
insisté  sur  la  nécessité  de  distinguer  ici  tous  les  aspects  de  la 
question. 

V 

(i)  Avril. 
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Ecoutons  donc  d'abord  les  enseignements  infaillibles  du 
vicaire  de  J.-C,  dans  sa  Constitution  Arcanum  divinœ  sapien- 
tiœ.  Après  avoir  rappelé  la  vérité  indiquée  p!us  haut,  c'est- 
à-dire  ((  omnibus  exploratum  esse,  si  qua  conjunctio  viri  et 
mulierisim.er  Ghristi  fideies  citra  sacramentum  contrahatur, 
eam  vi  ac  ratione  justi  matrimonii  corere  »,  le  Pontife 
suprême  ajoute  aussitôt  :  «  Et  quamvis  convenienler  legi- 
bus  civicis  facta  sit,  tamen  pluris  esse  non  posse,  quam 
rilum  aut  morem  jure  civili  introductum  ;  jure  aiitem  civili 
res  tantummodo  ordinari  atque  adminisirari  posse,  quas  ma- 
trimonia  effichint  ex  sese  in  génère  civili,  et  quas  gigni  non 
posse  manifestum  est,  nisi  vera  et  ligitima  illarum  causa,  sci- 
licet  nuptiale  vinculum  existât.  Haec  quidem  omnia  probe 
coguita  liabere  maxime  sponsorum  refert,  quibus  eîiam 
probata  esse  debentet  notata  animis,  ut  sibi  liceat  hac  in  re 
morem  legibus  gerere  ;  ipsa  non  obnuente  Ecclesia,qu8e  vult 
atque  optât  ut  \n  omnes  parles  salva  sint  màtrimoniorum 
effecta»  et  ne  quidliberisdetrimi^nti  atîeratur.    » 

Un  peu  plus  haut,  dans  la  même  Constitution,  un  principe 
général  avait  déjà  été  rappelé  touchant  les  attributions  du 
pouvoir  civil  : 

«  Non  ipsa  (Ecclesia)  ignorât  neque  diffitetur,  sacramen- 
tum matrimonii,  tum  ad  conservationem  quoque  et  incre- 
mentum  societatis  humansedirigatur,  connexioneni  et  necessi- 
tudinem  habere  cum  rébus  ipsis  liumanis,  quœ  matrimonium 
quidern  consequentur ,  sed  in  génère  civili  versantur  :  de  quibus 
rébus  jure  decernunt  et  cognoscunt  qui  rei  publicœ  prœsunt  ». 
Ainsi  donc,  comme  nous  le  disions  dans  la  Consultation 
publiée  dans  le  numéro  d'avril,  bien  que  le  pouvoir  civil  ne 
puisse  rien  statuer  louchant  le  «  lien  conjugal  »,  il  peut 
cependant  légiférer  touchant  les  effets  qui  résultent,  dans 
l'ordre  civil,  du  mariage  légitimement  contracté, en  sanction- 
nant ces  mêmes  effets,  s'ils  sont  nécessaires  :  «  Jure  civili 
res  ordinari  possunt  quas  matrimonia  efficiunt  ex  sese  » .  Le 
même  pouvoir  ne  sortira  pas  non  plus  de  ses  attributions, 
s'il  règle  «  prolibitu  »  certaines  choses  qui  ne  sont  exigées 
ni  par  le  droit  naturel  ni  par  le  droit  ecclésiastique  comme 
des  conséquences  nécessaires  du  mariage  légitime. 

Ainsi  donc,  1°  le  contrat  matrimonial  purement  civil  ne 
peut  être  autre  cliose  en  droit  qu'un  rite  ou  un  usage  intro- 
duit par  la  législation  civile,  pour  constater  la  réalité  ducon- 
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trat-sacrement,  et  en  assurer  les  effets;  il  ne  saurait  avoir 
en  rien  le  caractère  de  vrai  mariage  ou  de  contrat  nuptial 
<(  inter  chrislianos  ».  C'est  pourquoi,  2"  ce  contrat  civil 
serait  souverainement  répréhensible  et  criminel,  s'il  consti- 
tuait une  tentative  de  vrai  mariage  entre  chrétiens.  Mais 
d'autre  part,  S"*  ce  rite  ou  usage  civil  peut  devenir  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  l'intervention  ultérieure  et  protectrice 
de  l'autorité  séculière,  pour  assurer  aux  époux  les  droits  et 
privilèges  de  leur  état.  Nous  expliquerons  plus  en  détail  ce 
que  la  loi  civile  peut  statuer  touchant  le  mariage  «  inter 
christianos  )> .  Celte  question  trouvera  sa  place  naturelle  dans 
l'exposition  de  l'article  LXXIV,  qui  tend  à  rapporter  toutes 
les  causes  matrimoniales  au  for  séculier. 

Le  terme  de  contrat  civil  peut  donc  se  prendre  en  bonne 
ou  en  mauvaise  part.  S'il  n'est  autre  chose  qu'une  inscrip- 
tion authentique  soit  du  mariage  effectué  légitimement,  soit 
du  projet  de  mariage  à  contracter,  il  n'excède  pas  les  limites 
de  la  juridiction  séculière;  en  elfet,  il  importe  que  la  société 
civile  connaisse  avec  certitude  les  alliances  matrimoniales  et 
assure  aux  époux  les  effets  soit  nécessaires  soit  purement 
civils  de  celles-ci.  Si  au  coutrairo  les  lois  préteudcut  donner 
à  ce  contrat  ou  à  la  comparution  devant  le  maire  le  carac- 
tère d'un  vrai  mariage,  le  terme  de  contrat  civil  est  pris  en 
mauvaise  [)art;  et  c'est  le  sens  employé  dans  cette  erreur 
LXXIll,  qui  teud  à  soustraire  entièrement  à  l'Eglise  le 
mariage  entre  chrétiens  et  à  séparer  le  contrat  du  sacre- 
ment. 


IL  —  DE  LA  JURIDICTION 

CONTENTIEUSE    DANS    L  ÉGLISE 

III.  Procédure  économique  et  procédure  sommaire 

L'Instruction  du  II  juin  1880,  qui,  en  France  et  ailleurs, 
va  servir  de  règle  ordinaire  dans  les  procès  criminels  et 
disciplinaires  des  clercs,  porte  le  titre  suivant:  Instruzione 
aile  Curie  ecclesiastiche  sulle  forme  diprocedimento  economico 
nelle  cause  disciplinari  e  criminali  dei  chierici.  Le  motif  qui 
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a  déterminé  la  S.  Congrégation  des  Evoques  et  Réguliers  à 
donner  cette  précieuse  Instruction,  qui  facilite  singulière- 
ment l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  en  matière 
criminelle,  est  indiqué  dans  un  court  prologue  :  ce  motif  est 
tiré  à  la  fois  de  la  condition  firésente  de  l'Eglise,  «  quae  pêne 
ubique  impeditur,  quominus  externam  explicet  suam  actio- 
nem  super  muterias  et  [)ersonas  ecclesiasticas  »,  et  de  l'im- 
possibilité où  se  trouvent  les  ordinaires  de  donner  aux 
officialilés  diocésaines  une  organisation  régulière  et  com- 
plète. Force  est  donc  de  se  borner  à  une  Procédure  écono- 
mique. 

Disons  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  procédure 
économique.  Selon  M.  Pennachi,  «  œconomicus  procedendi 
modiis  toto  cœio  differt  a  judiciis  summaiiis  in  juie  cano- 
nico  »,  et  il  en  donne  cette  raison  :  Summaria  judicia  cum 
criminalibus  processibus  nihil  commune  habent,  quse  vel 
rationem  personse  judicanlis  et  in  casibus  n  jure  pi'seceptis 
taxative  adhibenda  sunt  (1)  » .  Il  énumère  ensuite  les  causes  qui 
peuvent  êtie  jugées  d'une  manière  som;naire,  d'après  les 
dispositions  du  droit  commun,  c'est-à-dire  d'après  les  deux 
Clémentines  Sœpe,  2,  de  Verborum  signif.  et  Dispendiosam, 
2  de  Judiciis,  qui  servent  de  règle  [)0ur  les  jugements  som- 
maires. 

Mais  le  savant  rédacteur  des  Acta  sanctce  Sedis  ne  se  met 
nullement  en  devoir  de  justifier  son  assertion  :  il  ne  dit  pas 
un  seul  mot  pour  préciser  celte  ditTérence  si  considérable 
qui  existerait  entre  la  procédure  économique  et  la  procédure 
sommaire;  il  ne  donne  pas  même  une  définition  ou  descrip- 
tion quelconque  de  l'une  ou  de  l'autre.  Néanmoins  il  eût  été 
au  moins  utile  de  montrer  comment  «  œconomicus  proce- 
deï  di  modus  toto  cœlo  differt  a  judiciis  snmmariis  »,  [)uisqu'en 
réalité  la  procédure  économique  diffère  peu,  sinon  dans  son 
objet,  du  moins  en  elle-même,  de  la  procédure  sommaire.  A 
la  vérité,  les  notions  suggérées  par  ces  termes  sont  distinctes  : 
la  procédure  est  dite  économique,  quand  elle  simplifie  la 
procédure  ordinaire,  de  manière  à  l'affranchir  des  solennités 
purement  accidentelles  prescrites  par  le  droit  positif;  la  pro- 
cédure sommaire,  comme  nous  allons  le  montrer,  ne  s'atta- 
che qu'aux  prescriptions  du  droit  naturel  et  du  droit  divin. 

(1)  Acta  Saactae  sedis,  Append.  V.,  pag.  394. 
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Ainsi  donc  Tune  simplifie  et  réduit  les  solennités  du  procès 
ordinaire,  l'autre  précise  les  exigences  dii  droit  naturel  et 
du  droit  divin.  La  procédure  ordinaire,  avec  les  réductions  et 
mitigaîions introduites  par  Pie  IV  et  Clément  VIFI  (1),  peut 
êlre  dite  «  économique  ».  Mais,  en  comparant  les  règles  de 
Tuno  et  de  l'autre,  on  voit  que  les  dilFérences  sont  minimes  ; 
c'est  pourquoi  il  n'y  à  aucune  difficulté  à  attribuer,  en  un 
certain  sens,  le  terme  de  procédure  sommaire  à  celle  qui 
est  décrite  dans  l'instruclion  du  11  juin  1880. 

Pour  montrer  d'une  manière  plus  comj)lète  et  plus  évi- 
dente cette  quasi-identité,  et  surtout  pour  faciliter  l'intelli- 
gence des  articles  de  la  dite  Instruction,  nous  allons  indiquer 
d'abord  les  divers  modes  de  procéder,  pour  arriver  à 
décrire  plus  explicitement  la  procédure  sommaire.  Les 
canonistes  divisent  d'ordinaire  les  jugements  d'après  les 
quatre  genres  de  causes  :  \o  Ralione  causes  efftcientis,  c'est- 
à-dire  en  raison  de  la  personne  du  juge,  le  jugement  est 
ecclésiastique  ou  séculier.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  de  cette  division.  Il  peut  également,  sous  le  même  rapport, 
ôtre  ordinaire  ou  extraordinaire ^^elon  qu'il  est  instruit  par 
le  juge  ordinaire  ou  un  juge  délégué.  2"  Haiione  caiisœ 
materialis  ou  de  l'objet  conhoversé,  c'est-à-dire  de  la  matière 
du  jugement,  celui-ci  est  pétitoire  ou  possessoire,  selon 
qu'il  s'agit  du  domaine  ou  seulement  de  la  posses>ion.  B''  Ra- 
lione finis  ou  par  rapport  au  but  qu'on  veut  atteindre, 
le  procès  est  civil,  criminel  ou  mixte,  selon  qu'il  s'agit  de 
l'intérêt  des  parties  ou  de  la  vindicte  publique  ou  enlin  de 
celte  double  fin. 

Arrivons  enfin  à  la  division  qui  se  rapporte  spécialement 
à  la  question  qui  nous  occupe.  Ratione  formœ  ou  sous  le 
rapport  de  la  procédure  même,  les  jugements  sont  solennels 
o\x  sommaires  ]  les  premiers  se  nomment  aussi  ordinaires, 
et  les  seconds  extraordinaires  :  «  Judicium  ordinarium  seu 
solemne,  dit  Leurenius,  est  in  quo  proceditur  cum  ordinaria 
figura  et  strepilu,  servato  ordine  et  solemnitatibus  a  jure 
praîscriptis  ;  nimirum  citaiur  reus,  libellus  seu  intentio  ac- 
torisin  scriptojudicioiïertur,fitlitis  contestatio,  —  prœstatur 
juramentum  caîumniae,  si  petalur,  —  recipiuntur  proba- 
tiones  et  testes,   —  concluditur  in   causa,  —  sententia  a 

(\)  Voir  Wiestn,  Lib,  ii  de  Jud.  n,  17. 
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judice  pro  tribunal!  sedente  profertur  inscripto,  ila  ut  si  hic 
ordo  juris  non  servetur,  judicium  et  prolata  senlentia  sint 
nulla(l). 

((  Judicium  extraor dinar ium  seu  summarium  poursuit 
Leurenius,  est  in  quo  proceditur  simpliciter  de  piano  sine 
strepilu  et  diclis  solenanitalibus,  inspecta  sola  facti  veritate, 
lis  soluni retentis  ex  ordinarii  processus  solemnilatibus  quse 
ad  causarum  in  judicium  deductarum  legitimam  discussio- 
nem  et  justam  definitionem,  spectato  naturali  ac  divino, 
aut  jure  gentium  necessaria,  vel  celerem  judicii  expedilionem 
non  morari  videntur  (2)  » . 

LaGlémeniine  Sœpe^  2,  deVerborumsignif.  explique  assez 
en  détail  quelles  sont  les  formalités  exigées  parla  procédure 
sommaire  :  c(  Sancimus,  ut  judex  cui  taliter  causam  com- 
nnttimus,necessario  libellum  nonexigat;  lilis  contestationem 
non  postulet;  in  tempore  etiam  feriarum  (ob  nécessitâtes 
hominum  indultarum  a  jnre)  procedere  valeat;  amputet 
dilationum  materiam  ;  litem  quanto  poterit,  faciat  breviorem ; 
exceptiones,  appeliationes  dilatorias  et  frustatorias  repel- 
lendo;  partium,  advocatorum  et  procuiatoram  contentiones 
et  jurgia  testiumque  superflaammultitudinem  refrsenando  ». 
Ces  dernières  règles  ne  concernent  pas  moins  les  procès 
ordinaires  que  les  procès  sommaires,  puisqu'il  s'agit  uni- 
quement d'écarter  les  abus  généraux  qui  entravent  l'exercice 
de  la  justice. 

Voici  maintenant  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  procès 
sommaires,  d'après  cette  même  Clémentine  :  «  Non  sic 
tamen  judex  litem  abbreviet,  quin  probationes  necessarise  et 
defensioneslegitimse  admittantur.  Citationem  vero  ac  prses- 
lationeni  juramentide  columnia  velmalitia,  sive  de  veritate 
dicenda,  neveritas  occuUetur,  per  commissiones  hujusmodi 
intelligimus  non  excludi  ».  Non  seulement  il  faut  admettre 
les  preuves  et  défenses  légitimes,  etc.,  mais  encore  accepter 
les  demandes  des  parties  faites  au  commencement  du  procès, 
et  les  insérer  dans  les  actes.  On  peut  en  outre,  comme  dans 
les  procès  ordinaires,  présenter  des  positions  et  des  arti- 
cles :  «  quia  positiones  ad  faciliorem  expedilionem  litium, 
propter  partium  confessiones,  et  articules  ad  clariorem  pro- 

(I)  Forum  eccles.  Lib.  II.  tit.  I  q,  4  n.  4, 

(2)L.c.  .        ,  . 
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bationem  usus  longsevus  in  causis  admisit  »,  poursuit  la  G!é- 
nientine  Sœpe.  On  entend  par  positions  certains  chefs  pré- 
sentés soit  par  le  demandeur,  soit  par  lô  défendeur,  dans  le 
bat  d'obtenir  sur  les  points  arliculés  la  confession  ou  l'aveu 
de  l'autre  partie  ;  en  général,  les  «  positiones  »  sont  intro- 
duites par  l'acteur  ou  demandeur  ;  mais  le  défendeur  peut 
aussi  présenter  les  «  positiones  defensionales  ».  Les  arlicles 
senties  divers  points  que  l'une  on  Tautre  des  parties  se 
propose  de  prouver,  eoit  par  des  témoins,  soit  par  des  ins- 
truments, dans  le  cas  où  l'adversaire  nierait  les  positions. 

La  dite  Glémentiîie  poursuit,  en  ces  termes,  la  description 
des  formalités  exigées  par  la  !)rocpdure  sommaire  :  «Interro- 
gabitetiam  partes,  sive  ad  eoruni  instantiam,  sive  ex  ofll- 
cio,  ubicumque  hoc  sequilas  suadebii  et  sententiam  vero 
defmiiivam  (citatis  ad  id,  licet  non  peremptorie,  partibus) 
in  scriptis,  et  (prout  magis  sibi  placuerit)  slans  vel  sedens 
proférât  :  etiam  (si  ei  videbitur)  conclusione  non  f<jcia  ». 
Du  reste,  la  faculté  d'optoser  d^^^  exceptions  et  d'interjeter 
appel  est  la  même  que  dans  le  procès  ordin:)ire. 

Cette  rapide  description  delà  procédure  so;nma're  nous 
conduit  à  la  procédure  écotiornique,  telle  que  l'exige  l'Ins- 
truction du  11  juin  1880.  L'étu  le  spéciale  dos  divers  articles 
de  cette  Instruction  nous  révélera  (ou (es  les  affinités  de  la 
procédure  économique  avec  la  procédure  sommairi^  On 
voit  qu'en  réalité  la  S.  Congrégation  réduit  presque  les 
formalités  du  droit  positif  aux  seules  exigences  prochaines 
ou  un  [)eu  éloignées  du  droit  naturel.  Mdis,  si  la  forme  des 
jugements  sommaires  ditlère  peu  de  celle  des  jugements  dits 
économiques,  il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  entre 
les  objets  de  ces  divers  jugements.  La  procédure  décrite 
dans  rinstraction  du  11  juin  est  applicable  à  toutes  les  causes 
criminelles  ou  disciplinaires  des  ecclésiastiques;  la  procédure 
sommaire  ne  saurait  au  contraire  être  employée  que 
dans  certains  cas  nettement  spécifiés  p^ar  le  droit.  Voici 
quels  sont  ces  cas  ou  les  diverses  causes  qui  admettent  cette 
procédure.  D'après  la  Clémentine.  Dispendiosam,  2  ed  Judic, 
((  in  causis  super  electionibus,  postulationibus  vel  provisio- 
nibus,  aul  super  dignitatibus,  persouatibus,  officiis,  cano- 
nicatibus  Vcl  praebendis  seu  quibusvis  benefidis  ecclesiasticis 
aut  super  deeimis,  nec  non  super  matrinioniis  et  usuris,  et 
eas  quoquomodo    tangentibus,  venlilandis,  procedi  valeat 

'1885.  42 
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de  caetero  simpliciter  et  de  piano  ac  sine  slrepitujudicii  ac  fi- 
ffura  y> . 

Outre  ces  causes  indiquées  dans  cette  Clémentine,  les 
canonistes  énumèrent  les  suivantes,  d'après  diverses  pres- 
criptions soit  du  droit  romain,  soit  de  nouvelles  constitutions 
pontificales  :  u  Gauise  pauperum,  viduarum,  pupillorum  et 
miserabilium  pereonarum;  causse  alimentorum,  spolii,  de- 
[lositi,  mercedis  et  peregriuorum  ;  item  causse  ortse  inter 
religiosos  mendicantes,  prselatos  et  parochos  ralione  sepul- 
turse;  tandem  causse  levioris  momenti,  vel  quse  ob  aliquod 
imminens  periculuin  moram  non  patiunlur  (1).  Cette  énu- 
mération  contribue  à  montrer  plus  nettement  le  véîitable 
caractère  de  la  procédure  sommaire,  outre  qu'elle  indique 
dans  quelles  circonstances  on  peut  simplifier  encore  la  pro- 
cédure dite  économique,  que  nous  allons  décrire  en  détail. 


II.  —  AGTASANGTyE  sedis 


*S.  Congrégation  du  Concile  :1°  Met.  suspense  et  irrégularité^  pour 
cause  d'injures  et  de  calomnies  envers  des  dignitaires  ecclésias- 
tiques, etc.  (Suite  et  fin  de  cette  cause). 

2°  Mariage  nul  pour  cause  de  clandestinité  et  défaut  de  consente- 
ment. 

iS^.  Congrégation  des  Indulgences  :  Décret  étendant  le  bénéfice 
de  l'indulgence  du  Chemin  de  la  Croix  aux  personnes  qui,  étant  lé- 
gitimement empêchées  de  se  rendre  dans  un  Jieu  où  est  érigé  un  che- 
min de  Croix,  accomplissent  le  pieux  exercice  «  de  via  crucis  »  en 
compagnie  d'une  personne  «  quae  tenetcrucifîxum  ad  hoc  benedic- 
tum  ».  Ainsi  donc  l'indulgence  peut  être  gagnée,  non  seulement 
par  la  personne  qui  possède  le  crucifix  indulgencié,  mais  encore 
par  toutes  les  autres  qui,  en  la  compagnie  de  celle-ci,  rempliraient 
les  conditions  requises  pour  gagner,  à  l'aide  dudit  crucifix,  l'indul- 
gence du  chemin  de  la  croix. 

S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 

MET.    SUSPENàlONlS   ET   IRREGULARITATIS 

II.  Les  injures^  diffamations  et  calomnies  sont  prouvées  par  des 
preuves  directes  en  dehors  de  toute  présomption. 

Maintenant,  continuent  les  avocats,  après  la  démonstration  par 
(4)  Vide  Leurenius,  1.  c.  n.  3. 
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laquelle  nous  avons  établi  notre  proposition  à  l'aide  de  présomp- 
tions, voici  des  témoins. 

Et  les  avocats  citent  les  dépositions  de  témoins  qui  ont  parlé,  les 
uns  de  faits  plus  anciens,  les  autres  de  faits  plus  récents  ;  tous 
attestant  sous  la  foi  du  serment  avoir  entendu  de  la  bouche  de 
l'inculpé  des  injures,  des  diffamations,  des  calomnies,  à  l'adresse 
soit  de  Tadministration  diocésaine  en  son  entier,  soit  de  ses  mem- 
bres anciens  ou  nouveaux,  sans  respecter  même  la  mémoire,  d'un 
défunt. 

Et  si  ce  n'est  point  assez,  disent-ils,  voici  des  écrits  que  la  S.  G. 
a  entre  les  mains.  Et  ils  citent  les  termes  des  suppliques  adressées 
par  l'inculpé  à  la  S.  G.  :  «  Un  tribunal  ecclésiastique  expressément 
créé  pour  cette  occasion,  composé  de  personnes  qui  toutes,  moins 
une,  sont  sous  la  dépendance  de  son  adversaire  ;.,.  le  propos  pré- 
conçu de  le  faire  victime  d'une  inique  vengeance  ;...  le  tribunal 
institué  parles  soins  de  son  adversaire  pour  obtenir  une  condamna- 
tion devenue  nécessaire,  afin  de  donner  de  la  valeur  aux  calomnies 
antérieures,  condamnation  que  l'on  n'avait  pu  obtenir  des  juges 
laïques  que  le  même  adversaire  avait  invoqués  contre  lui  ,  etc.  » 
injures  et  calomnies  qui  pour  la  plupart  retombent  sur  FEvèque 
lui-même. 

Et  air)si  est-il  constant,  concluent  les  avocats,  que  l'accusé  est 
vraiment  coupable  d'injures,  diffamations  et  calomnies  prouvées 
par  des  témoins  et  par  ses  écrits.  Reste  à  voir  de  quelle  peine  il 
doit  être  puni. 

IIÎ.  La  sentence  du  Tribunal  ecclésiastique  a  été  très  juste  et  la 
condamnation  portée  par  lui  très  modérée. 

La  sentence  du  Tribunal  ecclésiastique,  disent  les  avocats,  a 
déclaré  l'appelant  coupable  \°  d'injures  et  contumélies,  2*^  de 
calomnies  et  dénonciations  calomnieuses,  3"^  de  parjures,  4°  de 
graves  scandales.  Nous  avons  également  démontré  jusqu'ici,  qu'il 
est  coupable  d'injures  et  diffamations  atroces,  de  calomnies,  de 
parjures.  Le  scandale  en  est  la  conséquence.  Quelles  peines  méri- 
tent ces  crimes  ? 

D'après  Reiffenstuel  (1),  le  condamné  pour  injures  est  noté  d'in- 
famie. D'après  Ferraris  (2),  la  peine  qui  doit  être  infligée  pour  in- 
jures est  laissée  de  droit  commun  à  la  discrétion  des  juges,  qui  la 
doivent  proportionner  à  la  gravité  des  injures  ;  mais  le  condamné 
pour  injure  atroce  encourt  Vi7ifamie  de  droit. 

Toujours  d'après  Ferraris,  (3)  le  clerc  condamné  pour  calomnies 
envers  un  clerc  peut  être  privé  de  son  bénéfice  et  de  son  office.  Et 
le  même  Ferraris  (4)  enseigne  que,  d'après  le  droit  canonique,  le 

(n  Lib.  II,  tit.  XXVII,  n.  4  48. 
iï)  Pœna,  art.  2,  n.  Mo. 

(3)  Loc.  cit.,  n.  6(5. 

(4)  Num.  ne. 
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clerc  convaincu  de  parjure,  doit  être  déposé  de  son  ordi^e,  privé  de 
ses  bénéfices  et  devient  inhabile  à  enobtenir  d'autres. 

S'il  n'est  condamné  cependant  que  sur  des  présomptions  violen- 
tes de  personnes,  dit  Menochius,  le  juge  doit  modérer  la  sentence 
et  diminuer  la  peine  ;  mais  la  sentence  et  la  peine  doivent  toujours 
être  appliquées  (1). 

Mais  que  faire^  quand  aux  présomptions  s'ajoutent  les  preuves 
directes  fournies  par  des  témoignages  et  des  écrits,  que  l'injure  a 
été  atroce  et  quela  diffamation  s'y  est  jointe?  Alors, disentlesavocats, 
il  faut  observer  ce  que  dit  Ferraris,  quela  peine  peut  être  augmen- 
tée même  par  le  juge  inférieur,  et  les  cas  où  le  juge  inférieur  peut 
augmenter  la  peine  sont  les  suivants  (2)  :  la  qualité  du  coupable, 
qui  rend  ses  délits  plus  graves  ;  la  qualité  de  l'offensé  ;  la  gravité 
du  motif  du  délit  ;  l'advertance  ;  l'habitude  ;  le  lieu  où  le  délit  est 
commis  ;  le  scandale  qui  s'en  est  suivi  ;  toutes  ces  conditions  aggra- 
vent la  faute  et  doivent  aggraver  la  peine. 

Or  nous  avons  montré  que  toutes  ces  conditions  se  trouvent 
réunies. 

Que  dire  par  conséquent,  concluent  les  avocats,  de  la  sentence 
qui  n'a  pas  prononcé,  pour  le  chef  de  parjure  et  de  calomnies,  la  pri- 
vation du  bénéfice  et  l'inhabilité  à  en  obtenir  de  nouveaux;  qui  n'a 
pas  aggravé  les  peines  en  raison  soit  des  injures  et  des  diffama- 
tions, soit  des  différentes  circonstances  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, mais  qui,  pour  tant  de  crimes,  a  seulement  prononcé  la  suspense 
ab  officio  pour  un  an  ?  Pouvait-elle  être  à  la  fois  plus  juste  et  plus 
modérée? 

IV.  L  appel  était  périmé.  La  demande  de  candamnation  aux  frais  et 
à  des  indemnités  est  contraire  au  Droit. 

Tant  s'en  faut  que  l'appelant  puisse  se  plaindre  de  la  sentence, 
qu'au  contraire  il  y  a  lieu  de  discuter  s'il  a  le  droit  de  l'attaquer  ; 
car  l'appel  peut  être  considéré  comme  périmé. 

D'abord,  de  la  constitution  du  Tribunal  au  prononcé  de  la  sen- 
tence, tout  a  été  fait  <id  uaguem  selon  la  teneur  de  Vlnsty^uction  de 
la  S.  C.  des  Ev.  et  Rég.  du  11  juin  1880.  La  sentence  a  été  pro- 
noncée en  l'absence  de  l'accusé  et  lui  a  été  notifiée  par  ministère 
d'huissier.  La  dite  instruction  n'obligeait  pas  à  citer  l'accusé  pour 
cette  circonstance. 

Dans  sa  déclaration  d'appel,  il  ne  fait  aucune  mention  du  juge 
auquel  il  appelle,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  39  de  la  susdite  ins- 
truction. Néanmoins  dans  la  concession  des  dimissoires  {apostolos), 
il  lui  est  annoncé  que  toutes  les  pièces  du  dossier  seront  prochai- 
nement expédiées  à  Rome.  Et  en  effet  la  déclaration  d'appel  est 
du  26  juillet;  or,  l'envoi  eut  lieu  au  commencement  d'août,  et  Sa 
Sainteté  informée  par  la  lettre  de  Mgr  l'Evêque  en  date  du  6  août 
confia  l'examen  de  la  cause  à  la  S.  C.  des  Evéques  et  Réguliers.  Le 

(1)  De prœsumpt . f  lib.  IX,  q.  9T,';n.  29,  etc. 

(2)  L.  c,  art.  18,  n.  9,  seq. 
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porteur  des  pièces  les  remit  immédiatement  au  secrétaire  de  la  S. 
C.  Le  mois  de  délai  écoulé,  et,  l'appelant  ne  paraissant  pas,  sur 
l'avis  du  secrétaire,  les  pièces  furent  renvoyées.  Qu'y  avait-il  à 
faire  de  plus  pour  satisfaire  à  l'art.  39? 

Du  reste,  l'appelant,  ayant  reçu  connaissance  de  l'envoi  des 
pièces  à  Rome,  n'a  rien  fait,  absolument  rien,  pendant  six  mois.  La 
S.  G.  n'avait  donc  rien  à  lui  notifier,  et,  par  la  faute  de  l'appelant, 
L'appel  était  pé?''imé. 

Arrivons,  disent  les  avocats,  à  la  prétention  de  demander  des 
indemnités.  Pourquoi?  Parce  que,  dit-on,  la  sentence  a  été  décla- 
rée «  exécutoire  sans  délai  et  nonobstant  tout  appel,  »  ce  que  les 
juges  n'avaient  pas  le  droit  de  faire. 

Il  faut  se  souvenir  qu'il  s'agit  d'une  censure,  et  parmi  les  censures 
delà  moins  rigoureuse,  la  suspense  pour  un  an.  Or,  d'après  les 
auteurs,  les  censures  entraînent  avec  elles  leur  application  (1).  Et 
notamment  Boniface  YIII  l'a  expressément  statué  quant  à  la  sus- 
pense. Les  juges  avaient  donc  le  droit  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  la  sentence. 

Dans  respèce  il  y  avait  notoriété  du  /ait,  scandale  public, 
témoins  unanimes  à  accuser  l'inculpé  seul,  nécessité  de  réparer 
promptement  le  scandale.  A  quoi  eut  servi  le  procès,  si  par  l'appel 
la  sentence  eût  été  suspendue  ?  Des  indemnités.  Contre  qui?  Contre 
l'Evèque  ?  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  porté  la  sentence  ;  il  s'est  même 
retiré  le  droit  do  la  confirmer,  quelle  qu'elle  fût.  Contre  les  juges? 
Benoît  XIV  et  le  Tribunal  de  la  Rote  le  défendent  expressément  (2j. 

Dans  l'espèce,  la  demande  d'indemnités  est  donc  dénuée  de  tout 
fondement. 

Voici,  d'après  le  Journal  du  droit  canon,  quelle  fut  la  décision 
rendue  par  la  S.  Congrégation:  «  Aux  demandes  1°  An  sententia 
diei  %^  julii  1883  sit  confirmanda  vel  potius  infirnianda  in  casu  ?  et 
quatenus  négative  ad  primam  partem,  affirmative  ad  secundam, 
2"^  Ati  et  quomodo  sit  locus  refectioni  expensarum  et  d'imnorum 
favore  J.  B.  Th.,  in  casu?  les  cardinaux  ont  répondu:  Ad.  1.:  sen- 
tentiam  esse  infirmondam.  Ad.  2,  négative  quoal  expensas  ;  affirma- 
tive quoad  damna  a  die  22  aprilis  proxime  prœterlti,  in  summa  de 
bono  et  œguo  in  cnria  liquidanda.  (die  12  julii  1881) 

Il  semblerait  résulter  de  cette  cause,  1"*  Qu'en  droit,  la  S.  Con- 
grégation n'admet  pas,  comme  suffisantes  en  matière  criminelle, 
les  preuves  qui  résultent  de  présomptions,  — ou  qu'en  fait,  elle  n'a 
pas  reconnu  dans  l'espèce  les  présomptions  véhémentes  estimées 
suffisantes  par  les  lanonistes  pour  infliger  certaines  peines  discipli- 
naires. 

Ainsi^  en  droit,  une  condamnation  ne  pourrait  être  portée, 
qu'autant  que  les  preuves  de  la  culpabilité  du  prévenu  sunt 
plenœ,  lors  même  que  la  peine  n'est  pas  très-grave. 

Si  au  contraire  la  décision  vient  plutôt  du  fait^  il  résultera  de 

(1)  Cap.  Pa'iioralis  officii.  53,  Lib,  II,  tit,  28  de  appellatioaihus,  §  2. 

(2)  Bened.  XIV.  Const.  Ad  coercenda.  \  octobris  1753.  §  21,  et  S.  Rotae 
tribunal  in  Alatrina  14  martii  1842,  §  8. 
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celle-ci  que  les  indices  de  culpabilité,  exprimés  dans  les  actes  des 
procès,  n'auraient  pas  été  estimés  suffisants  pour  constituer  non 
seulement  des  preuves  pleines,  mais  encore  des  «  présomptions  vé- 
hémentes ». 

2°  Que  dans  la  procédure,  d'ailleurs  régulière  en  substance,  on 
n'a  probablement  pas  assez  insisté,  dans  l'examen  des  témoins,  sur 
rénumération  et  la  spécification  des  indices  qui  déterminaient  la 
conviction  des  dits  témoins  :  Testes  examinandi  sunt,  non  solum 
super  negotio,  sed  etiam  de  j^atione  seu  causascientids. 

C'est  pourquoi  les  témoins  qui  auraient  pu  d'ailleurs  rendre 
raison  de  leur  persuasion,  se  sont  trouvés  classés,  aux  ^^eux  de  la 
Congrégation,  parmi  ceux  qui  déclarent  «  i>e  nonscire,  sed  credere 
articulum.  >  Les  preuves  testimoniales  ont  été  ainsi  écartées,  et  la 
culpabilité  ne  s'est  plus  trouvée  appuyée  que  sur  àQ^ présomptions 
plus  ou  moins  éloignées. 


NEAFOLITANA 

MATRIMONU 


Die  H  luniij  88h.. 


GoMPENDiuM  FACTi.  Auno  1872  Aloysius  Neapolitanus  e  parœcia  S. 
Mariée  Apparentis  adamabat  puellam  Aloysiam,  in  parœcia  S. 
ïhomse  ad  Gapuanam  commorantem,  cum  qua  etiam  tractatus 
matrimonii  iniverat.  Vinculo,  at  vero  civili,  quo  se  obstringerent, 
obstabat  ex  parte  Aloysii  lex  civilis,  utpote  qui  addictus  militari 
servitio  navium,  uti  ignis  accensor,  prohibitus  erafnuptias  inire. 
Hincmatrimonioreligioso  auimum  intendentes,ut  optatum  eff'ectum 
consequi  valerent,  et  ne  ex  proclamationibus  in  propria  parœcia 
faciendis,  factum  detegeretur,  ex  quo  Aloysius  a  duce  suo  se 
punitum  iri  sciebf.t,  in  parœcia  S.  Marise  Angelorum  ad  cruces 
domicilium  habere  sponsifinxerunt  ;  nemp»)  in  domo  cujusdam 
Salvatoris  De  Marco,  qui  Parocho  S.  M»  Angelorum  valde  notus 
erat,  uti  vir  religiosus  etaddictus  Ecclesise  servitio. 

Igitur  coram  prsefato  parocho,  istius  artibus  decepto,  sponsalia 
inierunt  Aloysius  et  Aloysia  die  29  lunii  1872.  Expletis  inde  denun- 
tiationibus,  Guria  neapolitana  relaxavit  sponsis  decretum 
contrahatw\  coram  quatuor  teslibus.  Quo  obtento,  qnin  matrimo- 
nium  in  Ecclesia  celebrarent,  illicito  contuberniooperam  dederunt, 
ex  quo  filius  geuitus  est,  qui  adhuc  vivit. 

Tribus  post  diebus  ab  hoc  patrato  facinore  Aloysius  Sp^diam 
petere  coactus  fuit.  Sed  antequam  discederet,  miserrimse  condi- 
tionis  sponsœ  permotus,  matri  suse  commisit,  ut  quemcumque 
juvenem  destinaret  qui  procuratorio  nomine  matrimonium  contra- 
heret.  Quod  rêvera  factum  est,  sed  ultra  res  processit  ;  quando- 
qui'dem  juvenis  Nicolaus  a  maire  adscitus  non  uti  procurator,  sed 
simulans  se  Aloysium  cum  Aloysia  plene  sciente  et  consentiente 
matrimonium  die  21  julii  1872  contraxit  coram  Parocho  S,  M. 
Angelorum  et  testibus  fraude  ignaris. 
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Infra  annum  ab  istiusmodi  celebralo  matrimonio,  Aloysius  non 
semel  Neapolim  repetiit  et  matrissuse  domo,  ubi  Aloysia  ex  tune 
commorabatur,  degit  :  donec  expleto  nondurn  anno  sponsam 
dereliquit,  non  amplius  ad  eam  reversurus.  Tandem  Aloysius 
novas  inire  nuptias  cupiens,  die  18  Septembris  1880  Guriam 
neapolitanam  adivit  exponens  quod  Aloysia  usque  ab  initio 
maritum  haud  curans  vitiis  se  dédit:  ex  quo  fît  ut  matrimonii 
nullitas  sanari  nequeat.Et  ideo  Guriam  archiepiscopalemexorabat, 
ut  judicium  instrueretur  a  quo  formiter  exurgeret  matrimonii 
nullitas. 

Guria  neapolitana  processum  confecit,  et  die  25  Aprilis  1881  per 
defînitivam  sententiam  dictum  fuit,  matrimonium  contractum  ab 
Aloysio  et  Aloysia  die  21  julii  1872  coram  non  proprio  parocho 
irritum  et  nullum  fuisse  excapite  clandestinitai Is  ConciVii  Tridentini 
Sess.  24  de  Réf.  Matrim.^  et  ex  defectu  consensus. 

Interposita  a  matrimonii  defensore  ad  S.  G.  G.  appellatione  *a 
Metropolitana  sententia,  causa  œconomice  ex  benignitate  SSmi, 
attenta  attestationeGuriœ  quoad  partium  paupertatem,  proponitur 
cum  assuetis  votis  Theologi  et  Ganonistse,  una  cum  animadver- 
sionibus  Defensoris  Sacramenti,  quorum  damus  synopsim. 

DiSCEPTATIO  SyNOPTICA 

VoTUM  THEOLOGI.  Matrimonium,  de  quo  agitur,  ait  Theologus, 
fuit  nullum  ex  capite  clandestinitatis  proprie  dictse  ;  siquidem  per 
Tridentinum  illud  matrimonium  proprie  est  clandestinum,  quod 
contrahitur  absque  prsesentia  parochi^  vel  alterius  Sacerdotis  de 
ejus  aut  Ordinarii  licentia,  vel  absque  duobus  testibus.  Parochus 
autem  proprius  estille  qui  tempore  celebrationis  matrimonii  habet 
ordinariam  jurisdictionem  in  contrahentes  :  et  est  parochus  tum 
domicilii,  tum  quasi  domicilii  in  quo  quis  versatur. 

Ast  neque  Aloysius  neqiie  Aloysia  domicilium  habebant  sub 
parœcia  S.  Mariœ  Angelorum  ad  Griices  ;  hinc  nullum  fuit  matri- 
monium coram  illius  parochise  parocho  celebratum:  Matrimonium 
enim  scienter  et  fraudulenter  coram  non  proprio  parocho  celebrare 
idem  sonat  ac  illud  sine  parocho,  idest  clandestine  celebrari.  Nunc 
autem  facile  dignoscitur  neque  sponsam  habuisse  domicilium  aut 
quasidomicilium  infra  limites  supradictse  parœcice.  Namque  ambo 
sponsi  judicialiter  et  sub  juramenti  sanctitate  interrogali,  unani- 
miter  responderunt,  non  habuisse,  tempore  matrimonii,  domicilium. 
in  dicta  parœcia  S.  Mariœ  Angelorum  ad  cruces  ;  sed  tantum, 
illic  fixisse domicilium,  ut  possentocculte  matrimonium  contrahere . 
Idem  deposuerunt  alii  testes.  Yerumtamen  necessarium  non  est 
urgere,  matrimonium  hoc  nullum  esse  ex  capite  clandestinitatis 
60  quod  nullum  sit  quoque  ex  defectu  consensus. 

Gertum  est,  ait  Gonsultor,  Aloysium  numquam  comparuisse 
coram  Parocho  S.  Mariée  Angelorum  ad  Gruces,  ut  matrimonium 
cum  Aloysia  contraheret.  Ipse  enim  postquam  obtinuit  a  Guria  de- 
cretum  quod  wocant  contra hatur,  Aloysidim  decepit  subpraetextu 
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quod  ex  tune  tam  vere  conjngeserant,  carnaliter  ipsam  cognovit, 
ac  post  duos  vel  très  dies  abivit.  Hinc  ei  per  seipsum  corani 
prœsumpto  proprio  parocho,  vel  corani  alio  non  comparuit,  patet, 
quod  non  potuit  prsebere  consensum  ad  conlrahendum  necessarium. 
Ast  consensus,  regulariter  piœstitiis,  ita  ad  raairimonium  neces- 
sarlus  est,  ut  sine  ipso  nuUo  in  casu  validuin  esse  possit. 

Dubitari  utique  nequit,  muiti  enini  id  teslantur,  quod  Aloysius 
antequarn  discederet  propiise  commiseiit  matri  munus  alium 
inveniendi  juvenem  qui  ipsum  in  matrimonii  celebratione,  procu- 
ratorio  nomine,  reprœsentaret.  Ast  ejusmodi  mandatum  potest  ne 
valere  in  supposita  matrimonii  celebratione? Si  de  regularitate  aut 
liceitate  matrimonii  ageretur,  lune  dubiUaii  nequiret  mandatum 
fuisse  irregulare  et  absque  cantelis  ab  Ecclesia  prœscriptis.  Sed 
hic  sermo  est  de  validitate,  et  ideo  ab  aliis  omnibus  abstraclio 
facienda  est.  dummodo  essentiaiia  advaliditatem  actusinveniantur. 
Potuit  ergo  ne  valide  Aloysii  mater,  virtulo  mandati  quod  a  filio 
accepit,  alium  constituere  acdesignare,  ut  filium  tamquam  procu- 
rator  in  celebratione  matrimonii  l'eprœsentaret  ?  (1) 

S.  Alphonsus  in  Moraii  Theologia  lib.  6  w.  885  conditiones 
enumerat  quibus  procurator  valet  celebrare  matrimonium.  Suppo- 
sito  autem  quod  Aloysius  mandatum  hoc  matri  dederit,  viderentur 
adesse  in  casu  saltem  substantialia  pro  validitate  matrimonii  initi 
per  procuratorem  ;  nisi  deficeret  consensus  débite  ac  valide  expres- 
sus  coram  Parocho  et  testibus.  Rêvera  juvenis  ille,  quem  mater 
Aloysii  invenit,  et  cui  commisit  onus  reprsesentandi  filium  in 
celebratione  matrimonii,  non  comparuit  uti  Aloysii  procurator, 
sed  se  esse  Aloysium  fînxit.  Neque  ostendit,  neque  se  habere 
mandatum  parocho  manifestavit,  ceu  requiritur.  Quod  autem  ita 
factum  fuerit,  tum  attestationes  comprobant,  tum  regestus  matri- 
moniorum  parœciae  S.  Marise  Angelorum  adCruces. 

Hinc  parochusdeceptus  fuit  quoad  personam  ;  nam  dum  putaret 
habere  in  sui  prsesentia,  in  actu  celebrationis  matrimonii, 
Aloysium,  rêvera  ille  qui  aderat  erat  Nicolaus.  Neque  refert  quod 
Aloysia,  tesf.es  et  omnes  qui  aderant  scirent  Nicoîaum  non  esse 
sponsum,  sed  sponsi  procuratorem  ;  nam  id  scire  debebat  etiam 
parochus  ad  actus  validitatem.  Postquam  Tridentinum  cap,  de 
refomat.  ■matrimonii  determinavit  necessariam  esse  parochi 
prœsentiam  ad  hoc,  ut  matrimonium  valide  contrahatur,  necesse 
est  quod  consensus  in  matrimonium  coram  ipso  ita  exprimatur, 
ut  ipse  parocbus  de  prœstito  consensu  teslificari  possit.  Licet  enim 
Parochus,  etiam  coactus  matrimonio  praesens,  reddat  ipsum  sua 
prœsentia  validum  ;  hœc  tamen    prœsentia   débet   esse  moralis  ; 

(1)  Conveniunt  Theologi  et  Canonistae  quod  procurator  potesl  etiam 
alium  subdelegare,  si  a  mandante  habeat  expressam  licentiam.  Non 
censetur  autem  in  hoc  casu  quod  ista  persona  subdeleganda  debeat  a 
mandante  ipso  individualiter  designari.  Qua  de  re,  juxta  Canonistas. 
mandatum  quod  Aloysius  dederat  matri  suœ  depulandi  juvenem,  qui 
ejus  nomine  ageret  in  celebratione  matrimonii,  esse  poterat  regulare,  si 
juvenis  deputatus  non  esset  progressus  ultra  mandatum,  agendo  nempe 
nomine  proprio. 
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ita  nempe  ut  parochus  ipse  intelligat  vel  saltem  videat  id  quod 
agitur.  Quia  ipse,  ut  Canonistse  et  Theologi  innuant,  neduin  est 
testis,  sed  testis  principalis,  et  qualificatus  ;  et  ideo  sicut  defectus 
trium  vel  saltem  duorum  testiuui  matrimonium  invalidum  redde- 
rent,  etiamsi  parochus  regulariter  esset  prsesens;  ita  etiam  et  a 
fortiori,  reddit  invalidum  matrimonium  defectus  prsesentise 
parochi.  Ast  in  casu  de  quo  agimus  nullus  consensus  fuit  expressus 
co.ram  parocho  ;  nam  non  expressit  Aloysius  qui  aberat,  neque 
Nicolaus  qui  non  expressit  consensum  Aloysii  sed  proprium.  Tn 
praesenti  casu  frustatur  Tridentina  sanctio,  quse  jubet  invalidum 
esse  matrimonium  absque  parochi  et  testium  prœsentia,  ne  ultra 
celebrarentur  matrimonia  quœ   Ecclesiae    constare   non  possent. 

Insuper  docet  Bonacina  quxst.  de  i^atura  et  pi'oprietatibus  matri- 
monii  punct.  5  n.  H  quodprocurator  in  exprimendo  consensu  vice 
et  loco  mandantis  débet  uti  verbis  exprimenlibus  sese  contrahere 
loco  et  vice  alterius,  non  proprio  nomine. 

Ex  dictis,  ait  Gonsultor,  satisprobata  manet  nullitas  matrimonii. 

VoTUM  CANONisT^.  Posthabita  quœstione  de  validitate  sponsalium 
animadvertit  Consulter,  sibi  inquirendum  esse  tantum  de  matri- 
monio,  cujus  nullitas  scatetex  actis  quae  probant  hujusmodi  ma- 
trimonium clandestinum  fuisse,  utpote  initum  a  contrahentibus  co- 
ram  parocho  non  proprio,  idest  neque  domicilii  neque  queisi  domi- 
cilii  eorumdem. 

Sponsi  enim  et  testes  declararunt  neutrum  unquam  habitasse 
ubi  degebat  Salvator  de  Marco,  qui  faiso  retulit  parocho  S.Marise 
Angelorum  contrahenles  domi  suse  habitare.  Ex  actis  quoque 
constat  contrahentes  numquam  pristinum  domicilium  dereliquisse 
aut  derelinquendi  animum  [habuisse,  illudque  alio  transferendi  ; 
sed  tantum  simulandi  domi^'ilium  intra  fines  parœciœ  Angelorum, 
utibi  contraherent  ubi  essentignoti. 

Nullitas  autem  huius  matrimonii  haud  ostenditur  tantum  ex  ca- 
pite  clandestinitatis,  sed  etiam  ex  alio  capite  ;  nempe  ex  defectu 
consensus.  Siquidem  nec  ipse  Aloysius  per  se  ipsum  adfuit  celebra- 
tioni  matrimonii,  neque  dici  potest  per  alium,  idest  per  procura- 
torem,  adfuisse.  Non  ipse  Aloysius  adfuit  qui  tune  temporis  Neapoll 
aberat,  ut  ex  actis  certissime  constat.  Sed  dici  nequit  matrimonium 
per  procuratorem  initum  fuisse  ;  etenim  nullum  extitit  mandatum 
in  scriptis,  non  spéciale  ac  determinatum,  numquam  Curise  aut 
Parocho  aut  testibus  exhibitum.  Attamen  quidquid  sit  de  mandato, 
quum  mandatarius  Nicolaus  ageretin  celebratione  matrimonii  ceu 
verus  Aloysius,  hinc  sequitur  quod  Parochus  et  testes  matrimonio 
adsistentes  non  fuerunt  testes  iuxta  formam  a  Tridentino  prae- 
scriptam,  eo  quod  consensus  haud  prsestitus  fuit  certo  ac  légitime 
modo. 

Animadversiones  defensoris  s.  viNCULi.  Ex  omissionibus  quam- 
plurimis  Curise  archiepiscopalis  in  instruendo  processu  collegit  de- 
fensor  sibi  haud  adlaborandum  fuisse,  ut  demonstraret  sententiam 
ejusdem  Gurise  omnino  infirmandam,  utpote  omni  fundamentodes- 
titutam.  Quoniam  vero  uterque  Consulter  putavit  duplex  caput 
nullitatis,  cui  innititur  dicta  sententia,  satis  probatum  fuisse  exac- 
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lis  processualibus,  sibi  proposuit  vindex  ad  examen  revocare  quid 
colligi  ex  processu  posset. 

Et  quoad  clandestinitatem,  animadvertit  vindex,  viri  matrem,  so- 
rorem  et  conjuges  ipsos  deposuisse  numquam  eosdem  incoluisse 
parœciam  S.  Mariœ  Angelorum.  Sed  de  his  quid  est  sentiendum? 
Yir  est  actor  in  causa,  iixor  pariter  uti  in  causa  propria  censeri  dé- 
bet; etenim  nihil  est  sollicita  de  matrimonii  vaîiditate,  sed  proprii 
ejusque  filii  honoris  penitus  immemor  ad  Jucrum  captandum 
unice  intendit.. Geterse  leminae  sunt  consanguineae,  quarum  testi- 
monium,  ait,  idoneum  esse  potest  in  casibus  in  quibus  agitur  de 
impediendo  matrimonio,  de  impedimentoprobando  etc.,  non  au- 
tem  quando  agitur  de  dissolvendojam  contracto.  Prseterea  testimo- 
nia  eorurndeni  surit  omnino^  rejicienda,  quia  variis  impUcantur 
contradictionibus.  Hisce  tamen  non  obstantibus  stat  quod  Aloysius 
et  Aloysia  pênes  parochum  S.  Mariée  Angelorum  sponsaliainierunt 
constituentes  sibi  domicilium  ad  effectum  matrimonii  contrahendi, 
domum  sitam  intra  fines  illius  parœcise.  Stat  ulterius  quod  uterque 
in  ea  domo  per  aliquod  tempus  conimorati  sunt.  Quidergo  amplius 
desideramus,  ut  prœdictu m  parochum  jure  apellemus  parochum 
proprium  contrahentium,  ad  mentem  Concilii  in  cap.  Tametsi?  Ne- 
minem  sane  ïa.iei  parochum  proprium,  pênes  quem  matrimonii  sa^ 
cramentum  celebrari  débet,  non  esse  tantum  parochum  domicilii, 
proprie  dicti,  sed  etiam  parochum  quasi  domicilii.  Hoc  retinent 
doctores  omnes,  tradidit  Sacra  Gongregatio  Concilii  et  docet  Be- 
nediciusXlY  in  Episiola.  Paucis  ab  hinc  hebdomadis  die  19  Martii 
'1758  ad  Archiepiscopum  Goanum. 

Testis,  ait  Gonsultor,  asseruit  domicilium  fuisse  simulatum;  et 
referens  mentem  conjugum  prouti  ab  eisdem  acceperat,  nuUum 
tamen  retulit  factum  ex  quo  argueretur  simulatio.  Insuper  quid 
conjuges  insimulaverunt  in  casu  ?  animumne  vel  factum  habita- 
tionis?  neutrum  sane,  quia  teste  ipso  fatente,  in  dicta  parœcia 
reapse  commorati  sunt,  et  animum  habuerunt  tamdiu  saltem  ma- 
nendi,  quamdiu  opus  esset,  ut  matrimonium  coram  eo  parocho  ce- 
lebrari posset.  De  quasi  domicilio  autem  gravissimum  adest  testi-  ^ 
monium  prolatum  ab  Aloysio  Miele,  cui  Guria  commiserat  ut  de  , 
domicilio,  quod  conjuges  ante  matrimonium  habuerunt,  sedulo  in-  ^ 
quireret.  Ast  de  hoc  testimonio  nihil  curavit  neapolitana  Guria, 
etlidem  adjunxit  testibus,  qui  rejiciendi  erant,  utpote  pluribus  ex- 
ceplionibus  obnoxii.  Actor  autem  ad  evincendum  matrimonii  nul- 
litatem  ex  defectu  consensus,  contendit  sese  celebrationi  matrimo- 
nii haud  interfuisse,  seque  inscio  et  invito,  quemdam  JNicolaum,. 
sui  personam  simulantem,  consensum  prsestitisse.  Ast,  quœsivit 
defensor,  curnam  Neapolitana  curia  Parochum,  testes  et  ipsum  Ni- 
colaam  qui  adhuc  vivit,  non  interrogavit?  Et  sane  credibilene  est, 
parochum  acc^^pisse  Nicolaum  pro  ipso  Aloysio,  quem  paucis  ante 
diebus  viderat,  adlocutus  fuerat,  audierat  denique  sponsalia 
coram  se  ineuntem    cum  Aloysia?» 

Gum  ergo  processus  ejusmodi  multiplici  laboret  vitio,  cumque 
deficiat  concludens  et  juridica  probatio  factorum,  quibus  innititur 
sententia  Guriœ  neapolitanae,  hinc  eadem  omnino  infirmanda  est. 
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Omnibus  igitur  mature  perpensis,sequen3  diluendum  propositum 
fuit 

DUBIUM 

An  sententia  Curise  ai^chiepiscopalis  quoad  matrimonii  nullitatem 
sit  confirmanda  vel  infirmanda  in  en  su. 

Resolutio.  Sacra  g.  g.  re  disceptata  sub  dieUjunii  1884,  cen- 
suit  respondere  :  Affirmative  ad  primampartem,  négative  ad  secun- 
dam. 


EX  SACRA  GONGREGATIONE  INDULGENTIARUM 

Rescripium  quo  conceditur  luerari  indulgentias^  exercitio  viae  cruels 
adnexas,  iis  qui  légitime  impeditf\  et  Crucifiœum  ad  hoc  benedictum, 
non  liabentes,  pium  agant  exercitium  cum  persona,  quae  una 
tenet  Cruel fixum. 

BEATISSIME  PATER 

Fr.  Bernardinns  a  Porlu  Romatino,  Minister  generalis  totius 
Ordinis  Fratrum  Minorum  s.  Francisci,  ad  pedes  Sanctitatis  Tuae, 
provolutus  humiliter  exponit,  saepe  saepius  fîdeles_,  qui  exercitium 
s.  Yiae  Grucis  peragere  legitimo  impedimento  prohibentur,  etiam 
impedirj,  quominns  indulgentias  Yiae  Crucis  exercitio  adnexas  ]u- 
crifaciant  adhibendo  Grucifixum  ad  hune  efl'ectum  benedictum,  eo 
quod  huiusmodi  Giucifixum  non  possident,  sicuti  accidit  in  fami- 
liis  pauperum,  in  hospitalibus  aliisque  huiusgenerislocis  piis. 

Hinc  ut  devotio  erga  passionem  D.  N.  I.*G.  magis  magisque  au- 
geatur,  neve  fidèles,  imprimis  animae  in  purgatorio  detentae,  ob 
exposiUim  Crucifixi  defectum,  a  participatione  praedictarum 
indulgentiarum  arceantur,  orator  enixis  precibus  supplicat,  ut 
Sanctitas  Tua  ad  Grucifixos  Viae  Grucis  vulgo  nuncupatos  bénigne 
extendere  dignetur  indultum  a  s.  m.  Pio  PP.  IX  in  ordine  ad  rosa- 
riumsub  die  2^  januarii  1858,  Decr.  auth.  n.  384  (1)  concessum,ita, 

(1)En  decretum,  de  quo  res  est  :  Bie  %%  lanuarii  1858  ORDINIS  PRAEDI- 
CATORUM.  Porrectis  his  precibus  a  p.  Procuratore  Ordinis  Predicatorum 
huic  s.  Gong.  ludulgentiis  sacrisque  reliquiis  praepositae,  EE.  PP.  in  ge- 
neralibus  comitiis  apud  Vaticauas  aedes  die  14  Decembris  1857  habitis, 
propositum  fuit  dubium  dirimendum  :  u  An  scilicet  consulendum  sit 
Sanctissimo  ut  concedere  dignetur,  ut  omnes  utriusque  sexus  Christifi- 
deles  rosarium,ve]  tertiamsaltem  eiusdempartem  in  communi  recitantes, 
lùcrenlur  indulgentias  a  fel.  rec.  Benedicto  Papa  Xlli  concessas,  licet 
manu  non  teneant  rosarium  benedictum,  ac  sufficere,  ut  una  tantum  per- 
sona, quaecumque  ea  sit  ex  communitate,  ilkid  manu  teneat,  eoque  in 
recitatione  de  more  utatur  ?  «  Oui  audito  prius  Consultoris  voto,  ac  rébus 
mature  discussis,  responderunt  :  Affirmalive. 

Facta  itaque  per  me  infrascriptum  Secretarium  Sanctissimo  D.  N.  Pio 
PP.  IXrelatione  fideli  in  audieutia  22  lanuarii  185S,  Sanctitas  Sua  preci- 
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ut  omnes  utriusque  sexus  Ghristifideles  praescripta  viginti  Pater, 
Ave  et  Gloria  in  communi  recitantes  lucrari  valeantindulgentias 
YiaeCrucis  exercitio  adnexas,  licet  manu  non  teneant  Grucifixum 
benedictum,  ac  sufficiat,  ut  una  tantum  persona,  quaecumque  ea 
sit  excommunitate  ilJum  manu  teneat  ceterique  omnes,  ceteris  cu- 
ris  semotis,  se  componant  pro  oratione  facienda,  una  cum  persona, 
quae  tenet  Grucifixum. 

Quam  gratiam  etc. 

Sanc+issimus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  in  Audientia  tiabita 
die  19Ianuarii  'I884ab  infrascripto  Secretario  Sac.  Gongregationis 
Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praepositae,  bénigne  annuit  pro 
gratia  iuxta  petita,  ut  nimirum  ad  tramitem  Induiti  jam  concessi 
pro  recitatione  Sanclissimi  Rosarii  Ghristifideles,  de  quibus  in  pre- 
cibus,  si  rite  se  componant  propio  exercitio  ViaeGrucis  peragendo 
cum  persona,  quae  una  tenet  Grucifixum,  Viae  Grucis  Indulgentias 
lucrari  queant.  Praesentiin  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis 
expeditione.  Gontrariis  quibuscumque  non  obstantibus.  Datum  Ro- 
mae  ex  Secretaria  eiusdem  S.  Gongregationis  die  19  lanuarii  1884. 

AL.  Gard.  OREGLIA  A  S.  SïEPH,  Praefectus 

Franciscus  Della  Yolpe  Secretarius. 


ni,  —  RENSEIGNEMENTS 

Responsa  prudentum  touchant  la  méthode  canonique. 

Nous  continuons*  notre  énumérafion  des  témoifrnacfes 
favorables  à  la  méthode  traditionnelle,  en  reproduisant  le 
suffrage  des  Revues  d'Espagne  et  d'Angleterre.  Ces  témoi- 
gnages devaient  figurer  immédiatement  après  ceux  des 
Revues  allemandes  :  et  l'appréciation  plus  explicite  et  plus 
scientifique  de  la  Scienza  e  Fede,  venant  en  dernier  lieu, 
était  à  la  fois  le  suffrage  prépondérant  et  une  conclusion 
générale.  Mais,  si  les  écrivaiixS  s'efforcent  de  suivre  l'ordre 
logique,  les  typographes,  qui  envisagent  uniquement  le 
nombre  des  lettres  et  des  pages,  troublent  quelquefois  cet 

bus  eiusdem  p.  Procuratoris  gen.  inclinata,  nec  non  votum  s.  Gongrega- 
tionis approbans  bénigne  annuit,  addita  tamen  expressa  conditions  quod 
fidèles  omnes,  ceteris  curis  semotis,  se  componant  pro  oratione  facienda 
una  cum  persona  quae  tenet  coronam,  ut  rosarii  indulgentias  lucrari 
queant. 

F.  Gard.  ASQUINIUS  Prae/". 

A.  Colombo  Secretarius, 
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ordre,  afin  de  remplir  'exactement  les  vides  qu'ils  ont  sous 
les  yeux.  Voilà  pourquoi  Ja  conclusion  a  devancé  les  {)ré- 
misses. 

Revues  espagnoles.  Le  journal  de  los  Paroclios,  au  moment 
où  paraissaient  dans  le  Canoniste  contemporain  des  articles 
sur  la  îï)éihode  de  l'enseignement  canonique,  avait  déjà 
appuyé,  avec  une  bienveillance  toute  fraternelle  et  une  auto- 
rité, une  compétence,  dignes  de  la  nation  qu'on  a  appelée 
la  nation  théologique,  le  sentiment  favorable  à  la  mé.hode 
traditionnelle. 

Plus  tard,  Testimable  revue  La  ciencia  cristiana  recom- 
mandait l'élude  du  Jus  canonicum  juxta  ordinem  Decretalium 
dans  les  séminaires  et  les  universités  d'E>pagne,  non  seule- 
ment à  cause  de  l'excellence  du  droit  canonique  en  lui- 
même,  de  sa  nécessité,  dans  les  luttes  contre  le  césarisme 
et  la  révolution,  mais  spéciulemenl  à  cause  de  la  méthode 
(radilionnelie  qui  avait  été  suivie  :  «  L'auteur  ne  s'est  point 
contenté  d'écrire  un  situ  pie  traité  d'Institutions  du  Droit 
canonique,  qui  ne  sauraient  développer  les  doctrines  avec 
l'ampleur  et  la  profondeur  désirables  ;  il  a  préféré  exposer  le 
droit  dans  ses  sources  mêines,  le  puisant  à  sou  origine 
immédiate,  ou  l'y  ramenant,  mettant  ainsi  à  la  portée  des 
lecteurs  et  des  élèves  une  grande  richesse  de  doctrine;  de 
plus,  il  l'a  fait  avec  les  procédés  d'une  méthode  vraiment 
scientifique,  ce  qui  permet  aux  élèves  de  connaître  les  lois 
ecclésiastiques  en  elles-mêiiies,  dans  leur  propre  teneur, 
dans  leurs  véritables  monuments,  et  les  initie  graduellement 
à  la  science  vaste  et  admirable  de  la  jurisprudence  sacrée...  » 

En  terminant,  la  Ciencia  cristiana  félicite  l'auteur  du  Jus 
canonicum  d'avoir  pris  pour  modèle  de  cette  exposition  du 
droit,  le  grand  canoniste  Schmalzgrueber,  dont  les  œuvres 
ont  été  réimprimées  à  Rome  aux  frais  de  la  Propagande^ 
preuve  évidente  de  la  sûreté  de  sa  doctrine  et  de  la  justesse 
de  sa  méthode. 

Revues  anglaises.  Le  caractère  positif  et  éminemment 
traditionnel  de  la  nation  anglaise  a  fait  aussi  bon  accueil  à 
la  même  publication  canonique.  Trois  des  plus  importantes 
revues,  le  catholic  World,  le  Mois  (ïhe  month)  et  le  Tablet, 
ont  ainsi  jugé  cette  tentative  de  restauration  de  l'enseigne- 
ment canonique  en  France: 

((  Si  M.  Grandclaude,  dit  The  monlb,  n'est  pas  le  pre- 
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mier  pour  avoir  réhabililé,  en  ces  derniers  temps,  Tune  des 
branches  irop  négligée  delà  science  &acrée,  du  moins  il  peut 
revendiquer  le  privilège  d'avoir  rompu  avec  la  méthode 
mise  en  honneur,  surtout  au  siècle  dernier  par  Van  Espen  : 
saut  en  effet  l'ouvrage  estimable,  mais  incomplet,  de  de  Ange- 
lis,  aucun  des  manuels  récemment  publiés  ne  suit  l'ordre  des 
Décrétales.  Qu'on  se  garde  bien  de  croire  cet  ordre  de  peu 
d'importance  !  Car,  en  détournant  les  étudiants  des  i-ources 
vraies  du  droit,  nos  modernes  canonistes  ont  nui  à  l'élude 
scientifique  de  la  jurisprudence  sacrée,  autant  que  nos  in- 
nombrables Compendium  ont  nui  à  celle  de  la  théologie 
dogmatique  ».  Après  avoir  rappelé  avec  quelle  insistance 
Rome  demande  qu'on  revienne  à  la  méthode  scolaslique 
pour  renseignement  de  la  théologie,  l'estimable  revue 
exprime  sa  satisfaction  de  ce  que,  pour  renseignement 
canonique,  l'auteur  du  Jus  canonicitm  a  repris  les  traces 
anciennes,  stare super  antiquas  vias.  (l  Pourquoi,  dit-il,  cette 
manie  d'innover,  quand  on  a  sous  la  main  une  méthode 
sanctionnée  par  l'auloriié  compéiente  et  parle  ttmps?  Toute 
autre  méthode  nous  semble  étroite,  exclusive,  etc.  ». 

C'est  aussi  le  sentiment  du  Tablet  :  «  Ce  qui  recom- 
mande particulièrement  ce  livre,  dit-il,  c'est  le  plan  et  la 
méthode...  [tropres  non  pas  seulement  à  frayer  le  chemin, 
mais  à  introduire  dans  la  science  du  droit,  à  initier  les 
jeunes  gens  à  la  lettre  et  à  Tesprit  des  Décrétales. 

«  Il  serait  facile  de  prouver  la  supériorité  de  cette  mé- 
thode au  point  de  vue  rationne!,  et  de  montrer  que  les  Pr^- 
lectiones  et  autres  introductions  n'occupent,  par  rapport  au 
Corpus  jurisj  que  la  place  des  manuels  bibliques  par  rapport 
à  la  Bible  elle-même.  C'est  aussi  la  méthode  qui  a  pour  elle 
l'autorité...  » 

Le  journal  anglais,  après  avoir  étudié  ahsolute  ou  iiilrin- 
sèquement  le  Jus  canonicunij  le  compare  ensuite  à  un  ou- 
vrage récent  que  le  D-^  Smith  a  écrit  en  anglais  sur  le  droit 
canonique  :  «  Les  explications  de  l'écrivain  anglais,  ajoute-t- 
il,  siont  plus  claires,  pour  nous  anglais,  plus  détaillées  et 
abondent  en  renseignements  qui  surchargeront  peut-être  un 
commençant;  mais  l'auteur  français  a  suivi  une  meilleure 
méthode;  il  a  plus  de  phdosophie;  son  raisonnement  Cijt 
plus  profond  et  l'ensemble  des  détails  a  une  puissance  mer- 
veilieuse  pour    [)roduire  la  lumière  et  la  conviction...    » 
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Connie  nous  l'avons  dit,  ces  résultats  satisfaisants  dont 
l'écrivain  du  Tabletet  après  lui  celui  du  catholic  World^  veu- 
lent bien  attribuer  le  mérite  à  l'auleur,  sont  en  réalité  le 
fruit  tout  naturel  de  cette  méthode  éminemment  ration- 
nelle, suivie  invariablement  par  les  meilleurs  canonistes  et 
d'ailleurs  recommandée  par  l'Eglise. 

Les  hommes  les  plus  compétents  de  Tépoque  sont  donc 
favorables  à  la  méthode  traditionnelle;  ils  attribuent  mênie  à 
l'abandon  de  cette  méthode^  dans  les  séminaires,  l'ignorance 
actuelle  du  droit  sacré,  ainsi  que  l'oubli  des  règles  discipli- 
naires les  plus  importantes  et  les  plus  nécessaires  au  bien 
public  et  à  la  dignité  du  clergé.  Ajoutons  à  cela  que,  dans 
toutes  les  univer.>ités  catholiques  bien  organisées,  on  suit 
dans  l'enseignement  de  la  jurisprudence  canonique  l'ordre 
des  Décrétales;  mais  il  faut  surtout  noter  ici  que  les  écoles 
les  plus  célèbres,  qui  n'ont  .pas  été  soumises  à  une  récente, 
laborieuse  et  toujours  incomplète  réorganisation,  sont  una- 
nimes à  enseigner  le  droit  canon,  en  adoptant  l'ordre  suivi 
dans  le  Corpus  juris.  Nous  ne  trouvons,  à  côté  de  cette  tradi- 
tion si  imposante  des  écoles  et  du  suiïrage  si  universel  des 
doctes,  que  des  tentatives  dont  l'insuccès  est  toute  la  recom- 
mandation. 

Mais,  pour  éviter  toute  confusion  d'idées,  répétons  ici  ce 
que  le  Canoniste  a  déclaré  plus  d'une  fois.  S'il  s'agissait  d'un 
cours  préparatoire  à  l'élude  du  droit  canon,  il  est  évident 
qu'une  disposition  des  matières,  autre  que  Tordre  introduit 
par  S.  Raymond  de  Pennaforf,  pourrait  être  utilement  intro- 
duite ;  on  entend  donc  parler  ici,  non  d'une  étude  prépara- 
toire, mais  de  l'exposition  du  droit  lui-même  à  des  sujets 
aptes. 

Or,  les  élèves  qui  ont  fait  une  première  année  de  théolo- 
gie, c'est-a-dire  connaissent  suffisamment  la  dogmatique 
générale  et  la  morale  fonda  uienlale,  sont  très  aptes  à  aborder 
l'étude  du  droit  sacré  en  lui-même;  ils  n'ont  pas  besoin 
d'autre  préparation,  ou  de  suivre  un  cours  spécial  d'Institu- 
tions canoniques.  C'est  ce  qu'on  pourrait  démontrer  avec  une 
évidence  mathématique  en  comparant  le  programme  habi- 
tuel des  Institutiones  canonicœ  avec  celui  des  questions 
qu'embrassent  la  dogmatique  générale  et  la  morale  fonda- 
mentale. On  verrait  que  tout  le  reste  est  un  hors-d'œuvre  et 
une  anticipation  inutile  sur  les  études  ultérieures. 
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Pour  terminer,  nous  répondrons  ici  en  deux  mots  à  une 
objection  souvent  formulée  :  le  programme  que  vous  tracez, 
est  trop  vaste  pour  être  suivi  dans  les  séminaires.  Et  d'abord 
nous  devons  faire  remarquer  qu'une  étude  apparente  et 
illusoire  du  droit  ne  vaut  pas  mieux  que  l'abandon  loyal  et 
franc  de  cette  branche  des  études  sacrées;  or,  les  quelques 
notions  générales  dont  on  voudrait  se  contenter,  ne  consti- 
tuent qu'un  progvamme  illusoire  de  la  jurisprudence  î^acrée. 
Je  ne  vois  pas  de  moyen  terme  entre  «  étudier  »  et  «  ne 
pas  étudier  »  la  jurisprudence  ecclésiastique.  La  science 
apparente  est  plus  nuisible  que  l'ignorance  avouée. 

D'autre  part  il  est  facile  de  proportionner  l'étude  du  véri- 
table droit  canon  au  temps  consacré  à  cette  matière.  Toutes 
les  questions  n'ont  pas  la  même  imi  ortance  dans  celte  bran- 
che si  nécessaire  des  études  ecclésiastiques.  Les  titres  sont 
nombreux  qui  n'ont  qu'une  valeur  purement  historique 
ou  appartiennent  principalement  à  l'archéologie  du  droit  : 
on  peut  sans  inconvénient  négliger  ces  titres.  En  outre, 
l'harmonie  à  étabhr  entre  le  cours  de  théologie  morale  et 
celui  de  droit  canon  fera  passer  à  cette  première  science  la 
matière  d'un  grand  nombre  de  titres.  Enfin  dans  l'objet  du 
cours  spécial,  il  y  a  aussi  des  gradations  à  introduire  lou- 
chant l'importance  des  questions  qui  font  l'objet  des  titres. 
C'est  pourquoi  un  professeur  intelligent  et  laborieux  saura 
facilement  établir  un  programme  en  harmonie  avec  les  con- 
ditions matérielles  de  son  cours;  et  du  reste  il  sera  facile- 
ment dédommagé  de  ce  travail  préliminaire  par  la  facilité 
avec  laquelle  il  trouvera,  dans  les  sources  les  plus  autorisées, 
tous  les  renseigoements  qui  lui  seront  nécessaires. 


MENDA 
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I.  —  ERREURS  TOUCHANT  LE  MARIAGE  CHRETIEN 

CONDAMNÉES  PAR  LE  SYLLABUS 

(Errores  LXV-LXXIV) 

Nous  arrivons  à  Ferreur  la  plus  pernicieuse  du  VHP  pa- 
ragraphe du  Syllahns.  La  question  du  divorce  agite  en  ce 
moment  les  esprits,  non  seulement  en  France,  où  une  loi 
impie  est  venue  jeter  un  trouble  profond,  mais  encore  en 
Italie,  où  une  loi  semblable  menace  de  faire  bientôt  sa  lu- 
gubre apparition.  Les  sectaires  s'efforcent  d'introduire, 
sinon  immédiatement  dans  les  mœurs  des  peuples,  du  moins 
dans  la  législation,  tous  les  éléments  d'impiété  et  de  cor- 
ruption. A  la  vérité,  ces  lois  antireligieuses  et  immorales 
n'ont  souvent  d'autre  résultat  que  de  faire  paraître  au  de- 
hors la  lèpre  qui  est  au  dedans  ;  et,  que  le  concubinage 
soit  légal  ou  illégal,  que  l'immoralité  publique  soit  sanc- 
tionnée ou  non  par  le  pouvoir  civil,  la  dépravation  est  la 
même  devant  Dieu  et  la  loi  morale  ;  mais  il  y  a  en  plus  un 

90«  Livr.,  Juin  1885.  13 
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scandale  public  et  une  excitation  retentissante  au  mal.  Les 
lois  qui  autorisent  le  divorce,  conduisent  donc  d'abord  à  la 
constatation  officielle  du  vice  et  de  la  corruption,  puis  con- 
courent à  augmenter  celle7ci  ;  néanmoins,  lors  même 
qu'elles  seraient  plutôt  un  effet  qu'une  cause  de  la  démo- 
ralisation publique,  elles  ne  seraient  pas  moins  perverses 
et  odieuses  en  elles-mêmes.  C'est  ce  que  nous  allons  mon- 
trer, en  expliquant  l'article  LXVII  du  Syllabus. 

Jure  naturœ  matrimonii   vinculuin  non  est  indissôlu- 
bile,  et  in  vmHis  casibus  divortlum  proprie  dictuyn  aucto- 
ritate  civili  sanciri  potest.  Cette  erreur  est  une  des  perni- 
cieuses  doctrines  de  Nuytz  condamnées    dans    la   Lettre 
apostolique  ad  Apostolicœ    Sedis   du    22   août    1851.    La 
même  erreur  a  été  flétrie  de  nouveau  dans  l'allocution  licer- 
bissimum  du  27  septembre  1852,  à  l'occasion  des  projets 
de  lois  contre  le  mariage  chrétien  proposés  à  la  Chambre 
dans  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade  :   «  Nihil  dici- 
mus  de  alio  illo  decreto  quo  matrimonii  sacramenti  myste- 
rio,  dignitate,   sanctitate  omnino  despecta  ejusque  institu- 
tione  et  natura  prorsus  ignota  et  eversa,  atque  Ecclesife  in 
sacramentum  idem  potestate  penitus  spreta.  proponebatur, 
juxta  jam  damnatas  hœreticorum  errores,   atque  adversus 
catholicse  Eccle.^i^B  doctrinam,  ut  matrimoniura    tanquam 
civilis  tantum  contractus  haberetur,  et  in  variis  casibus  di- 
vortlum proprie  dictmn  sanciretur  ».  Mais  la  condamna- 
tion la  plus  explicite  est  celle  que  nous  trouvons  dans  Tad- 
mirable  Constitution  Arcanum  divinœ  Sapientiœ   du   10 
février  1880.  Nous  nous  attacherons  donc  d'une  manière 
spéciale  à  cette  Constitution,  afin  de  régler  sûrement  nos 
voies   dans  l'explication  de   l'erreur  soixante-dix-septième 
du  Syllabus.  Analysons  d'abord  cette  erreur. 

Cet  article  complexe  se  résout  en  deux  composantes, 
dont  l'une  a  le  caractère  de  principe,  et  Tautre  de  conclu- 
sion : 

1°  Jure  naturœ  matrimonii  vinculam  non  est  indissolu- 
bile  ; 

2"  In  variis  casibus  divortium  proprie  dictum  auctoritate 
civili  sanciri  potest. 

La  première  de  ces  composantes  est  une  proposition 
simple  ;  mais  la  seconde  est  complexe  et  se  résoudrait 
logiquement  en  deux  assertions  simples  : 
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lu  variis  casibus  divortium  sanciri  polest  ^ 

In  variis  casibus,..  auctoritate  civili  sanciri  potest. 

La  première  proposition,  prise  en  elle-mêirie  et  absolu- 
ment, aurait  été  jadis  acceptée  pai'  divers  théologiens  et 
canonistes,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  tard  ;  mais  la  ré- 
probation de  cette  doctrine  de  la  dissolubilité  de  droit 
naturel,  soit  par  la  Lettre  Apostolique  Ad  /IpostoUcœ.  soit 
par  le  Syllabus,  soit  enfin  par  les  déclarations  postérieures 
de  la  Constitution  Arcanmn  divinœ  Sapientiœ,  viennent 
préciser  cette  question  ardue  de  Findissolubilité  du  ma- 
riage «  de  jure  naturae.  »  La  seconde  composante  infère 
de  ia  précédente  que  le  divorce  proprement  dit  ou  la  dis- 
solution du  mariage,  même  chrétien,  peut  avoir  lieu  «  in 
certis  casibtis  ».  Nuytz  enseignait  que  le  droit  naturel 
conseille  on  insinue,  mais  ne  prescrit  pas  rigoureusement 
Tindissolubilité  du  lien  conjugal  :  voilà  pourquoi  «  in  certis 
casibus  »  cette  insinuation  du  droit  naturel  peut  fléchir  en 
présence  de  certaines  conjonctures  anormales.  Telle  est  la 
logique  de  Terreur  ou  la  rigueur  de  la  déduction  qui  cons- 
titue la  seconde  proposition. 

Toutefois  cette  proposition  n'est  pas  simplement  déduite, 
car  elle  renferme  un  élément  additionnel  qui  n'a  aucun 
rapport  précis  à  l'antécédent.  Cet  élément  est  l'introduc- 
tion de  l'autorité  civile,  comme  pouvoir  compétent  pour 
définir,  en  droit  et  en  fait,  ces  divers  cas  dans  lesquels  le 
divorce  «  sanciri  potest  )>.  La  dernière  proposition  est 
donc  beaucoup  plus  perverse  encore  que  la  précéd^te  ; 
et  chacune  des  deux  propositions  simples  qu'elle  renferme, 
est  gravement  erronée.  Aussi,  après  cette  analyse  de  l'ar- 
ticle LXVII,  devons-nous  préciser  la  doctrine  opposée  à 
cet  article,  c'est-à-dire  l'enseignement  catholique  sur  l'in- 
dissolubilité du  mariacre. 


'b 


* 
*  * 


Le  7narlage  est-il  indissoluble  de  droit  naturel  ?  Rap- 
pelons d'abord  sur  ce  point  l'enseignement  des  docteurs. 
Nous  allons  reproduire  ici  cet  enseignement,  en  citant 
Schmalzgrueber,  qui  résume  parfaitement  toutes  les  opi- 
nions émises  par  ses  devanciers  et  contemporains  :  «  A 
quo  jure,  dit-il,  indissolubilitas  hcBC  descendat?  Non  con- 
veniunt  DD.  nam  ahqui  adscribunt  illam  soli  juri   naturali  ; 
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alii  soli  divino  positivo  ;  quidam  utdque  ;  iionnulli  distin- 
guunt,  et  matrimonii  consummati  quidem  indissolubilitatem 
tribuunt  juri  natiirali  et  divino.  rati  autem  refundunt  in  jus 
ecclesiasticum.  Melius  sentiunt  qui  dicunt,  connubiorum  in- 
solubilitatem  quidem  aliquo  modo  fundari  in  jure  naturali, 
non  tamen  ex  illo  solo  competere,  sed  eo  jure  primum 
induci,  supposita  institutione  divina  »  (1).  Ce  dernier  senti- 
ment, selon  lui,  serait  préférable  et  concilierait  toutes  les 
opinions  dis^cordantes.  Il  s^attache  ensuite  à  prouver  d'a- 
bord «  insolubilitatem  istam  aliquo  modo  fundari  in  jure 
naturali  »  ;  et  ce  premier  point  est,  dit-il,  hors  de  toute 
controverse  «  apud  catholicos  ».  Il  montre  ensuite  «  inso- 
lubilitatem  istam  non  competere  matrimonio  ex  solo  jure 
naturali^-);  il  cite  en  faveur  de  ce  sentiment  Sanchez,  Go- 
ninck,  Layman,  Ferez,  Pirhing  et  Wiestner  ,  et  la  preuve 
principale  est  tirée  du  «  libéllus  repudii  »  introduit  par  la 
loi  mosaïque.  Enfin,  il  s'attache  à  établir,  en  troisième  heu, 
«  supposita  constitutione  divina,  insolubilitatem  matrimo- 
nii induci  jure  naturali  »,  c'est-à-dire  que  Dieu  n'aurait 
concédé  aux  époux  «jus  in  corpus  alterius  »,  qu'autant 
que  le  lien  marital  serait  indissoluble  (2). 

Les  théologiens  et  les  canonistes  contemporains  ne  sont 
pas  non  plus  unanimes  sur  ce  point  :  «  Divortium  quoad 
vinculum  fieri  nequit,  dit  Gury,  saltem  de  lege  positiva  di- 
vina (3)  ».  Mgr  Millier  dit  plus  exactement,  que  le  mariage 
est  indissoluble,  non  seulement  de  droit  divin  positif,  mais 
encore  «  de  jure  naturee  »  ;  sententia  contraria,  ajoute^- 
il,  a  été  condamnée  par  Pie  IX  dans  le  Syllabus^  n.  67  (4). 
S.  Liguori,  avec  son  admirable  précision,  avait  nettement 
déterminé  la  vraie  doctrine  sur  ce  point  ;  les  théologiens 
postérieurs  n'avaient  qu'à  s'en  tenir  à  cette  explication  : 
«  Hsec  indissolubilitas,  dit  le  saint  Docteur,  est  ab  ipso  jure 
naturali...  ita  communissime  D.  Thom.,  Bellarm,  Ponc. 
Bonac.  et  Salmant.  cum  Palao,  Becan.  Led.  etc.  contra  San- 
ch»;z,  qui  cum  ahis  tenet  (sed  minus  probabiliter)  ex  se 
praecise  matrimonium  non  esse  necessario  indissolubile  »  (5). 


(1)  Lib.  IV.  tit.  XIX  de  divoriiis  n»  3. 

(2)  L.  c.  n.  4,  5,  6. 

(3)  Tract,  de  matr.  n.758. 

(4)  Lib.  III,  tit.  II,  §  210,  2. 

(5)  Lib.  VI  n.  956. 
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Aujourcrhui  cette  doctrine  ne  peut  plus  être  révoquée  en 
doute  par  aucun  catholique.  Il  est  en  efïet  impossible,  de- 
puis la  publication  du  Syllabus  de  soutenir  «  jure  naturye 
matrimonii  vinculum  non  est  indissolubile  »  ;  et,  du  reste, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  théologiens  et  les  cano- 
nistes  des  deux  derniers  siècles,  étaient  loin  de  nier,  à 
quelques  rares  exceptions  près,  la  doctrine  opposée  à  l'er- 
reur LXVII  du  formulainî  de  Pie  IX  ;  ils  examinaient  seu- 
lement de  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  le  droit 
naturel  dictait  l'indissolubilité  du  mariage.  Certaines  dis- 
tinctions sont  donc  utiles  ou  même  nécessaires  pour  fixer 
le  sens  et  la  portée  rigoureuse  de  la  première  partie  de 
l'article  que  nous  étudions  ici  ;  il  importe  surtout  de  bien 
préciser  la  qualité  doctrinale  des  assertions  particulières 
qui  rentreraient  dans  cette  partie  de  l'article. 

On  peut  en  général  distinguer  une  double  dissolubilité 
des  contrats  :  l'une,  qui  est  appelée  intrinsèque,  reste  au 
pouvoir  des  contractants  et  jaillit  de  la  nature  même  du 
contrat  ;  l'autre,  qui  est  appelée  extrinsèque,  exige  l'in- 
tervention d'un  pouvoir  compétent  ou  apte  à  enlever  l'obli- 
gation contractée.  La  première  consiste  donc  dans  la 
faculté  laissée  aux  contractants,  par  la  nature  même  du 
contrat,  de  rompre  les  premiers  engagements  par  une  vo- 
lonté contraire  à  celle  qui  les  a  fait  naître  ;  la  seconde  sup- 
pose rindissolubilité  intrinsèque,  et  par  conséquent  l'im- 
possibilité pour  les  contractants  de  résoudre  eux-mêmes  le 
contrat,  ou  de  rétracter  d'une  manière  efficace  le  consen- 
tement une  fois  donné. 

Or,  le  mariage  est  un  contrat  intrinsèquement  indisso- 
luble ;  l'indissolubilité  est  de  l'essence  même  de  ce  con- 
trat. C'est  ce  que  démontrait  naguère,  par  les  raisons  les 
\  plus  évidentes  et  les  plus  décisives,  un  des  savants  rédac- 
teurs Ae-  La  Scienza  e  la  Fede  (1).  Le  P.  Palmieri  prouve 
de  son  côté  avec  une  logique  irrésistible,  «  dissolubilitatem 
intrinsecam  permissam  simphciter  arbitrio  conjugum  ex 
qualibet  causa  repugnare  naturae  juri  (2)  ;  et  cette  dissolu- 
biKté  n'est  pas  seulement  opposée  au  droit  naturel,  mais 
encore  «  primariis  naturae  juribus  ».  En  exposant  cette  doc- 
trine, le  savant  théologien  répond  à  l'objection  tirée  du 

(1)  Janv.  et  Févr.  1885, 

(2)  L.  c.  TUes.  XVI. 
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«  libelliis  repiidii  )^  ;  il  rappelle  d'abord  les  différentes 
explications  données  sur  ce  point  :  le  «  libellus  »,  selon  les 
uns,  ne  serait  qu'une  simple  séparation  de  corps;  selon 
d'autres,  le  lien  conjugal  lui-même  serait  dissous  par  une 
permission  divine.  Cette  permission  à  son  tour  serait 
diversement  expliquée  :  selon  les  uns,  il  s'agit  «  d'une  per- 
missio  Providentiœ  qua  malum  Deus  sinit  fleri  »  ;  selon 
d^autres,  c'est  une  «  permissio  legis  sive  pure  poUtica  ut 
volunt  aliqui,  seu  qxise  a  lege  non  punitur,  sive  ethica  juxta 
multos,  seu  quae  aufert  peccatum  »  ;  et  tel  est  le  sentiment 
de  Palmieri.  Il  résout  ensuite  la  difficulté,  en  prétendant  que 
le  libellus  repudii  n'était  point  donné  sans  l'intervention  du 
pouvoir  public,  qui  constatait  la  légitimité  de  la  cause,  ou 
du  moins  déterminait  par  la  loi  les  causes  légitimes; 
c'est  pourquoi  le  contrat  n'était  pas  réputé  intrinsèquement 
indissoluble,  sinon  «  ex  certis  causis  ». 

Il  conclut  enfin  en  prétendant  que  cette  dissolubilité 
intrinsèque  «  ex  certis  causis  »  n'est  point  opposée  aux  pre- 
miers principes  du  droit  naturel,  mais  seulement  aux  prin- 
cipes secondaires  :  la  première  partie  résulterait  du  fait 
même  de  la  permission  divine,  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  permission  morale  et  de  la  rupture  du  lien  ;  la  se- 
conde est  manifestement  exigée  par  toutes  les  raisons  in- 
voquées en  faveur  de  l'indissolubilité  du  contrat  matrimo- 
nial ;  en  effet,  ces  raisons  établissent  que  cette  indissolubi- 
lité est  de  droit  naturel. 

D'après  cette  explication,  il  faudrait  entendre  la  proposi- 
tion «  jure  naturœ  matrimonu  vincidum  non  est  indlsso- 
lulnle^yy,  en  ce  sens  :  «  Juris  naturae  principiis  tam  secunda- 
riis  quam  primariis  non  opponitur  solubilitas  matrimonii  ». 
Elle  ne  serait  donc  condamnée,  qu'a  cause  de  l'extension 
du  terme  «  jure  natur?e  »,  qui  étant  pris  universellement 
implique  les  principes  secondaires  du  droit  naturel,  de 
même  que  les  principes  primordiaux  du  même  droit  ;  con- 
séquemrcent  eWe  nie  que  le  droit  naturel,  envisagé  dans 
ses  principes  primordiaux  et  secondaires,  réprouve  la  dis- 
solnbilité  du  mariage.  Les  différentes  opinions  des  théo- 
logiens et  des  canonistes,  que  nous  avons  reproduites, 
d'après  Schmalzgrueber,  ne  sont  donc  pas  atteintes  par 
l'article  LXVII  du  Syllabus,  sinon  celle  qui  attribue  l'in- 
dissolubilité au  seul  droit  divin  positif. 
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Ainsi,  pour  préciser  la  vraie  doctrine  sur  ce  point,  nous 
pouvons  formuler  les  propositions  suivantes  : 

1"  D'après  la  loi  primitive  de  l'institution  du  mariage, 
celui-ci  est  intrinsèquement  indissoluble,  et  par  suite  le 
mariage  des  infidèles  a  toujours  été  «  intrinsece  indisso- 
lubile  ». 

2°  Aucune  puissance  humaine  n'a  jamais  pu  et  ne  pourra 
rompre  le  lien  matrimonial  ou  résoudre  le  contrat  naturel 
validement  intervenu.  Par  conséquent  le  pouvoir  civil  ne 
saurait  prononcer  le  divorce,  qu'il  s'agisse  des  infidèles  ou 
des  chrétiens  .  «  Matrimonium  ante  adventum  Christi,  dit 
Pie  VI,  nihil  aliud  erat  nisi  indissolubilis  quidam  contrac- 
tus  (1)  ». 

3"  La  permission  divine  concédée  par  la  loi  mosaïque 
aux  hébreux,  ou  la  faculté  du  «  libellus  repudii  »  ne  s'éten- 
dait pas  aux  infidèles. 

4°  Notre-Seigneur  a  révoqué  cette  permission  divine  du 
«  hbellus  repudii  » ,  conséquemment  le  mariage  des  juifs  a 
été  ramené  à  l'institution  primitive  ou  est  intrinsèquement 
indissoluble. 

S*"  Le  mariage  du  chrétien,  «  sive  ratum  sive  consum- 
matum  »,  est  extrinsèquement  indissoluble  ;  mais  le  ma- 
riage «  ratum  »  ou  contracté  entre  chrétiens  et  non  con- 
sommé est  intrinsèquement  indissoluble.  Les  raisons  in- 
trinsèques de  cette  différence  sont  données  assez  diverse- 
ment par  les  théologiens. 

6°  Enfin  le  mariage  des  infidèles,  même  consommé, 
reste  extrinsèquement  dissoluble,  dans  le  cas  nommé  «  pri- 
vilegium  fidei  »  ou  «  privilegium  pauhnum  »,  Ce  privilège 
divin  a  été  concédé  en  faveur  de  la  foi  reçue  au  baptême. 
Nous  n'examinerons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  le 
souverain  Pontife  pourrait,  en  dehors  de  ce  cas  de  conver- 
sion d'un  seul  des  époux  à  la  foi,  dissoudre  le  mariage 
des  infidèles. 


Ces  considérations  nous  montrent  assez  la  perversité  de 
la  deuxième  proposition  renfermée  dans  l'article  LXVII  du 
Syllabus  :  In  variis   casihus   divortium  proprie   dictum 

(1)  Brev.  ad  Episc.  Matulens. 
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auctoritate  civili  sanciri  potest.  S'il  s'agit  du  mariage  chré- 
tien, il  est  doublement  soustrait  au  pouvoir  civil,  c'est-à-dire 
comme  sacrement  et  comme  contrat  naturel  :  «  Solvere 
vinculum  conjugii  inter  christianos  rati  et  consummati  nul- 
lius  in  potesfcate  esse  »  (1).  S'il  s'agit  du  mariage  légitime 
entre  infidèles,  il  est  encore  soustrait  au  même  pouvoir, 
entant  que  contrat  «  de  jure  nâturae  »  indissoluble. 'Ainsi 
toute  tentative  de  dissolution  d'un  mariage  valide  est  une 
atteinte  portée  au  droit  naturel. 

Toutefois^  comme  nous  l'avons  insinué  précédemment, 
s'il  s'agissait  seulement  du  mariage  entre  infidèles,  Tauto- 
■rité  civile  pourrait  régler  les  conditions  du. contrat  naturel, 
de  telle  sorte  que  ces  conditions  fussent  en  réalité  des 
empêchements  dirimants  ;  mais  jamais  elle  ne  pourra 
rompre  le  lien  qui  résulterait  d'un  contrat  matrimonial 
valide.  La  première  partie  de  l'assertion  résulte  de  ce  que 
la  nature  n'a  pas  déterminé  «  in  individuo  »  tout  ce  qui 
tient  à  la  forme  du  contrat  ;  c'est  pourquoi  elle  laisse  au 
pouvoir  social;,  auquel  il  appartient  de  veiller  à  la  régula- 
rité des  conventions,  de  régler  tout  ce  qui  tient  à  la  forme 
des  contrats.  La  seconde  partie  est  déduite  de  l'essence 
même  du  contrat  miatrimonial,  qui  est  indissoluble  de  sa 
nature. 

Ajoutons  encore  que  la  faculté  de  déterminer  les  condi- 
ii(»ns  du  dit  contrat  appartient  plutôt  à  l'ordre  religieux 
qu'à  l'ordre  civil;  et  le  pouvoir  politique  n'a  cette  taculté 
qu'à  défaut  d'un  pouvoir  religieux  spécial,  ou  en  tant  qu'il 
cumulerait  la  double  autorité,  civile  et  religieuse;  aussi  le 
contrat  naturel,  avant  son  élévation  par  Motre-Seigneur  à 
la  dignité  de  sacrement,  était-il  déjà  un  contrat  religieux  ; 
et  c'est  en  ce  sens  que  le  terme  de  «  sacramentum  »,  pris 
dans  un  sens  large,  est  parfois  apj^liqué  au  mariage  légi- 
time «  ante  adventum  Christi  ».  C'est  Dieu  qui  a  le  sou- 
verain domaine  sur  les  corps  et  qui  communique  aux  époux 
le  droit  de  se  conférer  mutuellement  «  jus  in  corpus  »  ; 
d'autre  part  la  fin  du  mariage  est  «  procreatio  et  educatio 
prolis  ad  cultum  et  honorem  Dei  »,  puisque  la  raison  adé- 
quate de  l'existence  même  des  hommes,  «  cur  homines 
exstent  »,  est  la  gloire  de  Dieu.  Le  contrat  naturel  revêt 

(1)  Gopst.  Arcanum  d(,ivinœ  Sapientiœ^ 
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donc  par  lui-même  un  caractère  religieux,  et  par  suite  ne 
doit  être  régi  que  par  le  pouvoir  religieux,  identifié  ou  non 
avec  je  pouvoir  civil. 

Cette  doctrine  est  exposée  d'une  manière  vraiment 
admirable  dans  la  constitution  Arcanum  dirlnœ  sajyientlœ  : 
«  Gum  matrimonium  habeat  Deum  auctorem,  fueritque-vel  a 
principio  quR^lam  Incarnationis  Verbi  Dei  adumbratio, 
idcirco  inest  in  eo  sacrum  et  religiosum  quiddam,  non 
adventitium,  sed  ingenitum,  non  ab  hominibus  acceptum, 
sed  natura  insitum.  Quocirca  Innocentius  III  et  Hono- 
rius  III  decessores  Nostri,  non  injuria  nec  temere  afflrmare 
potuerunt,  apud  fidèles  et  infidele.'^^ existere  sacramentum 
conjugii.  Testantur  et  monumenta  antiquitatis  et  mores 
atque  instituta  populorum,  qui  ad  humanitatem  magis 
accesserunt  et  exquisitiore  juris  et  ;equitatis  cognitione 
prcéstiterunt  :  quorum  omnium  mentibus  informatum  anti- 
cipatumque  fuisse  constat,  et  cum  de  matrimonio  cogita- 
rent,  forma  occurreret  rei  cum  religione  et  sanctitate  con- 
junctae.  Hanc  ob  causam  nupti^e  apud  illos  non  sine  Ccere- 
moniis  religionum  .  auctoritate  pontilicum  ,  ministerio 
sacerdotum  fieri  sa^pc  consueverunt.  Ita  magnum  in  ani- 
mis  cœlesti  doctrina  carentibus  vim  habuit  natura  rerûm, 
memoria  originum,  conscientia  generis  humani.  Igitur  cum 
matrimonium  sit  sua  vi,  sua  natura.  sua  sponte  sacrum, 
consentaneum  est,  ut  regatur  ac  temperetur,  non  principum 
imperio,  sed  divina  auctoritate  Ecclesia%  qu;e  rerum  sacra- 
rum  sola  habet  magisterium  ». 

Il  reste  donc  pleiuement  évident  que  l'aîitorité  civile  ne 
peut  en  aucun  cas,  et  qu'il  s'agisse  des  fidèles  ou  des  infi- 
dèles, pi-ononcer  le  divorce  proprement  dit  ou  rompre  le 
lien  matrimonial,  dès  que  ce  lien  existe.  C'est  poin^quoi  les 
lois  qui  établissent  le  divorce  dans  les  sociétés  chrétiennes, 
sont  doifijlement  monstrueuses  :  elles  foulent  aux  pieds  le 

[  droit  divin  positif,  qui  a  fait  du  contrat  naiurel  un  sacre- 
ment, et  elles  renversent  le  droit  naturel  lui-même.  On  ne 
peut  mieux  montrer  l'iniquité  profonde  de  ces  lois,  qu'en 
rappelant  les  enseignements  de  la  Constitution  Arcanum 
divinœ  sœpientiœ.  Le  docteur  infaillible  montre  d'abord 
de  quelle  manière,  en  rejetant  le  frein  de  la  religion  chré- 
tienne «  redigi  nuptias  oportet  in  servitutem  vitiosce  homi- 

hnmi  natune  et  pessimarumdominarum  cupiditatum,honesta- 
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tis  naturalis  paru  m  valido  defensas  patrocinio.  Hoc  fonte 
multiplex  derivata  pernicies,  non  modo  in  privatas  fami- 
lias,  sed  etiam  in  civitates  influxit».  Il  rappelle  ensuite  com- 
ment s'introduisit  dans  les  sociétés  modernes  le  divorce 
légal,  à  la  suite  de  Tathéisme  légal  proclamé  par  la  révolu- 
tion française  :  «  Easdem  leges  renovari  hoc  tempore 
multi  cupiiint,  propterea  quod  Deum  et  Ecclesiam  pelli  e 
medio  ac  submoveri  volunt  a  societate  conjunctionis  hu- 
manse  ;  stulte  putantes  extremum  grassanti  morum  cor- 
rupteb3e  remedium  ab  ejusmodi  legibus  esse  qu^erendum  ». 

«  At  vero  quanti  materiam  mali  in  se  divortia  contineant, 
vix  attinet  dicere.  Eorum  enim  causa  flunt  maritalia  ffedera 
mi]tabilia  ;  extennatur  mutua  benevolentia  ;  infidelitati  per- 
niciosa  incitamenta  suppeditantur;  tuitioni  atque  institution! 
liberorum  nocetur;  dissuendis  societatibus  domesticis  prae- 
betur  occasio  ;  discordiarum  inter  familias  semina  spargun- 
tur  ;  minuitur  ac  deprimitur  dignitas  mulierum,  qucBinperi- 
CLilum  veniunt,  ne  cum  libidini  virorum  inservierint,  pro 
derelictis  habeantur.  Et  quoniam  ad  perdendas  familias, 
frangendasque  regnorum  apes  nihil  tam  valet,  quam  cor- 
ruptela  morum,  facile  perspicitur,  prosperitati  familiarum 
ac  civitatum  maxime  inimica  esse  divortia,  quœ  a  depra- 
vatis  populorum  moribus  nascuntur,  ac  teste  rerum  usu,  ad 
vitiosiores  vitèe  privat^e  et  publiCrB  consuetudines  aditum 
januamque  patefaciunt  )>.  Outre  ces  maux,  le  Souverain 
Pontife  énumère  encore  l'excitation  publique  qui  est  Teffet 
propre  des  lois  immorales  du  divorce,  Tinfluence  perni- 
cieuse des  exemples,  de  telle  sorte  que  u  bis  incitamentis 
fîeri  débet  ut  divortiorum  libido  latius  quotidie  serpens  plu- 
rimorum  aiùmas  invadat  ».  Enfin  il  montre  comuient  la 
ruine  même  des  sociétés  est  le  résultat  final  de  ce  divorce 
dit  «  légal  ». 

«  Hsec  certe  snnt  omnia  per  se  clara,  poursuit  Timmortel 
Pontife  ;  sed  renovanda  rerum  gestarum  memoria  fiunt  cla- 
riora.  Simul  ac  iter  divortiis  tutum  lege  pra^stari  cœpit,  dis- 
sidia,  simultates,  secessiones  plurimum  crevere  ;  et  tanta 
est  Vivendi  turpitudo  consecuta,  ut  eos  ipsos  qui  fuerunt 
talium  discessionum  defensores,  facti  pœnituerit  ;  qui  nisi 
contraria  lege  remedium  mature  quiesissent,  timendum  erat 
ne  pra^ceps  in  suam  ipsaperniciem  respublica  dilaberetur  ». 
C'est  ainsi  qu'on  vit  chez  les  Romains  les  femmes  compter 
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les  années,  «  non  mutatione  consulum,  sed  maritorum  »  ; 
c'est  ainsi  que  chez  les  protestants  qui  avaient  admis  le  di- 
vorce «  certis  de  causis  »  dans  les  lois,  on  vit  se  produire 
Feffet  propre  de  ces  lois,  c'est-à-dire,  un  effroyable  débor- 
dement de  mœurs.  Le  résultat  ne  fut  pas  autre  dans  les 
pays  catholiques,  de  telle  sorte  que  la  dépravation  publique 
vint  promptement  montrer  combien  sont  pernicieuses  les 
lois  qui  autorisent  le  divorce.  Enfin  il  en  sera  de  même 
chaque  fois  qu  on  tentera  d'introduire  dans  les  sociétés  ce 
principe  légal  de  division  et  de  démoralisation;  les  décrets 
et  les  théories  des  législateurs  ne  changeront  pas  la  nature 
intime  des  choses  ou  les  propensions  natives  de  l'homme 
déchu;  et  le  résultat  final  de  toutes  ces  tentatives  crimi- 
nelles pour  détruire  ou  ébranler  l'ordre  divinement  établi 
dans  le  mariage,  serait  d'aboutir  à  toutes  ces  ignobles 
aggrégations  sociales  rêvées  par  les  communistes  et  les 
socialistes. 

«  Quœ  cum  ita  sint,  omnes  gubernatores  admmistratores- 
que  rerum  publicarum,  si  rationem  sequi,  si  sapientiam,  si 
ipsam  popnlorum  utilitatem  voluissent,  malle  debuerant  sa- 
cras de  matrimonio  leges  intactas  manere,  oblatumque 
Ecclesiœ  adjumentum  in  tutelam  morum  prosperitatemque 
famiharum  adhibere,  quam  ipsam  vocare  Ecclesiam  in  sus- 
picionem  inimicitiae,  et  iri  falsam  atque  iniquam  violatijuris 
civilis  insimulationem  ». 

Ainsi  donc  la  proposition  qui  confère  au  pouvoir  civil  la 
faculté  d'introduire  législativeuient  le  divorce  «  in  certis  ca- 
sibus  »,  même  parmi  les  chrétiens,  est  une  des  plus  perni- 
cieuses hérésies  ;  et  les  lois  portées  conformément  à  cette 
doctrine  sont  aussi  désastreuses  au  point  de  vue  du  bien 
public,  de  l'ordre  social,  de  la  tranquillité  et  de  la  stabilité 
des  familles,  qu'à  celui  des  mœurs  privées  ei  publiques. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  prennent  part  à  la  confection  de 
ces  lois,  se  rendent  coupables  d'un  crime  énorme  devant 
Dieu  ;  ils  professent  une  hérésie  déjà  condamnée  par  le 
Concile  de  Trente  (1);  ils  se  constituent  les  causes  efficaces, 
prochaines  ou  éloignées,  de  la  ruine  des  sociétés  et  des 
familles,  ainsi  que  d'innombrables  divisions,  haines  et  tur- 
pitudes ;  ils  introduisent  dans  la  législation,  qui  devait  pro- 

(1)  Soss,  XXIV,  Gan.  5  ot  7. 
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téger  et  garantir  la  moralité  publique,  une  invitation  per- 
manente à  l'immoralité,  au  concubinage,  et  ainsi  les  lois 
prennent  le  caractère  d'un  immense  scandale  public. 

Si  tel  est  devant  Dieu  et  la  loi  morale  le  crime  des  légis- 
lateurs, que  penser  des  agents  subalternes  qui  exécutent 
ces  lois?  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  (1),  l'acte  de  ces 
agents  n'implique  pas  toute  la  perversité  de  celui  des  légis- 
lateurs ;  et  parfois  leur  coopération  forcée  et  matérielle  à 
Texécution  de  ces  lois  peut  devenir  excusable,  ainsi  que  l'a 
déclaré  plus  d'une  fois  la  Suprême  Congrégation  du  Saint- 
Office  ;  mais  il  faut  pour  cela  un  ensemble  de  circons- 
tances que  nous  n'avons  pas  à  énumérer  ici.  Il  s'agissait 
uniquement  de  montrer  le  sens  et  la  portée  doctrinale,  ainsi 
que  la  profonde  perversité  morale,  de  l'article  LXVII  du 
Syllabus. 


IL  —  EXERCICE  DE  LA  JURIDICTION  CONTEN- 
TIEUSE  DANS  L'ÉGLISE 

MOYENS   PRÉVENTIFS,    d'aPRÈS    l'iNSTRUCTION   DU    1 1   JUIN   1880 

(Art.  I-VIII) 

Jusqu'alors  nous, avons  tâché  d'éclairer  la  voie  par  cer- 
taines considérations  générales  et  préliminaires  ;  il  importe 
maintenant  d'arriver  au  but  ou  d'aborder  l'instruction  du  11 
juin  1880.  Cette  instruction,  bien  qu'elle  soit  aussi  claire  et 
aussi  précise  que  ])ossible,  exige  cependant  diverses  expli- 
cations ;  comme  elle  condense  en  quelques  règles  toute  la 
substance  de  la  procédure  criminelle,  elle  est  nécessaire- 
ment très  concise  ;  or,  il  est  impossible  qu'un  résumé  aussi 
serré  puisse  être  entièrement  intelligible  pour  ceux  qui  sont 
plus  ou  moins  étrangers  à  la  jurisprudence  canonique.  Cette 
nécessité  d'une  explication  est,  d'ailleurs,  tellement  évi- 
dente, que  divers  commentateurs  se  sont  déjà  mis  à  l'œuvre. 
Nous  avons  de  notre  côté  entrepris  une  courte  élucidation 
de  ce  grave  document,  et  nous  commencerons  par  définir 

(1)  Avril,  1885, 
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quelques  termes  d'un  usage  fréquent  dans  la  matière  qui 
nous  occupe. 

Et  d'abord,  que  doit -on  entendre  ^diV  procédure  en  ma- 
tière crmiinelle?  Les  termes  «  procédure,  procès  »,  vien- 
nent du  verbe  «  procedere  »  s'avancer;  ils  indiquent  donc 
un  mouvement  progressif  vers  un  but,  c'est-à-dire  vers  la 
solution  définitive  d'une  question  litigieuse.  Ainsi  la  procé- 
dure prise  dans  le  sens  générique  est  la  série  graduelle  des 
accès  judiciaires;  mais  envisagée  dans  le  sens  stricte,  elle 
consiste  dans  la  «  forme  »  ou  le  «  rite  »  à  observer  dans  les 
procès.  Aussi  était-elle  désignée  autrefois  par  le  terme  de 
ritus.  Ce  rite  est  en  matière  criminelle,  quand  il  s'agit  de 
découvrir  et  de  punir  les  crimes.  Le  mot  de  «  crime  »  vient 
de  «  cerno  »,  comaie  «  discrimen  »  de  «  discerno  »;  c'est 
pourquoi  on  entend,  en  général,  par  crime,  un  fait  soumis 
à  la  connaissance  ou  à  Tappréciation  du  juge,  et  dans  un 
sens  strict  toute  violation  des  lois  soumise  au  juge  en  vue 
d'une  peine  à  infliger. 

Ij  action  crimmelle  s'exerce  au  nom  et  dans  l'mtérêt  de 
la  société  elle-même,  et  tend  à  poursuivre  la  vengeance  du 
mal  fait  à  celle-ci;  elle  a  pour  but  l'exemple  et  la  vindicte 
publique  :  voilà  pourquoi  elle  se  nomme,  dans  notre  droit 
français,  action  publique  (1).  A  l'action  criminelle  est  oppo- 
sée y  action  civile,  qui  est  exercée  par  les  citoyens  (cives) 
lésés  dans  leurs  intérêts  et  réclamant  la  réparation  des 
dommages  qui  leur  ont  été  causés. 

Dans  notre  droit  français,  on  distingue  principalement, 
d'après  la  qualité  des  peines,  le  crime  du  délit  et  de  la 
contravention:  distinctio  delictorum  ex  pœna.  Si  Tinfrac- 
tion  aux  lois  est  punie  d^me  peine  afriictive  ou  infamante, 
elle  se  nomme  crime  ;  si  cette  infraction  ne  donne  lieu  qu'à 
une  peine  correctionnelle,  elle  prend  le  nom  de  délit  ;  si 
enfin  la  loi  n'appliquait  que  des  peines  de  simple  police,  la 
violation  serait  dite  contravention.  Aussi  le  délit  (a  delin- 
quere  seu  deviare  a  lege)  appelle  un  amendement,  une  cor- 
rection qui  remette  sur  la  voie,  c'est-à-dire  une  peine  correc- 
tionnelle, et  la  contravention  provoque  un  avertissement 
juridique.  C'est  pourquoi  on  peut  dire  que  la  justice  pénale 
est  exemplaire  ou  criminelle,  réformatrice  ou  correction- 

(1)  Code  d'Iostruct.  crim.  art.  2. 
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nelle,  adtnonitrice  ou  contraventioniielle.  Mais  dans  le  droit 
romain  et  le  droit  canonique,  le  terme  de  «  crimen  »  est 
ordinairement  pris  dans  un  sens  générique,  ou  embrasse 
ce  que  nous  appelons  «  crime,  délit  et  contravention  ». 
Dans  le  titre  de  Finstruction  du  11  juin,  nous  lisons  «  modus 
procedendi  in  causis  dlsciplinarlhus  et  criminalibus',  » 
pour  indiquer  qu'il  s'agit  de  toutes  les  causes  passibles  de 
peines,  c'est-à-dire  de  tous  les  crimes  ou  délits. 

Enfin,  notons  encore  que  les  termes  a  judicium,  quaostio, 
causa,  lis  »  n'ont  pas  rigoureusement  la  même  signification  : 
«  res  dum  controvertitur,  quœstio  est  ;  dum  proponitur, 
causa  ;  dum  discutitur,  judicium  ;  dum  definitur,  justitia  seu 
status  juris  (1)  ».  La  question  ne  diffère  donc  de  la  cause, 
qtfen  tant  qu'on  peut  l'entendre  «  intra  ou  extra  judicium  ». 
Lis  indique  l'action  d'introduire  une  cause  en  justice.  Ajou- 
tons encore  qu'on  entend  par  instance  l'exercice  de  l'action 
judiciaire,  depuis  la  discussion  de  la  cause  jusqu'à  la  sen- 
tence définitive  incUr-^ivement.  Ce  terme  d'instance  vient  de 
la  diligence  de  l'insistance  que  mette  demandeur  ou  l'accusa- 
teur à  obtenir  une  conclusion  définitive  ou  à  faire  définir  la 
question  litigieuse  par  le  juge  qui  en  est  saisi.  Aussi  l'ins- 
tance se  prend-elle  pour  la  série  des  actes  judiciaires 
devant  le  même  juge.  De  là  aussi,  la  division  des  tribunaux 
selon  les  diverses  instances  successives  qui  peuvent  avoir 
lieu.  Nous  expliquerons  les  autres  termes  techniques  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront.  Comme  la  procédure 
économique  décrite  dans  l'instruction  du  11  juin  ne  fait  que 
résumer  les  règles  de  la  procédure  solennelle,  il  importe 
de  définir  les  termes  juridiques^  si  souvent  employés  dans 
cette  instruction. 

Arrivons  maintenant  à  notre  explication  du  commentaire 
de  la  dite  instruction.  Disons  d'abord  qu'elle  débute  par  in- 
diquer les  moyens  préventifs  auxquels  on  doit  avoir  recours 
avant  d'arriver  à  l'emploi  des  moyens  répressifs.  Les  huit 
premiers  articles  sont  consacrés  à  indiquer  les  précautions 
à  prendre  pour  prévenir  les  crimes.  Il  ne  suffit  pas,  en 
efiet,  que  la  justice  découvre  et  punisse  les  crimes  ;  il  im- 
porte surtout  qu'elle  les  prévienne  et  les  étouffe  dès  l'ori- 
gine. C'est  pourquoi  le  pouvoir  judiciaire,  pour  répondre  à 

(1)  Voir  Jus  GanouicLini  juxta  ordinem  Décret.  Lib.  II,  tit.  î.  sect.  1^ 
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ce  que  la  société  atteiiel  et  exige  de  lai,  doit  procéder  comme 
par  trois  degrés:  il  doit  prévenir  les  crimes,  en  leur  oppo- 
sant tous  les  obstacles  qui  les  empêchent  de  se  produire  ; 
dès  que  le  crime  ou  le  délit  s'est  produit,  malgré  tous  les 
moyens  préventifs  ce  pouvoir  doit  en  découvrir  sûrement 
et  promptement  les  auteurs  ;  enfin,  quand  ceux-ci  ont  été 
juridiquement  convaincis,  ils  doivent  être  punis  dans  la 
forme  légale.  Ainsi  donc,  la  justice  régulièrement  exercée 
procède  par  l'emploi  des  moyens  préventifs,  avant  d'arri- 
ver à  Tapplication  des  moyens  répressifs.  Il  s'agit  d'abord 
ici  de  ces  moyens  préventifs  auxquels  l'autorité  ecclésias- 
tique doit  avoir  recours  avant  de  commencer  une  action 
judiciaire  proprement  dite. 

Les  huit  premiers  articles  de  l'instruction  dii  11  juin 
1880,  sont  donc  légitimement  consacrés  à  indiquer  et  à 
prescrire  les  divers  moyens  auxquels  les  évêques  doivent 
avoir  recours  pour  prévenir  les  crimes  ou  délits.  L'article 
premier  rappelle  aux  Ordinaires  Fobligation,  inhérente  à 
leur  charge  pastorale,  de  veiller  à  la  discipline  et  à  la  cor- 
rection des  clercs  placés  sous  leur  dépendance  ;  ils  doivent 
veiller  sur  la  conduite  de  ceux-ci,  et  employer  les  remèdes 
canoniques  pour  prévenir  et  éloigner  toute  perturbation  de 
Tordre.  Nous  avons  parlé,  à  plusieurs  reprises,  de  la  néces- 
sité du  pouvoir  judiciaire  dans  toute  société  bien  ordonnée, 
et  des  obligations  ou  attributions  de  celui-ci  ;  et  parmi  ces 
obhgations,  nous  avons  signalé  plus  d'une  fois,  celle  de 
prévenir  les  crimes  et  délits,  en  recourant  à  tous  les 
moyens  préservatifs  et  préventifs  ;  or,  tous  ces  principes 
de  droit  pubhc  sont  rigoureusement  applicables  aux  Ordi- 
naires dans  leurs  rapports  avec  le  clergé  soumis  à  leur  juri- 
diction. Le  premier  article  se  borne  à  rappeler  cette  obli- 
gation des  Ordinaires. 

I.  «  Ordinayno  pastorale  onus  incmnbit  disciplinam  corr- 
ectionenique  clericoram  a  se  dépendent lum  curandi, 
saper  eorunidem  vitœ  rationem  vigilando,  i^emediisque 
utendo  canonicis  ad  prœcavendas  apud  eosdem  et  eli- 
m^inandas  ordinis  pertultationes.  » 

A  cette   règle   primordiale   et   universelle,    succède  une 
énumération  des  divers  remèdes  à  employer  pour  assurer 
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Tordre  social.  Ces  remèdes,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  sont  préventifs  ou  rèirresslfs.  Ces  derniers  ont  pour 
but  de  faire  rentrer  les  délinquants  dans  Tordre  et  de  les 
forcer  à  réparer  les  conséquences  de  leurs  méfaits.  Les 
Ordinaires,  dans  Temploi  des  moyens  préventifs  et  répres- 
sifs, doivent  observer  les  lois  de  la  prudence  et  les  pres- 
criptions canoniques.  Dans  Taccomplissement  de  cette 
obligation  de  sauvegarder  Tordre  et  de  faire  respecter  la 
discipline,  ils  ne  sont  pas  abandonnés  à  leurs  seules  lu- 
mières naturelles  ;  les  règles  dictées  par  TEglise  viennent 
leur  tracer  la  voie  à  suivre,  et  les  empêcher  eux-mêmes  de 
dévier  en  dirigeant  les  autres.  L'article  II  définit  les  moyens 
préventifs,  ainsi  que  les  moyens  répressifs^  et  indique  le 
but  des  uns  et  des  autres.  L'article  III  applique  l'obligation 
indiquée^  clans  Tarticle  P'  à  Temploi  de  ces  divers  remèdes, 
en  signalant  d'une  manière  géné»^ale  les  conditions  subjec- 
tives et  objectives  de  Tusagô  régulier  des  dits  moyens  pré- 
ventifs et  répressifs;  les  conditions  subje«:tives  sont  la 
conscience  et  la  prudence,  et  les  conditions  objectives  con- 
sistent dans  le  droit  et  le  fait  bien  connus. 

IL  «  Ex  his  remediis  alia  prœveniunt,  alla  reprimunô 
et  fuedelam  afferimt,  Prlora  ad  hoc  dlriguntur  ut  im- 
pediant  quominus  malum  adveniat,  ut  scandait  stimuli, 
occasiones  volwUarlœ,  causœque  ad  delinquenditm  pro- 
xiniœ  removeantur.  Altéra,  finem  hahent  revocandi 
delinquentes  ut  sapiant  reparentque  admissl  crlminis 
consequentias.  » 

III.  ((  Conscientiœ  et  prudent iœ  ordinarii  horum  reme- 
diorum  incumblt  applicatio,  juxta  canonum  prœscrîp- 
tiones  et  casuiirn  adjunctoriimque  gravitatem.  » 

Quels  sont,  en  particulier,  les  moije/is  préventifs  dont  il 
s'agit,  et  de  quelle  manière  les  Ordinaires  doivent-ils  les 
appliquer  ?  Tel  est  Tobjot  des  cinq  articles  suivants.  Nous 
allons  citer  ces  articles,  en  les  faisant  suivre  d'une  courte 
explication. 

IV.  «  Mediis  quœ  "prœservant  prœcipue  accensentur  spi- 
ritualia  exercitia,  monitiones  et  prœcepta  ». 

L'instruction  signale   donc  ici  trois  moyens  préventifs  : 
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les  retraites  spirituelles,  les  admonitions  et   les  préceptes. 
Les  retraites  constituent  un  remède  i^énéral  à  tous  les  maux 
spirituels,    et  par    suite    peuvent  préserver  des  crimes  ou 
délits  extérieurs,   comme  des  péchés  purement  intérieurs  ; 
nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ce  point.  Il  suffit   de   noter 
ici  que  ce  remède,  aujourd'hui  employé  d'une  manière  gé- 
nérale dans  tous  les  diocèses  de  France,  ne  peut  être  im- 
posé    extraordinairement,     qu'autant     quun    fait    appelle 
l'attention  et  autorise  ou  provoque  l'emploi  de  moyens  pré- 
servatifs ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  fait  constitue 
une    faute  ou   un   péché  formel  :     d'après   l'article   II,    les 
moyens   préservatifs    sont   employés,   non-seulement  pour 
arrêter  le  mal,  qui  a  commencé  à  se  produire,   et  prévenir 
les  scandales,    mais    encore    «    ut   occasiones   vohmtariœ 
causœque    ad   delinquenduyn   proxhnœ   removeantur    ». 
Ainsi  donc,  pour  ce  remède,  comme  pour  les  deux  autres, 
il  faut  et   il  suffit  qu'un   fait  extérieur  quelconque  se  soit 
produit,   qui  puisse   être   cause  ou    occasion  prochaine  de 
péché  ;  un  délit  formel  n'est  nullement  nécessaire  pour  que 
les  Ordinaires  puissent  légitimement  recourir  aux  moyens 
préventifs.  Nous  disons  que  le  fait  doit  être  extérieur   et 
connu,  car  il  s'agit  ici  de  la  matière  des  jugements  ordi- 
naires,   en   tant   que   distincte    de    cefie  des  sentences  ex 
informata  conscientia.    Les   exercices   spirituels   peuvent 
être  proscrits  pour  des    fautes  ou   causes   et  occasions  de 
fautes  d'une  gravité  moindre  que  s'il  s'agissait  des  moni- 
tions  et  surtout  des  préceptes. 

Après  ces  observations  générales,  il  importe  de  bien 
préciser  la  nature  des  «  monitiones  »  et  des  ^(  prc;;cepta  ». 
Il  suffisait  de  mentionner  brièvement  les  exercices  spiri- 
tuels qui  sont  le  moyen  le  moins  rigide,  bien  qu'il  ait  à  la 
fois  le  caractère  d'avertissement  et  de  peine. 

1°  Mo)iitiones.  Aucune  censure  ne  peut  être  infligée, 
sinon  contre  les  contumaces  ;  c'est  pourquoi  «  monitiones 
praecedere  debent  »,  quand  les  censures  sont  portées  «  ab 
liomine  »  et  que  le  délit  et  la  contumace  ne  sont  pas  no- 
toires :  ((  non  sufficit,  dit  Schmalzgrueber  avec  tous  les  cano- 
nistes,  ut  (monitio)  sit  qualiscumque,  sed  I"  débet  esse 
trina  vel  una  tribus  aeqaivalens  sive  complectens  intervalla 
temporis  inter  monitiones  interponi  solita,  nisi  facti  néces- 
sitas aliter  suaserit...  ;  '2."  débet  fieri  in  scriptis  qua'   conti- 

90e  Livr.,  Juin  1885.  14 
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nere  debent  causam  pro  qiia  censura  iraponitur...  ;  3°  fieri 
débet  coram  testibiis  qui  de  illa  testari  possint  »  (1),  «  vel  legi 
ipsi  personae  censurandce  »  (2),  comme  Tobserve  Reifïens- 
tuel.  Les  monitions  sont  également  requises  dans  certains 
cas,  lorsqu'il  s'agit  de  peinos  autres  que  les  censures  (3)  ; 
néanmoins,  les  peines  vindicatives  en  général  peuvent  être 
infligées  sans  aucune  monition  préalable. 

Nous  devons  faire  remarquer  d'abord  que  les  trois  moni- 
tions ne  sont  pas  requises  sous  peine  de  nullité  de  la  sen- 
tence pénale,  d'après  le  chapitre  Romana,  de  Sent.  exe. 
in  6°;  une  seule  monition  peut  suffire.  Ajoutons  encore  que 
toute  monition  devient  inutile,  «  quando  delictum  et  contu- 
macia  sunt  notoria  ;  nam  universaliter  ubi  excessus  est  noto- 
rius,  accusatione,  examinatione  et  probatione  opus  non  est 
(4)  ».  Dans  l'explication  des  articles  suivants,  ou  verra  de 
quelle  manière  et  dans  quelles  conditions  peuvent  avoir 
lieu  ces  «  monitiones  canonicae  ». 

20  Prœcepta.  Des  trois  moyens  préventifs  énumérés 
dans  l'article  III,  ce  dernier  est  le  plus  rigoureux.  En  effet, 
le  précepte  est  une  intimation  rigoureuse  d'avoir  à  omettre 
désormais  ou  à  faire  telle  chose  déterminée  ;  et  cette  inti- 
mation est  comminatoire  ou  accompagnée  de  la  menace  de 
telle  peine  ecclésiastique  correspondante  à  la  qualité  du 
mal  qu'il  s'agit  de  prévenir.  Le  but  est  toujours  de  rame- 
ner les  criminels  ou  les  imprudents  à  récipiscence. 

Le  précepte  ne  vient  jamais  qu'après  les  monitions.  Il 
doit  tracer  nettement  la  ligne  de  conduite  à  suivre  désor- 
mais par  celui  qui  a  déjà  été  averti  ;  il  formule  en  outre  la 
peine  qui  viendrait  sanctionner  toute  violation  des  règles 
imposées.  Les  monitions  ont  toujours  quelque  chose  de 
plus  paternel,  lors  même  qu'elles  revêtiraient  la  forme 
légale  ;  c'est  pourquoi  elles  émanent  de  l'évêque  ou  de  l'Or- 
dinaire ;  ces  préceptes,  au  contraire,  ont  quelque  chose 
de  plus  sévère,  de  plus  strictement  juridique  ;  aussi  doivent- 
ils  émaner  du  pouvoir  judiciaire  ou  du  «  tribunal  »  épisco- 
pal.  Nous  donnerons  plus  bas  la  raison  de  cette  diffé- 
rence. 


1)  Tit.  de  Sent,  excomm.  u.  27-29. 

2)  Reiffenst.  do  Sent,  excomm.  n.  25. 

(3)  Voir  Levreii,  Tit.  de  Foro  compet.  9.  192,  u.  2. 

(4)  Reiffenst.-!.  c.  n.  27. 
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V.  Han  procislones  prœcedere  débet  sumraaria  facti  co- 
gnitio  quœ  ab  ordinario  notanda  est,  ut  ad  ulteriora 
procedere,  quateiius  opus  sit ,  et  aertlorem  reddere 
que  at  super  iore'in  auctorltatem,  incasu  legitimi  recursus. 

Il  n'est  pas  permis  de  recourir  à  la  légère  ou  sans  un 
examen  attentif  des  faits  à  l'emploi  des  mesures  préven- 
tives, qui  ont  toujours  quelque  chose  d'odieux  pour  celui 
qui  en  est  l'objet  :  les  innocents  ne  doivent  pas  être  in- 
quiétés, et  nul  ne  doit  être  mis  en  suspicion  sans  des  rai- 
sons suffisantes.  Voilà  pourquoi  l'Instruction  du  11  juin 
rappelle  ici  les  antiques  prescriptions  du  droit  touchant  les 
informations  ou  enquêtes  qui  doivent  renseigner  exacte- 
ment l'Evêque  sur  l'existence  et  la  qualité  des  faits,  ainsi 
que  sur  l'auteur  de  ces  faits  délictueux  ou  imprudents.  On 
peut  voir  siu"  tout  ce  qui  tient  à  ïinquisUlo  gêner  ails  vel 
specialis,  ce  que  disent  les  canonistes,  quand  ils  interprè- 
tent le  l'''  titre  du  V^  Livre  du  Décretales. 

Il  suffit  de  rappeler,  en  ce  moment,  que  l'inquisition  dont 
il  s'agit  ici  diffère  notablement  de  la  procédure  criminelle 
per  inquisltionem  décrite  dans  le  droit  ;  en  effet,  l'enquête 
qui  précède  les  moyens  préventifs,  peut  s'exercer  d'une 
manière  secrète  et  lors  môme  que  le  coupable  n'est  nulle- 
ment diffamé  ;  toute  rumeur,  toute  dénonciation,  même 
anonyme,  peut  la  déterminer.  Cette  enquête  peut  être 
d'ailleurs  générale  ou  spéciale  comme  dans  la  procédure 
«  per  inquisitionem  »  :  elle  est  dite  générale,  quand  le 
juge  procède  d'office  à  l'investigation  des  crimes  ou  délits 
qui  auraient  pu  se  produire  sur  son  territoire  ;  elle  est  spé- 
ciale, quand  elle  tend  à  rechercher  si  telle  personne  sus- 
pecte, dénoncée  ou  inculpée,  n'est  pas  l'auteur  d'un  crime 
certainement  commis  ou  constaté. 

L'enquête  est  faite  ou  par  l'Evêque  lui-même,  ou  par  le 
vicaire-général  ou  enfin  par  un  juge  d'instruction  commis- 
sionné  ad  hoc.  Il  vaut  mieux  que  l'Evêque  lui-même  pro- 
cède à  cette  inquisition,  et  se  renseigne  sur  la  réalité  et  la 
gravité  des  faits.  Il  ne  doit  pas  arriver  aux  monitions,  avant 
d'avoir  acquis  des  preuves  suffisantes  de  la  culpabilité  ou 
imprudence  de  la  personne  suspectée.  La  qualité  des 
preuves  doit  répondre  à  la  gravité  de  l'inculpation,  de  telle 
sorte  qu'il  faut  des  preuves  plus   décisives  quand   il  s'agit 
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des  crimes,  que  s'il  était  question  de.  délits  ou  de  contra- 
ventions, c'est-à-dire  de  fautes  plus  légères.  On  dislingue 
deux  sortes  de  preuves  :  la  preuve  pleine^  qui  suffit  à 
donner  une  certitude  entière  du  fait  et  à  dirimer  toute 
controverse,  et  la  preuve  kemi-pleine,  qui  n'établit  p'as  en- 
tièrement la  vérité  du  fait,  mais  laisse  subsister  des  doutes, 
et  par  ^uite  reste  insuffisante  pour  mettre  fin  à  la  contro- 
verse. Les  canonistes.  en  expliquant  le  titre  de  prohatio- 
7iibus,  19,  du  livre  IP,  indiquent  dans  quels  cas  les  preu- 
ves, soit  par  témoins,  soit  par  des  instruments,  soit  enfin 
par  des  aveux,  doivent  être  réputées  «  plenae  vel  semi- 
plense  >>.  La  preuve  doit  être  pleine,  quand  il  s'agit  de  mo- 
nitions  et  de  préceptes  en  matière  grave,  ou  qui  peuvent 
porter  un  préjudice  très  sérieux. 

Telles  sont  les  conditions  de  cette  summaria  facti  co- 
gnitio.  Mais  llnstruction  ajoute  que  cette  inquisition  som- 
maire «  ab  Ordinario  notanda  est...  ».  II  faut  donc  dresser 
un  instrument  de  cette  enquête  ou  information  extrajudi- 
ciaire ;  et  cet  acte  établira  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder 
ad  ulteriora  ;  il  servira  ensuite,  au  besoin,  à  montrer  à 
Tautorité  supérieure,  en  cas  de  recours,  que  les  témoigna- 
ges et  les  indices  étaient  graves  et  concluants,  et  que  les 
informations  préliminaires  n'ont  point  été  négligées. 

VL  Canonicœ  monitiones  fiimt  sive  in  forma  paterna 
et  sécréta  (etiam  per  epistolam  aut  per  interpositam 
personam)  sive  in  forma  legali,  ita  tamen  ut  de  earum- 
dem  executione  constet  ex  aliquo  actu. 

Les  monitions  canoniques  ont  lieu  «  in  forma  paterna  », 
quand  l'Ordinaire  avertit  l'inculpé,  sans  le  ministère  d'au- 
cun huissier  ;  il  peut  donner  cette  monition  soit  oralement, 
soit  par  lettre,  soit  enfin  par  un  intermédiaire  quelconque, 
autre  qu'un  officier  de  justice.  Elles  ont  lieu  «  in  forma  le- 
gali  »,  quand  elles  sont  consignées  dans  un  instrument 
notifié  pai'voie  d'huissier.  Mais,  dans  un  cas,  comme  dans 
l'autre,  il  est  nécessaire  que  l'exécution  soit  établie  par  un 
acte  quelconque.  Si  l'avertissement  est  oral,  il  importe 
d'indiquer  soit  au  bas  de  la  «  summaria  facti  cognitio  », 
soit  dans  un  acte  spécial,  le  jour  et  l'heure  de  la  dite  ad- 
monition ;  s'il  a  lieu  par  lettre,  on  peut  aujourd'hui  recou- 
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rir  à  la  formalité  des  lettres  chargées,  ainsi  que  l'indique 
l'article  XIV  de  la  présente  Instruction  ;  enfin  si  l'Ordi- 
naire a  eu  recours  soit  à  une  personne  interposée,  soit  au 
ministère  d'un  huissier,  l'un  on  l'autre  intermédiaire  devra 
dresser  acte  de  l'accomplissement  de  sa  mission. 

VII.  Quatenus  infriictuosœ  monitiones  évadant,  O^^dina- 
rius  prœciptt  curiœ,  ut  delinquenti  analogum  injun- 
gatiir  prœceptum,  in  quo  déclare tur  quid  eide?n  agen- 
dum  aut  omitteiidum  sit,  cum  respondentis  pœnœ  eccle- 
siasticœ  comminatione,  quam  incurret  in  casu  trans- 
gressionis. 

Gomme  nous  l'avons  dit  dans  l'explication  de  l'article  IV, 
le  précepte  est  le  plus  rigoureux  des  moyens  préventifs  ; 
c'est  pourquoi  il  ne  saurait  être  emploj'é,  qu'autant  que  les 
monitions  ont  été  infructueuses.  La  teneur  du  précepte  est 
nettement  indiquée  dans  le  présent  article  ;  c'est  pourquoi 
nous  n'avons  à  faire  ici  qu'une  seule  observation.  Il  faut 
donc  remarquer  que  l'office,  toujours  paternel  et  bienveil- 
lant, de  l'Ordinaire  ou  del'Evêque  se  termine  aux  monitions: 
quand  celles-ci  restent  sans  succès,  la  Curie  commence  son 
rôle  de  rigueur.  On  voit  assez,  par  cette  disposition,  la  vé- 
rité de  ce  que  nous  disions  plus  haut,  à  savoir  que  la  di- 
gnité épiscopale  ne  saurait  sans  détriment  se  commettre 
dans  les  débats  d'une  cause  criminelle  ;  c'est  pourquoi  l'E- 
vêque  se  retire  après  les  monitions,  en  livrant  à  TOfficiahté 
le  sujet  rebelle  à  tous  les  avertissements  charitables  : 
«  prœcepit  curiœ,  ut  delinquenti  analogum  injimgatur 
prgeceptum.  »  Le  mode  d'intimation  du  précepte  est  indiqué 
dans  l'article  suivant. 

VIII.  Prœceptum  intimatur  prœvento  a  cancellario  cor  ara 
vicario  générait  ;  sive  coram  duohus  testibus  ecclesias- 
ticis  aut  laicis  probatœ  integritatis. 

§  1.  Actus  suhsignatur  a  partihus  prœsentihus  et  a  prœ- 
vento quoque,  si  velit. 

§  2.  Vicarius  generalis  adjicere  valet  juramentum 
servandi  secretum,  quatenus  id  prudenter  expetat  tituli 
indoles  de  quo  agitur. 

Ainsi  donc  le  précepte  est  intimé  par  le  Chancelier,  et 


—    214    — 

non  par  un  simple  huissier  ou  notaire.  Cette  intimation  doit 
avoir  lieu,  ou  devant  le  vicaire-général,  et  alors  elle  est  plus 
solennelle,  ou  en  présence  de  deux  témoins  recommanda- 
bles.  L'acte  de  cette  notification  dressé  par  le  chancelier 
doit  être  signé  par  le  vicaire-général  ou  les  deux  témoins , 
ainsi  que  par  le  prévenu,  si  toutefois  celui-ci  veut  se  prêter 
à  cette  formalité  :  on  ne  saurait  le  contraindre  à  signer  un 
acte  qui  est  tout  entier  contre  lui  ;  c'est  pourquoi  le  §  1  dit 
«  et  a  prœvento,  si  velit.  » 

Le  §  2  ajoute  une  formalité  pleine  de  mansuétude,  et  qui 
montre  bien  le  caractère  de  l'Eglise,  toujours  disposée  à 
tempérer  les  mesures  de  rigueur  par  lés  formes  les  plus 
charitables,  les  plus  discrètes  et  les  plus  bienveillantes.  Le 
vicaire-général  peut  imposer  aux  témoins,  sous  la  foi  du 
serment,  le  secret  touchant  l'acte  auquel  ils  ont  pris  part. 
Comme  il  s'agit  d'une  mesure  extra-judiciaire  qui  peut  res- 
ter Jiecrète,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  avise  aux  moyens 
d'empêcher  toute  diffamation  du  prévenu,  de  même  que 
tout  scandale  public  ;  et  il  suffit  pour  cela  de  renfermer 
dans  le  cercle  si  restreint  des  personnes  qui  sont  interve- 
nues, la  connaissance  de  la  mesure  préventive  prise  contre 
tel  inculpé.  La  nature  de  la  cause  indiquera  s'il  est  oppor- 
tun ou  non  d'imposer  le  «  juramentum  servandi  secretum.  » 

Avant  de  passer  des  moyens  préventifs  aux  moyens  ré- 
pressifs^ des  précautions  contre  les  crimes  futurs,  à  la  pro- 
cédure pour  constater  et  punir  les  crimes  déjà  perpétrés, 
résumons  en  quelques  mots  tout  ce  qui  concerne  ces  pre- 
miers moyens. 

1°  Quand  la  peine  à  infliger  est  une  censure,  et  que  le 
motif  de  cette  peine  est  une  fmde  publique,  les  monitions 
doivent  précéder  toute  sentence  ;  mais  si  le  crime  et  le 
mépris  formel  de  la  loi  sont  notoires,"  les  moyens  préventifs 
peuvent  être  négligés.  11  n'est  pas  nécessaire  toutefois, 
pour  frapper  de  censure,  que  les  trois  moj^ens  préventifs 
aient  été  successivement  employés  pour  amener  le  coupa- 
ble à  résipiscence  :  les  monitions  suffisent. 

2o  Quand  la  peine  est  afflictive  ou  ne  consiste  point  en 
une  censure,  l'emploi  du  moyen  préventif,  bien  qu'il  soit 
en  général  de  conseil,  n'est  nullement  prescrit  sous  peine 
de  nullité.  Les  rares  exceptions  sont  indiquées  dans  le 
droit, 
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'So  La  certitude  des  faits  délictueux  ou  des  causes  et  oc- 
casions prochaines  de  crime  doit  être  acquise  par  une  en- 
quête sommaire  et  secrète,  avant  de  recourir  aux  moyens 
préventifs,  spécialement  aux  monitions  et  aux  préceptes. 
Un  instrument  de  cet  examen  sommaire  de  la  cause  doit 
être  rédigé  «  ad  probandum.  » 

40  Les  monitions  ayant  toujours  un  caractère  paternel, 
émanent  de  l'Ordinaire,  plutôt  de  TEvêque  lui-même  que  du 
vicaire-général,  qui  préside  l'Officialité  ;  les  préceptes,  pré- 
sentant au  contraire  un  caractère  comminatoire  et  entraî- 
nant toujours  une  sanction  pénale,  sont  intimés  par  le  tribu- 
nal ecclésiastique. 


III.  —  AGTA  SANGT^  SEDIS 


S.  Co7igrégaii07i  du  Concile.  1°  Ugentina  suspensionis.  die 
9  Aiii/usti  1884.  Un  curé,  ayant  appris  qu'on  procédait  secrè- 
tement contre  lui,  que  la  curie  épiscopale  citait  des  témoins  et 
même  qu'une  sentence  allait  être  rendue,  écrivit  aussitôt  par 
voie  d'huissier  à  Tévêque  pour  réclamer  une  procédure  régu- 
lière et  la  faculté  de  se  défendre. 

Cette  supplique  n'eut  aucun  résultat  :  bien  plus,  deux  jours 
après,  l'évêque  rendit  un  décret  ex  inforwMta  C07iscientia  qui 
suspendait  le  dit  curé  «  a  divinis  et  a  parochiali  munere  ». 

Le  curé,  ainsi  frappé,  eut  recours  au  Saint-Siège,  demandant 
que  l'évêque  fit  connaître  la  cause  pour  laquelle  il  infligeait  une 
peine  si  grave.  Celui-ci  envoya  aussitôt  à  la  S.  Congrégation  le 
résumé  du  procès  commencé  contre  le  réclamant,  procès  qui 
révélait  une  série  de  scandales  publics  causés  par  le  curé,  etc. 
La  S.  Congrégation  fit  connaître  à  l'évêque  que  la  sentence 
eœ  inforînata  conscientia  «  haud  erogatam  videri  ad  formam 
Conc.  Tridentini  »,  et  qu'il  fallait  procéder  «  prout  de  jure  ». 

L'évêque  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  revenir  sur  la  mesure 
prise;  et  d'instruire  «  ad  tramites  juris  »  la  cause  du  curé,  la 
S.  Congrégation  eut  à  statuer  sur  la  valeur  du  décret  eœ  infor- 
mata  C07îscientia. 

Ce  décret  fut  annulé,  attendu  que  la  cause  était  publique  de 
sa  nature,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  recourir,  dans 
l'espèce,  aux  remèdes  extraordinaires. 

Nous  reproduisons  le  résumé  des  débats,  afin  de  faire  mieux 
connaître  les  conditions  requises  pour  qu'un  évêque  puisse 
décerner  des  peines  ex  inforrnata  conscientia,  ou  en  négligeant 
les  formes  de  la  procédure  régulière. 

2»  Doutes  relatifs  aux  curés  qui  sont  chargés  d'administrer 
plusieurs  ijaroisses.  Ces' curés  doivent  appliquer,  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres.  «  tôt  missas  quot  parochias  regunt  »  :' 
et  ils  ne  peuvent  biner,  qu'autant  que  «  alius  sacerdos  non 
adsit,  qui  loco  parochi  celebrare  potest  ». 

Deux  autres  doutes  se  trouvent  à  la  suite  de  ceux-ci  et  sont 
relatifs  au  revenu  d'un  canonicat  déclaré  insuffisant  à  consti- 
tuer un  titre  d'ordination. 

S'^  Lettre  circulaire  de  la  S.  Congrégation  à  tous  les  évêques 
du  monde  catholique  touchant  les  honneurs  et  titres  honori- 
fiques conférés  aux  ecclésiastiques.  Cette  lettre  rappelle  que 
ces  titres  ont  été  parfois  multipliés  indiscrètement  et  au  profit 
de  jeunes  gens  qui  n'avaient  rendu  aucun  service  sérieux  à 
l'Eglise:  elle  invite  les  évêques  à  ne  pas  conférer  eux-mêmes 
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des  titres  honorifiques  à  des  clercs  étrangers,  «  inscio  et  invite 
ordinario.  cujus  potestati  subduntur.  » 

S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers.  Caiacen,  Paro- 
chialis  super  validitate  permutationis,  et  provisione. 

Un  curé,  pourvu  d'une  paroisse  en  vertu  d'une  Bulle  aposto- 
lique, était  devenu  suspect  à  ses  paroissiens  :  «  Fertur,  écrivait 
l'évèque  du  dit  curé  au  Saint-Siège,  et  arbores  cfedisse  in  pa- 
trimonio  ecclesiîe  bonosque  non  fovere  mores  ».  La  S.  Congré- 
gation répondit  à  l'évèque,  «  ut  instet  pro  resignatione,  et  in 
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curé  suspect  et  un  autre,  qui  ne  se  prêta  qu'à  contre  cœur  à 
cette  translation;  aussi  le  vicaire  général  dut-il  menacer  de  sus- 
pense celui  des  permutants  qui  refuserait  son  assentiment. 

Mais  le  procureur  royal  fit  opposition  à  cette  mesure,  et  fina- 
lement le  nouvel  évêque  eut  recours  à  la  S.  Congrégation, 
«  petens  ut  irrita  declararetur  permutatio  haec  a  suo  anteces- 
sore  peracta  ».  La  réponse  de  S.  Congrégation  fut  conforme  au 
vœu  de  l'évèque  (28  novembre  1884). 

S,  Congrégalion  des  indulgences.  Divers  doutes  relatifs  au 
rosaire  séraphique  et  à  d'autres  indulgences  concédées  autre- 
fois au  Tiers- Ordre  de  S.  François,  et  proposés  à  la  S.  Con- 
grégation par  l'archevêque  de  Goritz,  ont  été  résolus  négative- 
ment dans  la  séance  du  12  juin  1884.  11  résulte  indirectement 
de  l'ensemble  de  ces  réponses,  et  directement  de  la  solution  de 
la  seconde  partie  du  deuxième  doute,  que  la  communication  des 
privilèges  entre  le  Tiers-Ordre  et  les  premiers  Ordres  ii'existe 
plus  depuis  la  Constitution  Misericors  Dei  Filins.  On  sait 
que  les  interprètes,  non-seulement  en  France,  mais  encore  en 
Allemagne  et  en  Italie,  s'étaient  partagés  sur  cette  question;  et 
les  raisons  alléguées  par  ceux  qui  donnaient  la  communication 
comme  abrogée,  ne  nous  paraissaient  pas  entièiement  con- 
cluantes. Nous  avons  donc  été  d'avis  qu'une  décision  formelle 
sur  ce  point  était  nécessaire  pour  dirimer  la  question  (1).  Cette 
décision  se  trouve  dans  le  décret  du  12  juin  1884.  que  nous  don- 
nons ci-après. 

-.S".  Congrégation  des  Rîtes.  —  Réponses  à  divers  doutes 
relatifs  à  la  commémoraison  de  die  infra  octavam  a  une  messe 
votive  solennelle,  etc.,  aux  octaves  de  la  Purification  et  de 
S.  Joseph,  ubi  gaudent  octava.  etc..  à  la  célébration  des  messes 
solennelles  de  requiem  aux  fêtes  de  S.Joseph  etde  l'Iminaculée 
Concepti'^n.,  à  diverses  occurrences  ou  concurrences  de  fêtes,  et 
à  certains  usages  locaux,  etc.  * 

(1)  \ù\Y  le  Crrnoni.sfc,  tom.  VL  p,  ?61  seq,:  426  seq.:  etc. 
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S,  Congrégation  de  l'Index.  Condamnation  de  divers  ou- 
vrages. 

UGENTINA 

SUSPENSIONIS 

Die  9  Augiisii  1884. 

CoMPENDiuM  FACTi.  Parochiis  Ecclesise  receptitii^e  Diœcesis 
ngentinjTe  cum  rescivisset  mense  Novembris  anni  1883,  Partici- 
pantium  pra^sertim  instigatione  processum  contra  Ipsum  in 
episcopali  Curia  clanculum  confici,  quosdam  sibi  adversos  ad 
deponendum  acciri.  ac  sententiam  propediem  edituram  fore, 
litteras  ad  Episcopum  per  apparitorem  die  29  memorati  mensis 
misit,  quibus  eumdem  exorabat  ut  processum  institueret  qui- 
dem.  at  juris  normas  servaret,  ne  sibi  tuendi  se  potestas  defi- 
ceret.  Pra3sul  autem-  Archipresbyteri  preces  nihil  ducens  die 
1  Decembris  decretum  edidit,  quo  eumdem  ex  causis  sibi  notis 
et  ex  infopnata  conscieniia  a  divinis  et  a  parœciali  munere 
suspendit. 

Huius  decreti  rigore  perculsus  parochus  ad  Sacratissimum 
Principem  recursum  habuit  efflagitans.  ut  sibi  innotescerent 
causée,  qua?  Episcopum  moverunt  ad  tam  gravem  pœnam  infli- 
gendam,  ac  S.  C.  C.  decerneret  nedum  de  Decreti  valore,  sed 
in  hypothesi  qua  illud  minime  sustineretur,  etiam  de  refectione 
damnorum  qufe  sibi  obvenerunt,  et  hucusque  perpetitur. 

Rogatus  Episcopus  pro  informatione  et  voto,  ac  ut  de  inflictœ 
suspensionis  causis  edoceret,  respondit:  tempore  quo  recurrens 
rexit  parœciam  illi  creditam.  ratio  ejus  vitse  iuge  scandalum 
fuit  in  fidel'  s.  Neque  monita,  neque  obsecrationes,  efficere  va- 
luerunt  ut  a  mala  via  declinaret.  Ut  autem  S.  Congregationi 
causae  innotescant,  ait,  ob  quas  suspensio  a  divinis  eidem  in- 
tlicta  fuit,  compendium  ad  processus,  adversus  eumdem  in- 
cœpti,  mitto  de  scandalis  publicis  ab  eo  nuper  patratis.  In 
eiusmodi  vero  compendio  notantur  facta  obscœna  singillatim 
cum  quadam  muliercula. 

Ex  testibus  vero  in  primis  recensentur  quatuor  Participan- 
tes, et  alii  très  Presbyteri  prsefati  oppidi,  qui  sub  jurisjurandi 
religione  asserunt  quod  Parochus  maie  se  gerat  cum  diversis 
mulieribus,  et  pnpcipue  cum  Maria:  et  addiderunt,  sese  absti- 
nere  a  pluribus  referendis  circa  inhonestam  Parochi  vitam, 
cum  hfec  Curiîe  penitus  innotescant.  Etiam  Maria  deposuit  ju- 
rejurando,  sese  actam  fuisse  a  Parocho  in  viam  meretricandi 
atque  multoties  cum  eodem  carnaliter  deliquisse.  HfBC  et  alia 
ab  aliis  tesribus  confirmata  fuerunt. 

Quibus  habitis  iterum  Episcopo  rescriptum  fuit,  suspensio- 
nem  ex  informata  conscieyitia  a  divinis  et  oflicio  haud  irroga- 
tam.  ex  hactenus  deductis,  videri  ad  formam  Conc.  Trid.  Se.'is. 
i4  cap,  i  de  Iiefor?natioHe,  nec  proinde  facile  sustineri.  Quo 
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vero  ad  ejusdem  Parochi  mores  et  scandai  a  procédât  prout  de 
jure. 

DISCEPTATIO    SYNOPTICA 

Decretum  sustineri  posse  viDETUR.  Suspensioiiis  decre- 
tum  ex  informata  conscient] a,  ab  Episcopo  latum  in  suo  vigore 
consistere,  plura  argumenta  suadent  sive  ab  extrinseco,  sive 
ab  intrinseco  illud  consideretur.  Tridentini  enim  Patres  in 
sess.  14,  cap,  1  de  Reformatione  amplissimam  Episcopis  po- 
testatem  facere.  videntur,  Clericos,  tum  ab  ordinibus  iam  sus- 
ceptis.  tum  a  gradWus  et  dignitaWms  eccleslasiicis  ex  qua- 
cumque  causa,  etiam  extraiudicialiter.  suspendere.  lamvero 
vocabulum  illud  eœtraiudicialiter  cuiuslibet  forma^  iudicialis 
necessitatem  excludit.  Unde  in  suspensione  lata  eœ  iyifor'tnata 
conscientia.  non  modo  monitiones  impune  sperni  ab  Episcopo 
posse  communiter  sentiunt  Barbosa  in  cap.  Romana  de  sent. 
eœcomm,  in  6  m/m,  5  et  seqq.,  Van-Espen  tov^,  10  Tract,  de 
reciirsu  cap,  4  %4^  Schmalzgrueber  ^«'r/.  4  tit,  39  man.  30, 
Reiffenstuel  eod.  tit,  niim,  28.  Monacelli  formul.  légal,  part. 
3  Ht,  2  fonn,  8  nn7n,  21.  Pignatelli  to7n.  10  consiUt.  10  art. 
3  :  verum  etiam  non  teneri  eamdem  causam  suspensionis  seu 
delictum  ipsi  reo  manifestare,  sed  tantum  apostolic^e  Sedi,  si 
suspensus  ad  eam  recursum  habuerit,  ceu  docuit  S.  C.  C.  in 
Vercellensi  die  21  Martii  1643  ;  relata  a  Bened.  XIV  de  Syn. 
Diœc.  lib.  12  cap.  8  num.  4.  Cum  itaque  Prsesul  ex  informata 
conscientia  suspensionem  irrogaverit,  et  canonica^  formée  de- 
fectu,  decretum  nullatenus  subverti  posse  videtur. 

Verum  etsi  quascumque  monitiones  Episcopus  omittere  iure 
potuisset,  tamen  haud  destitit,  anteacto  tempore.  amantissimi 
pàtris  munere  erga  Parochum  fungi,  pluries  eumdem  exhor- 
tando,  ut  vitse  rationem  sure  dignitati  congruentem  duceret  ;  at 
perpendens  bonitatis  officia  in  ingratum  filium  nihil  proficere, 
imo  potius  despici,  ad  justitia^  tandem  remédia  devenire  satius 
existimavit. 

Nec  quidquam  officit  contra  decreti  valorem,  quod  crimina 
de  quibus  Parochus  insimulatur  sint  notoria.  et  publica,  atque 
ideo  judiciali  ordine  cognosci,  minime  vero  extraordinariis 
remediis  coerceri  debuissent.  In  primis  enim  non  omnes  conve- 
niunt  auctores,  qUfPnam  delicta  occulta,  qua^nam  publica  cen- 
senda  sint  :  deinde  fieri  non  posse  videtur  ut  omnia  prorsus 
delicta  a  Parocho  admissa  ita  sint  vulgata.  ut  ne  unum  quidem 
occultum  adhuc  maneat.  Atqui  unum  tantum  ciimen  occultum 
satis  foret,  ut  suspensio  vel  prout  pœna,  vel  prout  censura  ex 
informata  conscientia  infligi  posset.  Ad  rem  Pignatelli  tom.  9 
cens.  8  num.  5  inquit  :  «  Quatenus  censurée  prolatiB  super  plu- 
«  ribus  delictis  non  sustinentur  super  unoquoque  eorum,  satis 
«  tamen  est,  quod  ex  uno  tantum  comprobarentur,  cum  unum- 
«  quodque  sufficiens  sit  ad  illas  incurrendas.  » 

Insuper  clausula  illa  —  ex  quacumque  causa  —  utpote  uni- 


—    220     - 

versalis^  neduin  occulta,  sed  publica  quoque  crimina  compre- 
hendit  ;  Barbosa  in  Diciioyi,  usu  fréquent,  Dictio  —  Quicum,que 
—  de  qua  dicit,  07nnia  includens,  et  nihit  eœcludens,  et  S.  C. 
C.  in  Lucionem.  Suspensio?iis  et  Appeltatioyiis  diei  8  Aprilis 
1848,  ubi  pluribus  alJatis  auctoritatibus  statuitur,  publica 
etiam  delicta  non  excludi  a  pmefati  capitis  dispositione.  Imo 
arguendo  a  niaiori  ad  minus,  si  huiusmodi  facultas  compre- 
hendit  crinien  occultum,  quod  profecto  ante  Tridentinum  Con- 
cilium  pœna  rnulctari  non  poterat,  eo  magis  publicum  compre- 
hendere  débet,  quod  certe  ex  ipsa  sua  notorietate,  nulla  ratione 
negari  potest,  ac  proinde  defensionem  non  admittit.  Ideoque 
eadem  S.  C.  in  Pervsina  Remotionis  Vicarii  curati  26  Sep- 
ienibris  1795,  in  Leopolien.  Suspensi07iis  27  Februarii  1875 
et  aliis  pluribus.  suspensionem  ex  informata  conscientia  susti- 
nendam  esse  respondit,  quamvis  super  delictis  testium  examen 
fuerit  pra?missum,  quod  ostendit  delicta  plus  minusve  notoria 
evasisse. 

Minus  autem  obstat  jus,  quo  unusquisque  ex  ipsa  naturali 
lege  pollet  sese  defendendi.  Quandoquidem  hoc  jus  non  dene- 
gatur,  sed  ad  sedandas  iras  popuii  qui  a  Parocho  scandala  pas- 
sus  est.  atque  ne  res  magis  evulgaretur,  necessarium  omnino 
erat,  ut  Parochus  a  spiritualis  ministerii  exercitio  statim  absti- 
neret  :  omnis  enim  dilatio  pœuce  qufedam  PnBsulis  conniventia 
reputata  fuisset.  Ejus  vero  defensioni  interclusa  via  non  est. 
cum  recursus  ad  apostolicam  Sedem  pateat.  cui  Episcopus  ra- 
tionem  reddere  tenetur,  et  indifferens  esse  débet  pro  accusato  a 
quo  tribunali  sit  judicandus,  dummodo  sequitas  etjustitia  ser- 
vetur. 

Perpendendum  siquidem  est  hujusmodi  actus  non  adconten- 
tiosam,  sed  politicam  et  correctionalem  jurisdictionem  perti- 
nere,  cujus  exercitium  Episcopi  arbitrioet  prudentiseremissum 
est.  Nihil  enim  magis  contrarium  et  noxium  in  spirituali  Diœ- 
cesis  regimine.  quam  scandalum  ;  hinc  prudens  est  relinquere 
ecclesiastico  Magistratui  arbitrium  agendi  pro  delictis  vel  in 
forma  judiciali,  vel  correctionali  juxta  rerum  adjuncta,  uti  tra- 
dunt  Barbosa  cap.  1  de  Offlc.  et  potest.  Episc.,  Gonzalez  cap. 
28  de  Offlc.  et  potest,  n,  2  et  8.  Berard.  païi.  2  dissert.  8  cap, 
5  de  suspens,  censiir. 

Hoc  idem  autem  retinendum  esse  videtur  si  ab  intrinseco  de- 
cretum  expendatur.  Sane  explorati  juris  est,  Clericos  turpeni 
vitam  agentes,  et  scandalose  viventes  si  moniti  non  resipuerint, 
spiritualibus  pœnis  coercendos  esse.  Trident.  Conc.  sess.  21 
cap.  6  de  Refor^n.  cui  dispositioni  omnes  plane  Canonista^.  con- 
cinunt.  Dubitari  vero  non  licet  de  concludenti  criminum  pro- 
batione.  Régula  enim  iuris  est,  qua  docemur  in  qualibet  causa, 
ad  légitima  m  probationem  plenamque  fidem  faciendam,  satis 
esse  duos  testes  probataî  fama?  omnique  exceptione  majores  nisi 
expresse  per  legem  plures  in  aliqua  causa  desiderentur.  L.  Ubi 
nwnerus  ff.  De  test,  et  attest.  Can.  Si  teste  %.  Ubi  numerus 
qnœst.  3  Cap.  Licet  universis  13  de  test,  et  attest,  Reiffenst, 
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IW.  2  Ut.  20  eod.  tii.  |.  8  n.  331.  In  casu  vero  Dedurn  bini  tes- 
tes, sed  undecim  auditi  sunt,  qui  jurisjurandi  religione  pra^- 
missa,  de  turpi  et  scandalosa  Parochi  ngendi  ratione.  modo 
cum  una,  modo  cum  altéra  muliere.  et  pra^sertim  cum  Maria 
deposuerunt.  Quod  si  contra  nonnullorum  testimoniuni  exceptio 
fortasse  moveri  posset,  adest  tamen  unanimis  septem  Presby- 
terorum  depositio,  quam  infirmare  nullo  pacto  licet.  Htec  autem 
una  ad  concludentem  criminum  probationem  elïormandam 
procul  dubio  sutïicere  videtur. 

Hinc  evanescit  omnino  exceptio  ab  Oratore  deducta,  qua 
insinuare  studuit,  testes  inimicitia  implacabili  ductos  erga 
suum  clientem  tam  nefanda  deposuisse.  Praetermissis  enim 
aliis  testibus,  suspicari  nullo  pacto  licet  quod  pnefati  septem 
Presbyteri  adeo  suce  salutis  fuerint  immemores.  ut  nec  deter- 
riti  divini  interminatione  judicii.  voluerint  perjurium  admit- 
tere,  ac  innocent!  maximum  detrimentum  inferre.  Cum  itaque 
resita  se  haberent,  videtur  Episcopum  sapienter  egisse  hujus- 
modi  remedium  adhibendo  ad  graviora  scandala  vitanda. 

Constito  autem  de  suspensionis  decreti  validitate.  omnino 
supervacaneum  apparet  de  damnorum  et  expensarum  refec- 
tione  qusestionem  instituere.  Sane  exploratissimum  in  utroque 
jure  est,  eum  damna  et  ex  pensas  perferre  debere,  qui  sua 
culpa  et  damnis  acexpensis  locum  dederit.  Cum  itaque,  ex  hac- 
tenus  discussis,  satis  appareat  suspensionis  decretum  in  suo 
vigore  consistere,  sponte  consequitur  parochi  petitionem  quoad 
expensarum  refectionem  rejiciendam  prorsus  esse. 

Decretum  sustineri  non  posse  videtur.  Defensor  Archi- 
presbyteri  contre versiam  aggrediens  pluribus  demonstrare 
nisus  est.  suspensionem  ex  infor?)iata  conscienfla  latam  mi- 
nime sustineri.  Observa  vit  enim  prœ  primis  quod,  omisse  pa- 
rumper  num  vera  sint  crimina,  quibus  Archipresbyter  insimu- 
latur,  cum  a  Tridentina  sess.  13  cap.  1  sess.  25  cap.  14  de 
Refor.  statuta?  fuerint  normale,  quibus  contra  delinquentespro- 
cedendum  sit,  ad  extraordinaria  remédia  minime  recurren- 
dum,  nisi  singulares  adsint  circumstanti^e.  alioquin  una  dispo- 
sitio  cum  alla  pugnaret,  quod  absonum  prorsus  est.  Proinde 
cum  in  sess.  14  cap.  1  de  Refor  m.  remedium  omnino  extraor- 
dinarium  statuatur,  ut  recte  Episcopus  eo  uti  valeat,  tria  prae- 
sertim  concurrant  oportet;  quod  nempe  delictum  sit  occultum, 
quod  judici  de  eodem  certitude  insit,  quod  demum  impossibili- 
tas,  sin  minus  maxima  difticultas  adsit  processum  ad  juris  tra- 
mites  conficiendi.  Sane  ob  occuUum  crimen  tantum  hjusmodi 
suspensionem  intligi  posse,  nedum  ex  ejuséem  Trid.  Conc.  ver- 
bis  eruitur,  sedetiam  ex  authentica  interpretatione  data  a  s.  C. 
C.  in  Alerien.  28  Novembris  1657  IW.  21  décret,  p.  134. 
Idipsum  comprobatur  ex  Lib.  7  Décret,  pag.  89,  ubi  hiusmodi 
decisiolegitur:  «  Congreg.  Conc.  censuit  cap.  1  sess.  14  de  Re- 
«  form.  habere  locum  in  suspensionibus  et  prohibitionibus, 
«  tam  temporaneis.  quam  perpetuis.  et  temporalem  prohibitio- 
«  nem  dici  eam  ubi  ex  delicto  occulte  extrajudicialiter  procedit 
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«  Episcopus,  ad  suum  beiieplacitum  prohibendo  vel  suspen- 
«   dendo.  » 

Prœterea  Doctores  fere  omnes  huic  sententia3  adstipulantur; 
Barbosa  in  Jus  Caa.  lib.  1  in  Cap.  Ad  aures  a.  4.  Pirhing  iii 
Jus  Can.  tara.  1  tract.  11  sect.  1  n.  15.  Pigiiat.  to7n.  1  Con- 
sult.  261  n.  1.  Monacell.  Fonnul.  leg.  tom.  1  art.  13  form.  3 
nuin.  29.  Iiiter  recentiores  vero  sat  est  adducere  cl.  Lucidi  de 
visit.  sacronun  Liminain  qui  in  part.  1  sect.  8  ruan.  273  ait  : 
«  Cavere  tamen  quisque  débet  Episcopus.  ne  quod  publicum  et 
«  notorium  jam  est.  perinde  ac  esset  occultum,  falsa  sibi  animo 
«  reputans,  suspensionem  ex  informata  conscientia  décernât  : 
«  iiujusmodi  enim  decretum  minime  sustineretur  ». 

Tandem  ex  constanti  S.  C.  C.  praxi  constat,  quod  cum  insli- 
tuendi  processus  ad  juris  tramites  impossibilitas  non  adfuit, 
semper  illud  confici  jussit,  suspensionem  ex  informata  cons- 
cientia latam  infirmando,  uti  patet  ex  pluribus  resolutionibus, 
quas  inter  satis  sit  referre  illas  Bolanea.  Suspensioytis  diei  9 
Martii  et  27  Junii  1/74.  s.  AgatJiœ  Gothorum  Suspensioais 
diei  26  Fehruarli  1853,  et  nuperrimam  Bosnien,  et  Sirmien. 
20  Decembris  1873.  Atque  liuic  postremœ  resolutioni  adhie- 
rendum  esse  imperavit  Episcopis  S.  C.  EE.  et  RU.  in  Instruc- 
tione,  quam  eisdem  dédit  die  11  lunii  1880,  ad  processus  conti- 
ciendos  hisce  pnesertim  temporibus.  quibus  nonnullas  solemni- 
tates  opus  est  omittere.  In  art.  9  déclarât  permanere  in  suo 
robore  remedium  extrajudiciale  ex  informata  conscientia,  juxta 
interpretationem  datam  in  Bosnien,  et  Sirmien.  20  Decembris 
1873.  Quibus  positis,  subdit  Orator,  ne  una  quidem  ex  tribus 
memoratis  conditionibus  in  suspensione  ab  Ordinario  lata  veri- 
ficatur.  Siquidem  crimen  de  quo  Archipresbyter  accusatus  fuit, 
non  occultum  sed  publicum  ac  notorium  omnibus  esse,  ex  accu- 
satorum  depositione  depromitur.  Proinde  cum  ex  adversario- 
rum  testimonio  constet.  crimen  publicum  fuisse,  sponte  conse- 
quitur,  Episcopum  minime  potuisse  ad  suspensionem  ex  infor- 
mata conscientia  procedere,  ac  proinde  illam  quo  vis  robore 
destitui. 

Nec  objiciatur,  pneter  publica  crimina  quoddam  aliud  occul- 
tum extare.  Nam  requisitus  Episcopus  a  S.  C.  C.  ut  de  intlictge 
suspensionis  causis  referret.  nihil  aliud  exhibuit  prieter  ea 
quie  in  informi  clandestina  accusatione  continentur.  At  si  cri- 
men aliquod  occultum  sibi  notum  fuisset.  illud  profecto  S.  C. 
C.  pandidisset.  quie  eidem  rescripsit,  causas  jam  allatas  mi- 
nime sufficere. 

Déficit  praeterea  et  alterum  requisitum,  impossibilitas  nempe 
canonicum  processum  contra  Archibresbyterum  instituendi. 
Hoc  autem  ipse  Prœsul  admisisse  videtur,  cum  hujus  rei  ne 
verbum  quidem  fecerit.  Adeoque  etiam  ex  hoc  capite  suspen- 
sionis decretum  infirmandum  foret,  uti  in  allatis  resolutionibus 
S.  C.  C.  declaravit. 

De  tertio  requisito.  de  delicti  nempe  certitudine  Patronus 
disserens,  ad  trutinam  accusatione  rcvocata,  ait,  Episcopum 
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minime  latuisse,  Participantes  odio  Archipresbyterum  prose- 
qui,  quia  hic  pnebendce  partem  eisdem  cedere  renuerat  Quod 
suspicionem  saltem  ei  injicere  debuisset.  Participantes  potius 
simultate  quam  veritatis  amore  ductos  contra  Archipresbyte- 
rum deposuisse  praesertim  cum  uno  ore,  eodemque  t^^mporis 
momento  testimonium  dixerint.  Gordatus  quisque  statim  in- 
tellexisset,  eos  prius  ad  versus  Archpresbyterum  in  unum 
convenisse.  Cum  autem  testes,  pnesertim  in  criminali  causa, 
ex  exceptione  licet  minima,  a  ferendo  testimonio  repellantur 
Constant.  Vot.  Dec,  toni.  1  vel,  01  n.  18,  in  themate,  utpote 
malevoli  ac  inimici.  rejiciendi  omnino  sunt. 

Insuper  accusatio  prout  in  actis  extat.  tantum  a  veritate 
abest,  ut  ictu  oculi  percipiatur  meram  calumniam  ac  menda- 
cium  redolere.  Et  sane.  quidquid  testes  asserunt,  a  qua- 
dam  muliercula  hausisse  dicunt.  ideoque  eorum  omnes  depositio- 
nes  unius  testimonio  nituntur  :  at  juxta  notissimum  adagium 
anus  testis  nallus  testis.  Quinimo  cum  muliercula  Maria,  ut 
vile  scortum  perditisque  moribus  ab  omnibus  habeatur,  non 
eam  esse  omni  exceptione  majorem  patet,  Demum  omnibus 
compertum  est,  mulierem  suam  turpitudinem  pandentem.  nul- 
lam  mereri  fidem.  Rota  in  Placentina  Separatlonis  5  Juttii 
Î751  %.  9  corain  Bussio  et  S.  C.  C.  in  Cracovien,  Paroc/nalis 
10  Februarii  1770. 

Idipsum  scatere  edicit.  tum  quia  illata  suspensio,  utpote 
nullo  prcctixo  durationis  termino.  perpetute  ;equiparatur.  quam 
inferri  ex  informata  consçientia  prohibetur  :  tum  quia  Pnesul 
ad  eam  devenit  non  amore  justitia?  ductus  ad  infringendam  Ar- 
chipresbyteri  renitentiam  in  Parœcia  dimittenda. 

Tandem  ad  damnorum  emendationem  Episcopum  teneri,  ait 
Orator,  ad  tradita  per  Schmalzgrueber  lib.  5  part.  3  tit.  31  n. 
1  :  agitur  enim  in  themate  de  injusta  pœna  inflicta  ;  ex  quo 
facto  nascitur  actio  pxo  emendatione  damnorum.  Pra?latorum 
enim  excessui  tribiiendum  est  cum  Episcopus  subditos  vexet 
censuris  et  aliis  pœnis  indebite  inflictis. 

Cum  autem  Episcopus  parère  noluisset  S.  C.  C.  mandato, 
relaxando  interea  suspensionem  et  processum  ad  juris  trami- 
tes  instituendo.  conclusit  Orator  ut  «  puniatur  Episcopus  ani- 
madversione  congrua,  ut  pœna  docente.  discant  judices  quam 
grave  sit  sententiam  sine  maturitate  débita  fulminare  »  uti 
pnescribitur  in  Can,  Cura  riiedlcinalis  de  sent,  excorara.  in  0  ; 
et  uti  S.  C.  C.  die  8  Julii  1854  rescripsit  in  Suessana,  in  qua, 
praeter  damnorum  emendationem,  addidit  etiam  Ad  rnentem  ; 
et  mens  fuit  :  «  SuppUcandurri  esse  SSrrio,  ut  dignetur  nioner'e 
Episcoimni  de  niitiori  usu  suce potestatis  ». 

His  igitur  expositis,  diluenda  proposita  fuere. 

DUBIA 

I.  An  Decreturn  suspensionls.   ex  Inforraata    consçientia ^ 
die  1  Decemht'is  1883  latœ^  sustineatur  in  casu. 
Et  quatenus  négative 


-    '2-24    - 

n.  An  dw/ino/'um  refectloni  locus  sit  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  C.  C.  re  cognita  siib  die  9  Augusti  1884. 
censuit  respondere.  Ad  I  Négative  et  amplius.  Ad  H  Négative 
et  ampli  us, 

2"   DUBIA    QUOAD    PAKOCHOS    QUIBUy    PLURES  COMMISS.l-: 
FUERINT    PARŒCIiE    ETC. 

Die  3  Febriiariil884. 

Quum  Archiepiscopus  Làncianensis  remitteret  ad  S.  Coiig. 

Concilii  relationem  status  suœ    Diœcesis,  sequentes   etiam 

proposait  quiesita  resolvenda  : 

i.  Utrum  parocJU  duas  aut  plures  régentes  parœcias,  ad 
duas  vel  plures  Missas  pro  populo  celebrandas  diebus  in  festis 
teneantur  per  se  aut  per  alios  ? 

II.  Et  quatenus  per  se  teneantur,  an  ipsis  ad  tramites 
Constitutlonis  Benedicti  XIV  —  Declarasti  Nobis  —  binandi 
facultas  fieri  posset. 

m.  An  reditus  cujusdam  Canonicatus,  juris  patronat  us 
laicaiis  et  farniliœ,  qui  libellas  quotannis  seœaginta  et  oeto  vix 
attingat.  <iuod  tantummodo  adhuc  beneflcii  naturam  induat. 
posset  haberi  tayiqumn  sufficiens  titulus  ad  sacros  et  majores 
oi'dines  suscipieyulos  ? 

IV.  Quod  sinon  s  uf/iciat.  utrum  qugeri  queat  bonis  patri- 
monialibus  vel  aliunde  et  quousque  f 

Quibiis  dubiis  S.  Congregatio  Concilii  die  prijedicta  respori- 
dit: 

Ad  I,  Paroehum,.  prout  in  casu.  teneri  sive  per  se  sive  per 
allum  ad  tôt  Missas  celebrandas.  quoi  parochias  régit.  Ad  II. 
Non  esse  locum  facultati  viissas  iterandi.  nisi  cum  eœ  Cleri 
deflcientia,  alius  Sacerdos  non  adsit.,  qui parocM  loco  celebrare 
et  applicare  possit.  Ad  III.  Négative.,  Ad  IV.  Affirmative  us- 
que  ad  taxœ  synodrlis  complementum. 

8"  Lettre  relative  aux  titres  honorifiques  conférés  aux 

ecclésiastiques. 

Perillustris  ac  Reverendissime  Domine,  uti  frater. 

Quanivis  ecclesiasticos  viros  maxime  deceat  humanos  ho- 
nores non  qu^erere.  sed  de  benefactis  retributionem  a  Domino 
unice  expectare.  consuevere  tamen  Ecclesiôe  praesules  titulis, 
dignitatibus.  aliisque  honoris  signis  eos  decorare,  qui,  pra^ 
caeteris,  de  re  christiana  meruerunt  :  dum  enim  priestantiores 
honorantur,  virtutem  ac  scientiam  in  magnopretio  esse  haben- 
das  ostenditur,  et  insimul  desides  ad  currendam  viam  Domini 
excitantur, 

Ast  non  raro  evenit,  vehiti  nonnulli  episcopi  conquesti  sunt, 


ut  dum  sacerdotes,  îietate  ac  omni  virtutum  génère  venerandi, 
amant  nesciri  et  pro  nihilo  reputari,  juniores  et  qui  parum 
adhuc  aut  nihil  in  EcclesisB  bonum  contulerunt,  dignitates  appe- 
tant.  insignia.  Litulosque  inhient.  Et  ubi  nulla  spes  illis  arri- 
deat  hiiec  omnia  apud  suos  obtinere,  externos  circuraeunt  pas- 
tores,  qui  aliquando  decepti  eorum  vota  facile  excipiunt.  Quo 
siepissinie  accidit,  ut  miseri  isti  in  propria  diœcesi,  inscio  ordi- 
nario,  et  omnibus  admirantibus,  vel  irridentibus,  se  alienis 
vestibus  indutos  exhibeant^  seque  novis  titulis  pn^ditos  jac- 
tent,  et  ita  meliores  despiciant. 

Porro  Eminentissimi  Patres  Tridentinijuris  interprètes  ac 
vindices  dum  acerbe  déplorant,  quod  sensus  Christi  de  die  in 
diem  in  quibusdam  evanescat,  conlidunt  Amplitudinem  Tuam 
nil  intentatum  relicturam,  ut  omnes  de  clero  tibi  concredito, 
u^mulentur  charismata  melioia,  terrena  despiciant,  ament  cœ- 
lestia.  et  nonnisi  in  cruce  D.  N.  Jesu  Christi  glorientur. 

Ne  vero  in  posterum  et  dignioribus  injuria  fiat,  et  honores 
ecclesiastici  vilescant,  ipsi  Em.  Patres,  sanctissimi  mandata 
exequentes,  auctores  tibi  sunt,  ut  raro  aDxModum  eï  caute 
honoris  iitulos  vel  inslgnia  cle^^icis  tuis  impertias,  sedprol/a- 
tissmiis  tantwn  et  opilme  de  Ecclesia  7neritls  ;  clericis 
vero  alienis  nullum  unquam  conféras  honoris  signum  vel 

TITULUM,    INSCÏO   ET    INVITO     ORDINARIO,    CUJUS    POTESTATI    SUB- 
DUNTUR. 

Hyec  dum  tibi  nomine  hujus  S.  C.  significo,  .impensum  animi 
mei  studium  proliteor  Amplitudini  tuye,  cui  fausta  qiiseque  ac 
salutaria  precor  a  Domino. 

Amplitudinis  tuie 

Komse  16  septembris  1884. 

Uti  fr.  stud. 

7  C.  Santori, 
S.  C.  C.  Secretarlus. 


4"^  Règlement  à  suivre  dans  les  causes  qui  sont  soumises 

à  la  S,  Congrégation  du  Concile,  juris  ordine  servato. 

(27  septembre  1847  et  10  décembre  1884.) 

La  Sacrée  Congrégation  remet  en  pleine  vigueur  le  règlement 
du  27  septembre  1847.  Les,  causes  de  cette  mesure  sont  indi- 
quées dans  un  court  prologue  mis  en  tète  du  nouveau  règle- 
ment. Comme  la  procédure  établie  pour  l'exercice  de  la  juridic- 
tion contcntieuse  avait  subi  quelques  variations  dans  la  succes- 
sion des  temps  et  même  avait  été  plus  ou  moins  négligée  par  les 
procureurs  et  les  agents  des  parties,  il  était  nécessaire  de  mettre 
tin  à  ces  altérations  aussi  nuisibles  aux  parties  elles-mêmes 
qu'à  l'ordre  nécessaire  pour  l'exacte  administration  de  la  jus- 
tice. Dans  ce  but,  la  8.  Congrégation  remet  en  vigueur  les 
précédentes  dispositions  qui  sont  en  harmonie  avec  les  règles 

î)0«  Livr.,  Juin  1885..  15 
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actuellement  reçues.  Nous  résumons  ici  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  nouveau  règlement,  surtout  celles  qui  concernent 
les  parties  et  leurs  avocats  ou  procureurs. 

1.  Les  causes  qui  sont  portées  devant  la  S.  Congrégation, 
soit  directement,  soit  en  appel,  devront  être  traitées  jiiyHs  or- 
dine  servato,  chaque  fois  que  l'une  des  parties  intéressées 
aura,  par  l'organe  d'un  procureur  légitime,  opposé  le  Nihil 
transeat  dans  les  actes  de  la  dite  S.  Congrégation. 

2.  Dans  ce  cas,  ne  sont  admis  à  agir  que  les  seuls  procureurs  qui 
ont  la  faculté  d'ester  devant  les  tribunaux  de  la  Cour  Romaine. 

3.  On  ne  pourra  proposer  aucune  instance,  «  in  plena  Con- 
gregatione  »,  qu'autant  qu'on  aura  préalablement  interrogé 
l'ordinaire,  et  fait  en  outre  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  à 
Mgr  le  secrétaire,  ainsi  que  l'avait  sagement  prescrit  le  n^  31 
du  règlement  du  6  sept.  1751. 

4.  On  ne  tiendra  compte  des  documents  produits  à  l'appui 
de  la  cause,  qu'autant  que  ceux-ci  émaneront  des  Curies  res- 
pectives, ou  auront  été  régulièrement  légalisés,  ou  enfin  pré- 
senteront eux-mêmes  un  caractère  certain  d'authenticité.  On 
prendra  un  récépissé  de  ces  pièces  en  les  déposant  au  secréta- 
riat, et  ce  récépissé  devra  être  inséré  dans  le  protocolle. 

5.  La  communication  des  documents  sera  octroyée  aux  par- 
ties respectives,  par  copie  qui  devra  être  faite  par  les  officiers 
du  dit  secrétariat,  «  pr?evio  rescripto  secretarii  ». 

6.  Quand  Mgr  le  secrétaire  aura  signé  sur  la  «  position  »  le 
décret  Ponatur  in  folio  citata  pay^te,  on  pourra  procéder  à  la 
coiiGordance  du  doute  proposé  et  à  l'introduction  de  la  cause 
devant  la  S.  Congrégation  ;  et  le  dit  secrétaire  ou  son  auditeur 
fixera  le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  qui  seront  notifiés  par  la 
partie  la  plus  vigilante  à  l'autre  partie,  par  le  moyen  dune 
citation. 

7.  Les  jours  d'audience  sont  les  mardis  et  les  vendredis  de 
chaque  semaine,  excepté  le  temps  des  fériés  conformément  au 
tableau  affiché  au  secrétariat. 

8.  Après  que  les  parties  se  seront  mises  d'accord  sur  le  doute, 
celui-ci  sera  souscrit  par  Mgr  le  secrétaire  ou  son  auditeur  ;  et 
à  partir  de  cette  souscription,  aucune  variation  ne  pourra  plus 
avoir  lieu,  sinon  par  une  nouvelle  instance  en  rectification  du 
doute  à  discuter  contradictoirement  par  les  parties. 

9.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  doute  sera 
déterminé  ex  officio.  en  réservant  toutefois  aux  parties  le  droit 
de  discuter  en  pleine  Congrégation,  en  même  temps  que  la 
cause  elle-même,  la  réforme  de  ce  doute. 

10.  Si  l'une  des  parties  fait  défaut,  le  doute  sera  mis  d'accord 
ou  lixé  en  la  contumace  de  celle-ci,  et  cette  concordance  sera 
notiliée  conformément  à  la  loi. 

11.  Les  allégations  et  sommaires,  dont  les  parties  croiraient 
devoir  faire  usage  dans  la  proposition  de  la  cause,  devront  être 
remis  par  écrit  à  Mgr  le  secrétaire,  dans  le  délai  péremptoire 
de  30  jours  avant  la  dite  proposition. 
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12.  Ces  allégations  devront  être  rédigées  en  latin,  selon  la 
pratique  reçue  ;  elles  ne  seront  acceptées,  qu'autant  qu'elles 
seront  souscrites  par  un  avocat  ou  procureur  approuvé  par  la 
Cour  Romaine. 

18.  Les  dites  allégations,  quel  que  soit  le  nombre  des  dou- 
tes, ne  pourront  avoir  plus  de  cinq  feuilles  d'impression,  et  les 
réponses^  plus  de  deux,  sauf  permission  spéciale  de  Mgr  le  se- 
crétaire, qui  concédera  ou  refusera  selon  la  nature  de  la  cause 
et  la  complication  des  faits.  Dans  le  cas  de  contravention,  le 
procureur  sera  soumis  à  une  amende  précuniaire. 

Les  articles  14  et  15  concernent  le  cas  de  contumace  persévé- 
rante, sans  qu'aucune  allégation  ou  demande  de  délai  ait  été 
produite.  La  cause  sera  Jugée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  concéder 
aucun  délai  ;  et  si  la  partie  contumace  sollicite  le  bénélice  d'une 
nouvelle  audience,  celui-ci  ne  sera  point  accordé,  si  Tacteur  n'a 
été  préalablement  indemnisé  de  toutes  les  dépenses  de  la  pro- 
position contuniaciale. 

10.  La  fcciilté  de  différer  d'office  ou  à  l'instance  des  parties 
la  proposition  de  la  cause  est  réservée  à  Mgr  le  secrétaire,  lors 
même  que  la  dite  proposition  aurait  été  dirigée  ou  introduite 
avec  la  clause  orardno  et  inf a  Hanter.  Toutefois  si  le  décret  de 
délai  avec  la  dite  clause  émanant  de  la  S.  Congrégation,  le  nou- 
veau délai  devait  être  demandé  par  un  mémoire  ou  placet 
adressé  à  la  dite  Congrégation. 

17.  On  devra  distribuer  en  double  copie  à  chacun  des  Eniinen- 
tissimes  Pères,  dix  jours  avant  la  Congrégation,  les  Ecritures 
facti  et  Juris  avec  le  sommaire.  Ce  délai  devra  encore  être  ob- 
servé, tant  pour  l'échange  des  écritures  entre  les  parties,  que 
pour  la  production  de  nouveux  documents. légalisés  comme  il 
est  dit  au  §  4. 

18.  Les  réponses  devront  être  entièrement  distribuées  le 
mercredi  qui  précède  la  Congrégation,  et  elles  devront  être 
souscrites  comme  les  défenses  ;  autrement  on  n'en  tiendra  au- 
cun compte. 

19.  On  ne  tiendra  non  plus  aucun  compte  des  documents  et 
observations  produites  inscla  parte  après  les  répliques. 

20.  On  devra  informer  les  Révérendissimes  Pères  le  jeudi  ou 
le  vendredi  qui  précède  la  Congrégation. 

21.  Après  la  décision  de  la  cause,  la  nouvelle  audience  devra 
être  demandée  dans  le  terme  de  lU  jours  par  une  supplique  à 
Mgr  le  secrétaire. 

22.  Si  la  décision  de  la  cause  était  munie  de  la  clause  et  arn- 
plias,  un  nouvel  examen  doit  être  demandé  à  l'Eminentissinie 
préfet.  Si  celui-ci  ne  croit  pas  devoir  accorder  par  lui-même,  il 
pourra  par  le  décret  per  mernoriale  citât  a  parte  renvoyer 
l'instance  à  la  pleine  Congrégation.  Dans  les  deux  cas.  si  l'on 
obtient  un  rescrit  favorable,  la  cause  ne  pourra  être  proposée 
de  nouveau  avant  trois  mois  :  et  si  la  partie  demanderesse  suc- 
combe, elle  devra  supporter  tous  les  frais  du  dit  «  experimen- 
tum  extraordinarium  *. 


'23.  Êa  résolution  étant  passée  à  l'état  de  chose  jugée,  on 
donnera  un  exemplaire  authentique  de  cette  résolution  à  la 
partie  qui  obtient  gain  de  cause,  après  que  celle-ci  aura  payé  les 
frais. 

24.  Dans  les  cas  envisagés  |  14  et  22,  ainsi  que  dans  ceux 
qui  donnent  lieu  à  la  restitution  des  frais  et  dépens,  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  aura  à  présenter  la  note  de  ceux-ci 
à  Mgr  le  secrétaire,  qui  l'approuvera  ou  la  réduira,  et  ensuite 
l'ordonnancera. 

Le  règlement  avait  été  publié  d'abord  le  27  septembre  1847, 
sous  la  signature  du  Cardinal  Ortini,  préfet  de  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile.  Il  a  été  remis  en  pleine  vigueur  par  un  décret 
du  10  décembre  1884,  sous  la  signature  du  Cardinal  Nina,  pré- 
fet actuel  de  la  dite  Congrégation. 


S.  Congregatio  Episcopoymm  et  Regulariam. 
CATACEN. 

PAROCHIALIS    SUPER    VALIDITATE    PERMUTATIONIS, 
ET   PROVISIONE 

Die  28  Novembris  1884 

CoMPENDiuM  FACTi.  Episcopus  cataccnsis,  nunc  vita  functus, 
die  15  Januarii  anni  1882,  deferebat  apostolic?B  Sedi.  parochum 
Gregorium  Nofito.  cui  vi  BuILt  pontiticiîie  ab  anno  1876  parœcia 
S.  Marine  gratiarum  e  Fossato  collata  fuit,  haud  bono  frui  no- 
mine  coram  populo.  Fertur  enim,  aiebat  Autistes,  et  arbores 
csedisse  in  patrimonio  Ecclesise,  bonosque  non  fovere  mores. 

Tum  S.  Cong.  Ep.  et  Reg.  re  mature  perpensa.  hoc  sequuta 
est  consilium  nempe  «  scribatur  Episcopo,  eique  significetur, 
«  quod  instet  pro  resignatione,  et  in  casu  oppositionis,  proces- 
«  sum  instruat  juxta  instructionem  diei  11  Junii  1880  ».  Epis- 
copus sed  vero  S.  Congregationis  mandatum  haud  secutus, 
censuit  rem  confici  posse  sine  strepitu,  quatenus  prsedictus 
parochus  cum  alio  Ecclesiam  permutaret.  Hinc  ad  se  accersito 
Rosario  Donato,  qui  per  concursum  parœciam  e  Magisano 
consequutus  faerat  die  1  Mail  1881.  consilium  hoc  suum  eidem 
patefecit,  ratus  vitari  posse  scandala  qu?e  sequi  soient  judicium 
formiter  instructum.  Sacerdos  Rosarius.  quamvis  primo  reluc- 
tans,  tamen  voluntati  Episcopi  diu  non  obstitit,  tum  reverentiaî 
gratia,  ait  ille.  tum  etiam  quia  regiur/i  lolacet  worAum.  obtinere 
valebat,  secundo  jam  decurrente  anno  a  die  concursus 
peracti. 

Hujus  permutationis  vi  et  per  suspensionis  minas  a  Vicario 
generali  adactus,  parœciam  e  Fossato  petivi,  ait  sacerdos  Do- 
natus,  et  in  ejus  formali  possessione  imissus  fui.  Verumtamen 
quum  actus  permutationis  regio  Procuratori  exhibitus  fuisset. 


r 
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hic  permutationi  eidem  obstitit,  retalitque  regimn  placet  con- 
cessum  fuisse  sacerdoti  Donato  pro  parœciaeMagisano,  quam, 
mediante  concursu,  initio  obtinuerat. 

Episcopus  successor  adivit  sacram  Gong.  Ep.  et  Reg.  petens 
ut  irrita  declararetur  permutatio  ha^c,  a  suo  antecessore  pe- 
racta.  quippe  quse  dum  nullam  attulit  utilitatem,  potius  damni 
non  levis  causa  fuit  pro  utroque  populo. 


DISCEPTATIO   SYNOPTICA 

Qu.E  PAYENT  PETITION!  ORDiNARii.  Favore  petitiouis  Epi- 
scopi  actualis  animadversum  fuit,  prse  primis  incontroversum 
esse  quod  pro  qualibet  parœcia  vacante  indicendum  sit  concur- 
sum  juxta  Tridentinum  ;Sê55.  24  cap.  iS  de  reform.  et  quod 
quselibet  alia  provisio,  vel  permutatio  adversus  citatum  caput 
peracta,  ipso  jure  nulla  atque  irrita  declaranda  sit  :  «  alias  pro- 
visionesoTYines,  seu  institutio7ies,prœtersupradictœjn  formam 
factœ  subreptitiœ  esse  censeaniur  ». 

Canonistse  etiam  nullius  valoris  provisiones  censent  quse 
conficiuntur,  non  servata  fonna  concursus  ad  mentem  Bene- 
dicti  XIV  Constit.  Cum  illud  :  eo  quod  eisdem  ordinationibus 
tantum  derogare  queat  Summus  Pontifex.  Quamobrem  etiam 
Romœ  si  parochus  obtinens  parœciam  ad  aliam  transferri  cu- 
piat.  novum  subire  débet  concursum,  novumque  examen  ad 
investigandum  an  requisitis  pro  vacante  moderanda  parœcia 
praeditus  sit.  Quin  imo  in  eadem  urbe  Romse  mos  est  ut  aposto- 
licuin  beneplacitum  accédât  quoties  expedire  censeatur  parochi 
alicujus  permutatio.  Verum  in  permutatione,  de  qua  agitur 
neque  Apostolica  auctoritas  interfuit,  neque  reservatum  fuit 
beneplacitum  Apostolicum  ;  ideo  irrita,  et  nullius  valoris  foret 
renuncianda  permutatio  ejusmodi.  Certum  est  enim  quod  Epis- 
copus, ceu  auctoritas  inferior,  potestate  caret  sive  constitu- 
tiones  Apostolicas  quse  universalis  Ecclesige  disciplinam  mode- 
rantur,  abrogandi,  sive  modificationes  inducendi  quoad  jus 
commune,  absque  Apostolica  auctoritate;  Benedict.  XIV  de 
Synod.  Diœc.  lib,  9.  cap.  1  :  «  Nihil  quod  juribus  apostolicse 
«  Sedis  prseiudicium  afferat,  aut  ejusdem  auctoritati  inveniri 
«  débet  in  Constitutionibus  sive  Provincialium,  sive  Episcopa- 
«  lium  Synodorum  ». 

Quum  ex  adnotatis  constare  videatur  irritam  esse  permuta- 
tionem  in  themate.  omnia  essent  restituenda  in  pristinum 
statum ,  et  sacerdoti  Donato  reddenda  esset  parœcia 
Magisano  ;  nam  qnod  initio  vitiosian  est,  non  pot  est  traciu 
teniporis  convalescere  ;  reg.  29  jur.  civ.    '. 

Prœterea  animadversum  fuit  permutationem  in  themate 
haud  sustineri  posse  etiam  ex  defectu  consensus  ex  parte  pa- 
roch.i  Donato  :  cui  ideo  jus  permanet  ut  in  sua  parœcia  manu- 
teneri  debeat.  Et  re  quidem  vera,  posthabitis  minis,  quse  for- 
mater probatjB  non  fuerunt,  videtur  Donatus  saltem  timorem 
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reverentialem  passus  esse,  dum  actum  permutationis  subscri- 
beret  ;  quod  etiam  actiialis  Episcopus  innuit.  Admisse  ergo 
quod  timor  adfuerit  reverentialis^  juris  principium  recurrit 
«  uf  ea  quœ  vi  metusque  causa  fiimt,  carere  debent  rohore  flr- 
niitatîs;  ceu  declaravit  Alexander  III  in  cap.  AhMs,  de  lis 
quœ  VI  metusque  causa  etc,  «  cum  tali  modo  coactus  fuisset, 
Abhas  alii  coficessit  Ecclesiam^  unde  quia  quœ  metu  et  xi 
flmit,  de  jure  debent  in  irritum  revocari,  7nanda77ius  quate- 
71US  prœdicto  R.  cum.  integritate  restituas  universa  ».  Ejus- 
modi  autem  acta  irrita  esse  et  nullius  valoris  pb  timorem  reve- 
rentialem docent  Sanchez  lîb.  4  disp.  7  n,  5*èt  1 ,  s.  Rota  dec. 
870  cov.  Emeriœ. 

Quum  autem  parochus  Donatus  die  13  Decembris  1883  con- 
sequutus  sit  regium  placet  pro  parœcia  e  Magisano,  hinc 
remota  etiam  fuit  causa  quse  illum  ad  permutationem  impulit. 
Quinimo  per  ejus  redintegrationem  desinit  injusta  qusestio. 
resque  incidit  in  casum  a  quo  incipere  potest. 

Neque  posthabitum  fuit,  sacerdotem  Nofito  in  actu  ipso  per- 
mutationis déclarasse  quod  redditus  parœcicie  e  Fossato  essent 
omnino  liberi  et  in  tuto  :  dum  contra  adhuc  permanerent  apud 
Dem,anium.  Ex  quo  fieret  ut  Donatus,  aliquo  saltem  tempore, 
alimentis  careret  et  sacro  patrimonio,  contra  dispositionem 
Tridentini  Sess.  20  cap.  2  de  réf.  Quamobi'em  quum  permu- 
tatio  in  themate  per  sacros  canones  prohibita  sit,  Donatus  a 
fortiori  redintegrari  débet  in  parœciam  e  Magisano.  quia  des- 
poliatus  maneret  de  suo  patrimonio  sacro,  ad  tradita  per  S.  C. 
Concilii  in  Baren,  resignaiionis  et  reintegratiojiis  17  Maii 
1881.  «  Agi  insuper  de  casu  prohibit^e  resignationis  utpote 
«  quse  vertit  super  beneficio  quod  parocho  erat  in  titulum 
«  sacr?B  ordinationis  constitutum.^  quo  in  casu  competere  spolii 
«  actionem,  eique  spoliatio  id  omne  prsestandum  quod  in  test. 
«  privatum  non  fuisse  parœcia  ». 

QuiE  ADVERSANTUR  pEïiTiONi  EPiscopi.  Conti'a  vero  animad- 
versum  fuit  permutationem  admitti,  justa  concurrente  causa, 
etiam  absque  Apostolico  beneplacito,  dummodo  respectivi 
Episcopi  assensus  adfuerit.  Siquidem  caput  unicum  in  6 
Décret,  de  rerum  permAdatione  ita  se  habet  :  «  illos  ta^nen^ 
qui  secundwin  foyînam.  iuris  sua  bénéficia  in  eadem  diocesi  ad 
tuam  collationem  spectantia  permutare  volentes  libère  ac 
sine  fraude  in  m^anibus  tuis  resignent  ».  Hujusmodi  vero  fa- 
cultas  Episcopis  tribuitur  etiam  a  Canonistis  ;  Huth  jus  cano- 
nic.  l.  1  tit.  10  71.  3  ait  :  «  resignatio  ex  causa  permutationis  si 
«  fiat,  inter  resignantes  fieri  poterit  etiam  coram  Ordinario  ». 
Schmalzgrueber  J?^6*  univ.  canonic.  tit.  19  n.  76*. 

Hinc  sequi  videtur  quod  permutatio,  cui  Episcopus  consen- 
sum  dédit,  dici  nequeat  sacrorum  canonum  dispositioni  adver- 
sari.  Eam  insuper  sacerdos  Donatus  admisit  ;  hinc  quod  semel 
placuit,  ampli  us  displicere  non  débet.  Pra^terea  quum  an  te  om- 
nia  consulendum  sit  bono  spiritual!  publico.  videtur  non  esse 
perpendendum  an  odium  plebis  justum  vel  injustum  sit,  vel  si 
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pnebeat  parocho  résignant!  causam  voluntariam  vel  necessa- 
riam  ad  resignationem  parœciae  :  quum  ex  canone  Scias  q,  1. 
«  pliiriniorwn  iitilUas  iinlus  utUitati  prœferenda  est^  atque 
proltono  pacis  relaxanda  suntjuris  prœcepta  >>.  In  similibus 
casibus  pares  provisiones  sequuta  est  S.  C.  Ep.  et  Reg.  et 
pr^ecipue  in  Placentina  siispensionis  et  remotionis  parœciœ 
diei  17  Julii  1877  ;  S.  C.  Concilii  in  Leimburgen.  19  De- 
cembris  1857.  Frustra  veronuUadiceretur  permutatio  ex  capite 
7netus,  quem  asseruit  Donatus  et  de  quo  Episcopus  obiter 
loqimtus  est.  Actus  enim  formalis,  a  duobus  existens  annis, 
validus  habendus  est  donec  per  positiva  documenta  contrarium 
evincatur.  In  themate  ejusmodi  documenta  haud  concurrere 
videntur.  ut  probari  queat  timor  gravis  et  injuste  incussus; 
nam  timor  reverentialis  jungi  débet  aliis  minis  ut  dici  queat 
cadens  in  virum  constantem.  Hinc  certum  est  qaod  Donatus 
timoré  reverentiali  non  egit,  sed  suo  Episcopo  aliquod  prrebuit 
obsequium,  dum  parœciam  resignaret. 

Neque  gravis  censenda  videtur  difficultas  quod  nempe  pres- 
byter  Donatus  sacro  patrimonio  in  parœcia  e  ^lagisano  cons- 
tïtuto  despoliatus  maneat.  quoniam  Episcopus  eidem  Sacerdoti, 
ipso  facto,  aliud  contulisset  beneficium  subrogandum  sacro 
patrimonio.  Sanction!  etenim  Tridentinse  facile  satisfit  per  pro- 
visionem  alterius  beneflcii  parochialis.  Siquidem  Gallemart  in 
declaratione  capiiis  2Sess.  21  sub  n.  3  affirmât  :  «  Sacra  Cong. 
«  Concilii  censuit  tutum  etiam  in  conscientia  eum  qui  benefi- 
«  cium,  ad  cujus  titulum  erat  promotus,  resignavit  et  aliud  ex 
«  causa  permutationis  obtinuit,  tacendo  in  permutatione  quod 
«  erat  promotus  ad  titulum  primi  beneficii.  »  De  Luca  de  Benef. 
dise.  38  n.  9  ;  et  S.  C.  C.  in  Asten.  resignati07iis  IjeyieficU  diei 
20  Mail  1734  :  «  Joannes  quidam  Malabaina  an.  1693  assecu- 
«  tus  fuit  beneficium  simplex.  ad  cujus  titulum  fuit  etiam 
«  deinde  sacris  ordinibus  initiatus.  Promotus,  sed  postea,  ad 
«  Ecclesiam  parochialem,  primum  dimisit,  quin  mentionem 
«  de  titulo  patrimonii  faceret  ».  Propo^ito  dubio  :  «  An  constet 
«  de  nullitate  resignationis  in  casu.  v  S.  Cong.  respondit  : 
Négative. 

Hisce  animadversis,  proposita  fuerunt  diluenda. 

DUBIA 

I.  An  sit  valida  permutatio  duarum  parœciis  in  casu. 

IL  An  et  quornodo  consnlendum  sit  2^cirœciis  e  Magisano  et 
e  Fossato  in  casu, 

Resolutio.  Sacra  Congr.  Ep.  et  Reg.  re  disceptata  sub  die 
28  Novembris  1884.  censuit  respondere  :  Ad  primum  :  Néga- 
tive. Ad  secundum  :  Provisum  in  primo. 
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S.  Co7ig7^égati07i  des  MdiUgences, 

Beatissime  Pater, 

Archiepiscopus  .Goritiensis  a  S.  Congregatione  Indulgentia- 
rum  sequentium  dubiorum  solutionem  humillime  petit  : 

1^  Recitantes  fratres  et  sorores  trium  Ordinum  S.  P.  Fran- 
cisci  Rosarium  seraphicum  (7  decadum)  lucranturne  qualibet 
vice,  prout  ante  Constitutionem  nuperrimam  S.  S.  Leonis  XIII 
«  Misericors  Dei  Filius  »  Indulgentiam  plenariam  ? 

2^  Sodales  Tertiarii  recitantes  post  Communionem  Ps.  19 
«  Eœaudiaf  »  lucranturne  Indulgentias  intuitu  Comniunicatio- 
nis  Privilegiorum  cum  1»  et  2°  Ordine  S.  Francisci  et  cum 
aliis  Ordinibus ,  puta  Camaldalensium .  Augustinianorum . 
etc.  ? 

In  génère  adestne  pro  Tertiariis  adhuc  communicatio  privi- 
legiorum ? 

30  R.  P.  Bonifacius  Minister  provincialis  FF.  MM.  Cap.  Pro- 
vincise  Rheno-Palestinensis  occidentalis  (West-Rheinpfale)  du- 
bium  sequens  S.  Congregationi  Indulgentiarum  proposuit  : 
«  An  iii  suo  valore  maneat  etiam  post  declarationem  S.  S.  d.  d. 
7  Junii  1882  Indulgentia  Plenaria  et  Benedictio  Tertiariis  elar- 
gienda  fantea  absolutio  generalis  dicta)  cum  Benedictione  Pa- 
pali,  concessa  speciaU  privilégia  in  festo  S.  Aloysii  Gonz.  die 
21  Junii  (qua  die  anniversaria  induitionis  S.  M.  Pii  IX  ceu  Ter- 
tiarii) ;  »  et  responsum  accepit  die  30  Decembris  1882:  «  Affir- 
mative, quia  spéciale  priviïegium,  ut  cesset,  speciali  tantum 
revocatione  tolli  debel  ».  Standumne  est  adhuc  huic  declara- 
tioni,  necne  ? 

40  In  Kalendario  perpetuo  Ord.  Min.  S.  P.  Francisci  et  per 
consequens  in  Directorio  liturgico  eorum  Provincite  S.  Crucis 
Croatise  CarnioliiBe  notantur  suis  diebus  Indulgenti?e  Plenaria', 
quse  lucrari  possunt  a  quibuscumque  Christifidelibus  visitanti- 
bus  Ecclesias  conventuales  Ord.  S.  Francisci  sub  solitis  condi- 
tionibus. 

Quseritur,  num  Sodalibus  Tertii  Ord.  S.  Francisci,  velut  hu- 
cusque,  sufficiat  ad  lucrandas  hujusmodi Indulgentias,  visitare 
proprias  Ecclesias  curatiales.  an  vero  opus  sit  illas,  non  obs- 
tante  quacumque  distantia,  (etiam  10-20  horarum),  adiré  Ec- 
clesias prsedicti  Ordinis  ? 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  praeposita 
propositis  dubiis  respondit  : 

Ad  l"""'.  Quoad  Sodales  Tertii  Ordinis  S.  Francisci,  Négative. 

Ad  2""\  Négative  ad  utramque  partem. 

Ad  3""".  Négative  post  editam  Constitutionem  Apostolicam 
«  Misericors  Dei  Filius  ». 

Ad  4""'.  Quoad  primam  partem,  Négative  ;  quoad  secupdam, 
Affirmative. 


Datum  Ronici?  ex  Secretaria  ejusdem  Sac.  Congregationis  die 
r^  Junii  1884. 

L.  Gard.  Bonaparte 

pro  Praefecto  Gard.  Oreglu  a  s,  Stephano. 
Franciscus  Dell  a  Volpe  Secretarius, 


S,  Congre  g  ati07i  des  Rites. 


REPONSE  A  PLUSIEURS  DOUTES  PROPOSES  PAR  MONSEI(ÎNEUR 

DE  LUÇON 

Reverendissimus  Dominus  Nicolaus  Gatteau  hodiernus  Epis 
copus  Lucioneii,  atque  etiam  ipsius  nomine  hodiernus  redactor 
Kalendarii  in  usum  ejusdem  Diœcesis.  sacra^  Rituum  Gongre- 
gationi  insequentia  Dubia  pro  opportuna  solutione  humillime 
subjecerunt,  nimirum  : 

Dubiura  I.  Quum  ex  Induite  Apostolico  Solemnitas  Patroni 
Principalis  cujusque  loci  ut  plurimuni  Dominica  infra  0(îtavam 
ejusdem  Patroni  locum  habeat,  ex  ipsius  sacrée  Rituum  Gon- 
gregationis  responsionihus  constat  quod  in  Ecclesiis  ubi  neque 
viget  obligatioChori,  neque  aliacanitur  Missa  de  Officio  occur- 
rente.  tieri  débet  hujus  commemoratio  cuni  cœteris  occurren- 
tibus  m  Missa  votiva  solemni  ejusmodi  solemnitatis  translatée. 
Hinc  quseritur  :  1'^  Utrum  in  ea  Missa  solemni  Gommemoratio 
facienda  sit  de  die  infra  Octavam.  si  forte  alla  occurrat  Octava, 
vel  de  simplici  occurrente;2'^Num  facienda^  sint  ejusmodi  com- 
memorationes.  si  in  hac  Dominica  occurrat  duplex  secundse 
classis.  quod  Gommemorationem  tum  diei  infra  Octavam,  tum 
simplicis  in  Missa  solemni  excîudit. 

Dubium  il.  Ubi  Festum  Purificationis  B.  M.  V.,  qua  conclu- 
ditur  ïempus  Natalitium,  Octava  gaudet.  debetne  in  Missa  in- 
fra ejusdem  Octavam  usurpari  Pr^efatio  Nativitatis.  vel.  de  B. 
M.  V.  cum  verbis  «  Et  te  in  Purificatione  ». 

Dubium  III.  Quonam  ex  Gommuni  repetenda3  sunt  Lectiones 
IF  et  III'  Nocturni  infra  Octavam  utriusque  Gathedr^^e  S.  Pétri  : 
Apostolorumve  an  Gonfessorum  Pontificum. 

Dubium  IV.  Ubi  Festum  Titulare  Patrocinii  S.  Joseph  habet 
Octavam,  possuntne  absque  Indulto  infra  Octavam  usurpari 
Lectiones  quae  in  supplemento  ad  Octavarium  romanumspecia- 
liter  concessaî  videntur. 

Dubium  V.  Qusenam  Lectiones  recitari  debent  in  ID  et  IIP 
Nocturno  infra  Octavam  Sacratissimi  Rosarii,  cum  in  Octa- 
vario  non  reperiantur  communes  Lectiones  pro  Octavis  B. 
M.  V. 

Dubium  VI.  Ex  Decreto  8  Junii  1709  in  Bracharen.  Ad  3, 
cliebus  0  et  7  iqfra  Octavani  Fes^i  Titrilans  Sanctissima'  Tri  ni- 
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tatis  faciendum  est  Officium  de  die  2  et  3  infra  Octavam  Cor- 
poris  Christi  cum  Commemoratione  Sanctissimae  Trinitatis  ; 
rubrica  vero  specialis  Octavarii  romani  6  die  infra  Octavam 
Sanctissimie  Trinitatis  sic  sonat:  Si  FestumSanctissimœ  Trini- 
tatis titulus  est  Ecclesice,  fit  de  Octava  ejusdem  cum  Comme- 
moratione Octav?e  Corporis  Christi.  Quaeritur  cuinam  ex  dua- 
bus  his  sententiis  adhœrendum  sit. 

DubiumVlI.  Qaando  concurrit  dies  Octava  Sanctissim?e  Tri- 
nitatis cum  sequenti  Festo  Duplici  l^^  classis,  debetne  fieri  com- 
memoratio  Octavam  praedictie. 

Dubium  VlII.  Cum  Festa  S.  Josephi  et  Immaculatî»  Concep- 
tionis  B.  M.  V.  ad  primum  gradum  inter  solemnitates  erecta 
sint,  quferitur  an  his  diebus  liceat  celebrare  Missam  solemnem 
de  requie  prj^sente  cadavere,  uti  lit  Fer.  2^  et  3^  infra  Octavam 
Paschse  et  Pentecostes. 

Dubium  IX.  Ubi  Festum  S.  Gabrelis  Archangeli  celebratur 
sub  ritu  duplici  1'^^  classis,  utpote  Patroni  vel  Titularis  Eccle- 
sia?,.  debentne  Vesperse  integrœfieri  de  eo  cum  Commemoratione 
sequentis  S.  Josephi,  vel  de  S.  Josepho  cuin  Commemoratione 
prsecedentis. 

Dubium  X.  In  concurrentia  Festi  Sanctissimi  Redemptoris 
cum  Ofiicio  votivo  Sanctissimi  Sacramenti,  debetne  lieri  Com- 
memoratio  priedicti  Offlcii  votivi  in  vesperis. 

Dubium  XI.  Ex  rubricis  Generalibus  Missalis  Tit.  XVIi  N. 
5  in  Missis  Feriarum,  Adventus,  etc.  genuflectere  debent  omnes 
in  Choro,  dicto  per  Celebrantem  Sanctus,  usque  ad  Pax  Do- 
mini.  Qua?ritur  utrum  hiec  rubrica  intelligenda  sit  usque  ad  Pax 
inclusive  vel  exclusive. 

Dubium  XII.  Quaeritur  utrum  in  recitandis  pra3cibus,  quse  ex 
Decreto  Sanctissimi  D.  N.  Leonis  Pap?e  XIII  in  fine  cujuscum- 
que  Missfe  sine  cantu  flexis  genibus  dicend^e  sunt,  celebrans  ac 
Orationem  assurgere  debeat.  prout  fert  régula  generalis  quoad 
Orationes. 

Dubium  XIII.  In  tota  fere  Diœcesi  Lucionen.,  adest  consue- 
tudo  canendi  Missas,  qu?e  infra  hebdomadam  a  diversis  fideli- 
bus  petuntur.  omittendo  in  Choro  Gloria  et  Graduale  vel  Trac- 
tum,  necnon  Sequentiam  vel  Credo,  si  dicenda  occurrant,  ea 
ratione  quod  cantor  unicus  omnes  MissiP  cantus  difficillime  so- 
lus  peragere  posset,  populusque  diuturnitatem  Missœ  prseser- 
tim  in  diebus  servilibus  a3gre  sustineret.  Quaîritur  utrum  prse- 
dictus  modus  canendi  Missas  servari  possit,  vel  prout  abusus 
eliminanda  sit  ejusmodi  consuetudo. 

Dubium  XIV.  Quieritur  utrum  in  Ecclesiis  mère  Parochia- 
libus.  ubi  non  adest  obligatio  Chori.  vesperse  quse  ad  devotio- 
nem  populi  diebus  Dominicis  et  Festivis  cantantur,  conformes 
esse  debeant  officio  diei  ut  in  Breviario,  vel  desumi  possint  ex 
alio  quolibet  Officio.  put?  de  Sanctissimo  Sacramento,  vel  de 
B.  M.  V. 

Sacra  vero  eadem  Congregatio,  ad  relationem  infrascripti  se- 
cretarii,  exquisitoque  voto  alterius  ex  Apostolicarum  Cieremo- 
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niarum  Magistris,  omnibus  mature  perpensis,  ita  propositis 
Dubiis  rescribendum  censuit,  nimirum  : 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Pniefatio  Nativitatis  ut  in  die  festo. 

Ad  III.  Repetantur  Lectiones  diei  festi. 

Ad  IV.  Affirmative. 

Ad  V.  Ut  ad  III. 

Ad  VI.  Servetur  Decretum  in  Bracharen.  citât. 

Ad  VII.  Serventur  rubricse  de  concurrentia. 

Ad  VIII.  Négative, 

Ad  IX.  Vesper^e  integTcie  faciend^e  de  Sancto  Gabriele,  at- 
tenta solemnitate  ejusdem  Festi,  utpote  Patroni  seu  Titu- 
laris  Ecclesi?e,  verum  addita  Commemoratione  S.ancti  Jo- 
rjephi. 

Ad  X.  Négative, 

Ad  XI.  Inclusive  usque  ad  Pax  Domini  per  celebrantem. 

Ad  XII.  Négative  in  casu,  ut  ex  reponso  diei  28  Augusti 
1884. 

Ad  XIII.  Consuetudo,  de  qua  in  casu.  veluti  abusus  prorsus 
eiiminanda  est. 

Ad  XIV.  Licitum  est  in  casu  Vesperas  de  alio  Officio  cantare', 
dummodo  ii,  qui  ad  Horas  Canonicas  tenentuv,  privatim  réci- 
tent illas  de  Officio  occurrenti.  Atque  ita  rescripsit,  declaravit 
ac  servari  mandavit  die  29  Decembris  1884. 

D.  Cardinalis  Barïolinius  S.  R.  C.  Prœfectus, 
Laurentius  Salvati  S.  R.  C.  Secretarius. 


S.  Congrégation  de  l'Index. 

DECRETUM.  Sacra  Co7igregatio  Eminentissimonan  ac 
Revereyidissimornm.  Sanctœ  Romanœ  Ecclesiœ  Cardinaliuin 
a  SANCTISSIMO  DOMJNO  NOSTRO  LEONE  PAPA  XIII 
Sayictaque  Sede  Aposfolica  Indici  librorwin  pravœ  doctyHnœ. 
eorumdemque  proscriptioni.  expurgationi,  ac  perndssioni  in 
nniversa  cliristiana  RepidMca  prœpositoruTn  et  delegatorum, 
habita  in  Palatio  ap)ostolico  vaticano  die  23  Martii  1885  dam- 
navit  et  damnât,  proscripsit  j/roscribitque^  vel  alias  damnata 
atque  2)roscripta  in  indicem  lihrorum.  proliibitorum  referri 
mandavit  et  mandat  quœ  seqiamtur  Opéra  : 

Délia  Educazione  religiosa  e  civile  délie  fanciulle  in  confor- 
mità  aile  attuali  condizioni  d'Italia.  Dialoghi  del  Prof.  Sac. 
Ambrogio  Garavaglia,  Cav.  de  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  e  délia 
Corona  d'Italia.  vol  2.  Milano,  Fratelli  Dumolard  editori,  1884. 
Aiictor  laudaMliler  se  suhjecit  et  opus  reprohavit. 

Prof.  Filippo  Cicchitti-Suriani  délia  chiesa  cattolica  italiana. 
La  Religione  nella  Scienza  e  la  Tirannide  délia  Coscienza,  con 
prefazione  di  Mons.  G.  B.  Savarese.  Roma.  Forzani  e  C,  tipo- 
grali  del  Senato,  editori.  1885. 
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Itaque  nenio  cujuscmnque  gradiis  et  coyiditionis  prœdictimi 
Opus  damnatwn  atque  proscriptimi,  qiiocumque  loco,  et  quo- 
cwnque  idiomate,  aut  in  poster  uni  edere^  aut  editum  légère 
vel  retinere  audeat,  sed  locorum  Ordinarus,  aut  hœreticœ 
pravitatis  Inquisitoribus  illud  tradere  teneatur  sub  pœnis  in 
Indice  librornm  vetitorum  indictis. 

Quibus  SANCTISSIMO  D,  N.  LEON!  P  4P  JE  XIII  per  me 
i7ifrascriptimi  S.  I.  C,  a  Secretis  relatis,  SANCTITAS  SUA 
Decretum  probavit^  et  promulgariprœcepit.  In  quorwn  fl- 
de77i  etc. 

Datuni  Romœ  die  23  Marii  1885. 

FR.  THOMAS  M^  GARD.  MARTINELLI  Prgefectus, 
Fr.  Hieronymus  Plus  Saccheri  Ord.  Prsed. 
S.  Ind.  Congreg.  a  Secretis. 


RENSEIGNEMENTS 


/.  Assemblée  des  questions  lUicrglques.  Réunion  du  15  av/'U 
1885.  Avec  l'assistance  de  S.  Em.  le  cardinal  Blanchi. 

QUESTION  proposée:  de  imaginibus  velandis. 

Mos  est  in  quibusdam  parœciis,  ut  passionis  tempore.  infe- 
riores  quidem  cooperiantur,  haud  vero  siiperiores  seu  princi- 
pales imagines  altariiim.  Cum  autem  eodem  passionis  tempore, 
accidit  festum  cujusdam  Sancti,  quem  populus  nimia  devotione 
prosequitur,  illius  statua  absque  ullo  velamine  in  medio  altari 
exponitur.  Caius  recens  unius  ex  iis  parœciis  rector,  illum,  de 
quo  superiori  loco  dictum  est.  usum,  quod  sibi  contrarium  Ru- 
bricis  non  videtur,  tolerandum  censet  ;  huic  vero,  quem  corani 
populo  corruptelam  dicit.  occurrere  satagit;  sed  ab  Episcopo, 
ad  quem  res  delata  est,  impeditur,  et  ad  ambas  perantiquas 
consuetudines  conservandas  adigitur. 

Quseritur  : 

10  Quonorm  temiiore  incœperit,  et  quid  sibi  velii  iisus  coope- 
riendi  imagines.,  tempore  passionis  ? 

20  Quid  servandâim  eœ  dispositio^ie  Rubricaj  Missalis  et  de- 
cretorum  S.  R.  C.  circa  tempics  et  qualitatem  imaginum  coo- 
periendarum  ? 

8»  An  hene  se  gesserit  Caius,  vel  Episcopus,  quidve  in 
praœi  tenendum  ? 

COMPTE-RENDU    DE    LA   DISCUSSION 

I.  —  Précis  de  la  dissertation  lue  par  un  élève  du  sé'mi- 
naire  Pie.  —  P  L'usage  de  voiler  en  signe  de  tristesse  les 
images  des  saints  dans  les  é^ylises  doit  remonter  au  moins  au 
ye  ou  vi*^  siècle.  Nous  en  voyons  la  preuve  dans  les  lettres  de 
saint  Paulin  et  dans  le  Liber  Pontificalis.  C'était  surtout,  sem- 
ble-t-il,  dans  les  églises  de  la  Gaule  et  du  nord  de  l'Europe  que 
cette  pratique  était  alors  en  honneur.  Du  reste,  on  retendait 
plus  ou  moins  selon  les  pays.  Ainsi,  dans  beaucoup  d'églises, 
les  images  étaient  voilées  dès  le  commencement  du  Carême,  et 
dans  quelques-unes  même  pendant  tout  le  temps  de  TAvent. 
Avec  le  cours  des  siècles  et  le  progrès  de  la  sainte  liturgie, 
l'uniformité  s'établit;  la  période  pendant  laquelle  les  images 
devaient  rester  voilées  fut  limitée  au  temps  de  la  Passion,  et 
toutes  les  églises  se  rangèrent  à  cette  règle.  Durand  de  Mende 
explique  dans  son  Rational  les  motifs  "pour  lesquels  l'Eglise 
voile  les  croix  et  les  images  durant  le  temps  de  la  Passion, 
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Elle  se  propose  de  rappeler  les  humiliations  du  Seigneur  cru- 
cifié et  la  nécessité  où  Jésus-Christ  se  trouva  de  se  cacher  pour 
se  soustraire  à  la  fureur  des  Juifs.  Ce  dernier  symbolisme  pa- 
raissait avec  beaucoup  de  clarté  dans  les  usages  de  la  chapelle 
papale  où  l'on  couvrait  les  crucifix  et  les  images  immédiate- 
ment après  le  chant  dd  ces  paroles  de  l'Evangile  :  Jésus  autem 
abscondit  se,  Un  troisième  motif,  c'est  que  les  voiles  jetés  sur 
les  images  expriment  d'une  manière  saisissante  la  douleur  pro- 
fonde dont  le  cœur  de  l'Eglise  se  remplit  au  souvenir  des  souf- 
Irances  de  l'Homme-Dieu. 

2°  Touchant  le  moment  auquel  les  croix  et  les  images  doivent 
être  voilées,  le  missel  s'exprime  ainsi;  A^ife  Vespei'as  coope- 
riimtur  cruces  et  imagines  ;  et  le  cérémonial  des  évèques  dit  à 
son  tour  :  Ad  primas  aute7n  vesperas  domiyiicœ  quœ  de  Pas- 
sio/ie  dicitur,  cooperianhcr  antequam  officium  inclioetur, 
07nnes  cruces  et  imagines  Salvatoris  nostri  Jesu  Christi  per 
Ecclesiam^  et  super  altare  milice  poyiantur  im,agines  sancto  - 
rum. 

L'observation  de  cette  rubrique  s'impose  alors  même  que  les 
vêpres  récitées  le  samedi  sitieates  ne  seraient  point  celles  du 
dimanche  de  la  Passion,  mais  celles  d'un  saint  : 

An  debeant  velari  imagines,  et  Cruces  sabbato  Passionis. 
si  occurrat  eo  die  festus  S.  Titiilaris.  vel  Patruni  Ecclesiœ  ? 

—  Affirmative  (S.  Congr.  Rit.  in  una  Januen.,  16  novemb. 
1649),  Les  croix  restent  voilées  jusqu'au  Vendredi-Saint,  et  les 
images  jusqu'au  samedi:  Sacras  Imagines  Sabbato  Sancto  ad 
Gloria  in  excelsis  Deo,  si  com?node  fieri  poterit,  vel  post  offî- 
ciwn  ejusdem  diei  discooperiendas  esse  (S.  Rit.  Congr.  in  Pa- 
tavina.  20  novemb.  1662).  —  Quiun  ex  Rubricis  sabbato  sitien- 
les  velentur  sacrœ  Imagines  altarium,  quœritur  an  liceat 
eas  detegere  feria  sexta  in  Parasceve,  et  Jion  ad  Hymnum 
Ayigelicuni  in  Sabbato  Sancto,  uti  Rubricœ  ipsœ prœscribunt? 

—  Velatas  manere  debere  usque  ad  Hyinnum.  Angelicum  Sab- 
bati  Sanctijuxta  alias  décréta  (S.  Rit.  Congr.  in  Florentina). 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  croix  et  les  images  du  Sauveur, 
ou  les  images  du  maitre-autel,  mais  les  images  de  tous  les 
autels  qui  sont  assujetties  à  la  loi  :  An  cruces  et  imagines  sanc- 
torum,  quœ  in  Iconibus  Altariu?n  reperiuntur,  debeant  in 
pîHmAs  Vesperis  Dominicœ  Passionis  tegi.  an  vero  cruces  et 
imagines  Salvato?Hs  tantum?  —  Debeyit  tegi  omnes  Imagines 
in primis  Vesperis  (S.  Rit.  Congr.,  Dalmatiarum,  4  augusti 
1663).  Elles  ne  peuvent  être  découvertes  sous  aucun  prétexte, 
pas  même  pour  la  fête  du  Patron  ou  Titulaire  (S.  Rit.  Cong., 
16  novemb.  1649.  in  una  Januen.  ad  3),  ou  les  exercices  d'une 
mission,  (S.  Rit.  Congr.  anno  1850).  Les  voiles  qui  recouvrent 
les  croix  et  les  images  sont  de  couleur  violette  :  cependant,  le 
voile  violet  de  la  croix  est  remplacé,  le  jour  du  Jeudi-Saint,  par 
un  voile  blanc,  et  le  jour  du  Vendredi-Saint  par  un  voile  noir. 
Le  voile  ne  porte  aucun  emblème,  pas  même  se  rapportant  à  la 
Passion.   Une  concession  générale  de  la   Sacrée-Congrégation 
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des  Rites  autorise  à  exposer  le  Jeudi-Saint  et  le  Vendredi-Saint 
l'image  de  Notre-Dame  des  Sej*t-Douleurs  ;  pareillement,  un 
privilège  particulier  permet  que  dans  la  basilique  Libérienne 
l'image  du  Sauveur  soit  découverte  dès  le  Vendredi-Saint. 

3»  Le  curé  a  eu  tort  de  considérer  comme  étant  d'accord  avec 
les  Rubriques  l'usage  de  ne  pas  couvrir  les  grandes  images  des 
autels  ;  par  contre,  ce  qu'il  critique  comme  un  abus,  d'exposer 
publiquement  la  statue  d'un  saint,  est  véritablement  condam- 
nable. Quant  à  l'évêque,  bien  loin  d'encourager  les  coutumes 
opposées  aux  Rubriques  et  aux  Décrets  de  la  S.  Congrégation 
des  Rites,  il  aurait  dû  procurer  prudemment,  et  peu  à  peu,  l'ob- 
servation des  règles. 

IL  Observations  présentées.  —  Le  P.  Mancini.  supérieur  de 
la  maison  de  la  Mission,  se  demande  si,  tout  en  reconnaissant 
en  général,  l'obligation  de  tenir  couvertes  les  images  des  saints 
depuis  les  vêpres  du  samedi  sltientes  jusqu'au  Gloria  in  eœcel- 
sis  du  Samedi-Saint,  il  ne  serait  pas  possible  d'admettre  une 
exception  en  faveur  de  l'image  d'un  saint  dont  une  église  célé- 
brerait la  fête  avec  une  grande  solennité.  Il  fait  remarquer  que 
dans  cette  église,  et  malgré  la  prohibition  universelle,  il  est 
permis  de  jouer  de  l'orgue.  Comment,  si  on  a  le  droit  de  dé- 
roger sur  un  point  à  la  loi  générale,  ne  l'aurait-on  pas  aussi  sur 
l'autre  ? 

Mgr  Ilario  Passerini  et  un  maître  des  cérémonies  aposto- 
liques. Mgr  Togni,  combattent  absolument  l'avis  du  P.  Man- 
cini. Ils  lui  opposent  le  décret  du  16  novembre  1649,  in  una  Ja- 
nuensi.  qui  est  capital  dans  toute  la  question  présente.  En 
outre,  Mgr  Passerini  donne  lecture  d'un  autre  décret  de  la 
Sacrée-Congrégation  des  Rites,  en  date  du  3  avril  1876,  in  Bo- 
neareyi.  L'archevêque  de  Buenos-Ayres  demandait  si,  après 
que  Pie  IX  avait  élevé  saint  Joseph  à  la  dignité  de  Patron  de 
l'Eglise  universelle,  il  ne  serait  pas  permis  de  découvrir  son 
image  au  cas  où  sa  fête  tomberait  dans  la  semaine  de  la  Pas- 
sion. Il  lui  fut  répondu  :  Négative.,  juœta  decreium  in  una  Ja- 
fuiensi,  diei  16  Nov.  1649,  ad  3"'". 

IIL  Mgr  Gattoni.  maître  des  cérémonies  apostoliques,  chargé 
des  conclusions,  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  à  la  dissertation 
lue  au  début  de  la  séance,  ni  rien  à  y  reprendre. 

{Journal  de  Rome.) 

IIL  histitutiones  morales  Alphonsianœ  ad  usujn  scholarum 
accoînodata,  cura  et  studio  P.  démentis  Marc,  Congrega- 
tionis  SS.  RedeTuptoris  (1). 

Les  traités  classiques  de  Théologie  morale  ne  font  pas  dé- 
faut. On  pourrait  même  dire  qu'ils  se  sont  multipliés  outre 
mesure  en  ces  derniers  temps,  si  l'on  considérait  combien  est 
grand  le  nombre  de  ceux  qui  apparaissent  d'abord  avec  un 
éclat  ou  une  réputation  factice,  pour  tomber  ensuite  à  bref 
délai  dans  l'oubli  le  plus  profond  ;  le  prospectus  et  la  réclame 
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l)euveat  attirer  plus  ou  moins  vivement  l'attention  sur  un  ou- 
vrage récent,  faire  naître  des  présomptions  favorables  touchant 
le  mérite  du  nouveau  venu  ;  mais  ils  ne  sauraient  assurer  à 
celui-ci  une  existence  durable. 

Le  livre  que  nous  recommandons  ici  avec  plaisir  et  entière 
contiance,  contraste  avec  ces  publications  hâtives  et  éphémères. 

Les  Inslitutiones  morales  Alphonslanœ  n'ont  pas  besoin  des 
éloges  qu'on  pourrait  leur  décerner  d'avance,  ni  du  suffrage  an- 
ticipé des  revues  et  des  journaux;  elles  peuvent  affronter  le- 
public  savant  ou  se  présenter  aux  regards  scrutateurs  des 
théologiens  les  plus  exercés  ;  cet  ouvrage  sera  d'autant  plus 
apprécié,  qu'il  sera  étudié  d'une  manière  plus  approfondie,  et 
l'auteur  peut  attendre  avec  sécurité  l'appréciation  des  hommes 
vraiment  compétents. 

Ainsi  que  le  titre  l'indique,  la  doctrine  est  religieusement  ou 
dans  les  moindres  détails  celle  de  S.  Liguori  ;  et  il  était  certai- 
nement impossible  de  choisir  un  meilleur  maître,  un  guide  plus 
sûr  et  plus  autorisé.  Cette  doctrine  est  complétée  par  les  déci- 
sions récentes  du  Siège  Apostolique  qui^  depuis  l'époque  de  S. 
Alphonse,  sont  intervenues  sur  un  grand  nombre  de  questions 
positives.  Nous  pouvons  donc  dire  qu'au  point  de  vue  doctrinal, 
il  est  impossible  de  trouver  un  manuel  de  Théologie  morale  à  la 
fois  plus  exact  et  plus  coinplet  ;  nous  pouvons  surtout  affirmer 
qu'aucun  de  ces  manuels  ne  reproduit  avec  autant  de  fidélité 
et  de  précision  les  solides  ou  inébranlables  enseignements  du 
nouveau  Docteur  de  l'Eglise,  S.  Alphonse  de  Liguori. 

Au  point  de  vue  de  la  disposition  des  matières,  de  la  brièveté 
et  de  la  clarté  d'exposition,  il  nous  semble  aussi  que  nous  avons 
sous  les  yeux  un  excellent  ouvrage  classique,  qui  pénétrera - 
bientôt  dans  un  grand  nombre  de  séminaires,  et  peut  devenir  " 
le  guide  privilégié  des  confesseurs;  aussi  pourrait-on  établir  ici 
une  comparaison  avec  la  Theologia  moralis,  si  universellement 
connue  du  P.  Grury,  et  cette  comparaison  ne  ferait  que  relever 
le  mérite  des  ListitiUmies  Alphonslanœ.  En  effet,  nous  retrou- 
vons dans  ce  dernier  ouvrage,  cette  brièveté,  cette  précision  et 
cette  clarté  qui  ont  conquis  à  un  si  haut  degré  la  faveur  du 
clergé,  au  précieux  travail  du  célèbre  jésuite;  mais 'à  ces  qua- 
lités de  premier  ordre,  dans  un  livre  classique  ou  dans  un 
guide  pratique,  le  disciple  de  8.  Liguori  ajoute  une  exposition 
plus  scientilique  et  mieux  ordonnée  des  principes.  Dans  le  mo- 
raliste liguorien,  il  n'est  pas  difficile  d'entrevoir  encore  un  dis- 
ciple de  8.  Thomas.  {A  suivre.) 

(1)  Paris,  Casterman,  rue  Bonaparte,  C)^.  Prix  de  rouvrage  :  18.50. 
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I.  —  ERREURS  TOUCHANT  LE  MARIAGE  CHRÉTIEN 

CONDAMNÉES  PAR  LE  SYLLABUS 

(Errores  LXV-LXXIV) 

Dans  les  articles  consacrés  précédemment  (1)  à  l'examen 
de  ces  détestables  erreurs,  nous  nous  sommes  surtout  atta- 
chés à  montrer  les  rapports  du  sacrement  au  contrat  natu  ■ 
rel  et  Tindissolubilité  native  de  celui-ci.  Aux  articles  qui 
concernent  ce  double  objet,  succède  une  série  d'erreurs 
touchant  le  pouvoir  que  possède  TEglise  d'établir  des  em- 
pêchements dirimants  (art.  LXVIII-LXXI)  ;  or,  comme 
cette  question  est  pleinement  traitée  par  tous  les  théolo- 
giens, une  étude  spéciale  de  ces  articles  offrirait  aussi  peu 
d^utilité,  qu'elle  serait  dépourvue  d'intérêt.  Nous  nous  bor- 
nons donc  à  rappeler  ces  articles,  en  indiquant  le  caractère 
spécial  de  chacun  d'eux. 

L'article  LXVIII,  dont  la  teneur  suit,  refwse  à  l'Eghse 
tout  pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants,  et 
attribue  ce  pouvoir  exclusivement  à  l'autorité  civile  :  «  Ec- 


(1)  Mai  et  juin  1885. 
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clesia  non  habet  potestatem  impedimenta  inatrimonium 
dirimentia  inducendi,  sed  ea  potestas  civili  aactoritati  com- 
petit,  a  qua  impedimenta  existentia  tollenda  sont  ».  A  la 
question  de  droit,  la  présente  erreur  ajoute  une  question 
de  fait,  c'est-à-dire  une  invitation  à  l'autorité  civile,  d'abro- 
ger tous  les  empêchements  existants  !  L'article  LXIX  con- 
siste à  affirmer  que  l'Eglise  n'a  introduit  les  dits  empêche- 
ments qu'à  une  époque  relativement  récente,  et  en  vertu 
d'un  pouvoir  emprunté  à  l'autorité  civile  :  «  Ecclesia  se- 
quioribus  sseculis  dirimentia  impedimenta  inducere  cœpit, 
non  jure  proprio,  sed  illo  jure  usa  est  quod  a  civili  potes- 
tate  mutuata  est  ». 

Les  deux  articles  suivants,  LXX,  LXXI,  sont  consacrés 
soit  à  nier  l'autorité  dogmatique  des  canons  du  Concile 
de  Trente  qui  attribuent  à  l'Eglise  le  droit  d'établir  des  em- 
pêchements dirimants,  soit  à  repousser  l'empêchement  de 
clandestinité,  s'il  n'est  sanctionné  par  l'Etat  :  «  Tridentini 
canones,  qui  anathematis  censuram  illis  inferunt  qui  facul- 
tatem  impedimenta  dirimentia  inducendi  EcclesicB  negare 
audeant,  vel  non  sunt  dogmatici  vel  de  hac  mutuata  potes- 
tate  intelligendi  sunt  ».  L'article  LXXI  est  ainsi  conçu  : 
((  Tridentini  forma  sub  infirmitatis  pœna  non  obligat,  ubi 
lex  civilis  aham  formam  prêestituat,  et  velit  hac  nova  forma 
interveniente  matrimonium  valere  ».  Enfin,  l'article  LXXII 
consiste  directement  en  une  erreur  historique,  et  indirecte- 
ment en  uns  erreur  doctrinale,  touchant  le  vœu  de  chasteté 
«  in  ordinatione  emissum  »,  comme  empêchement  diri- 
mant  :  «  Bonifacius  VIII  votum  castitatis  in  ordinatione 
emissum  nuptias  nullas  reddere  primus  asseruit  ». 

La  question  qui  va  nous  occuper  spécialement  ici  est 
celle  du  pouvoir  compétent  pour  dirimer  les  causes  matri- 
moniales. Cette  question  est  soulevée  dans  le  dernier  article 
du  I  VIII,  article  qui  consiste  à  affirmer  l'erreur  sui- 
vante : 

Error  LXXIV.  Causée  ynatrimonîales  et  sponsalia  suapte 
naUiîYi  ad  forum  civile  pertinent. 

Pour  préciser  le  sens  de  cette  erreur,  il  faut  d'abord  re- 
monter à  son  origine  historique  :  la  question  de  fait  con- 
tribue souvent  à  éclairer  et  à  préciser  la  question  de  droit, 
ou  à  indiquer  la  nature  intime  et  l'extension  de  proposi- 
tions plus  ou  moins  ambiguës.  Or,  cette  doctrine,  comme 
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les  précédentes,  est  une  des  innombrables  erreurs  renou- 
velées par  le  professeur  Jean-Népomucène  Nuytz,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  plusieurs  reprises  ;  elle  fait  partie 
d'une  théorie  générale  qui  tend  à  dépouiller  l'Eglise  au  pro- 
fit du  pouvoir  civil,  et  à  tout  subordonner  à  celui-ci;  c^est 
pourquoi  il  faudrait  rapporter  au  magistrat  séculier  au  moins 
en  dernier  ressort,  et  comme  au  pouvoir  supérieur,  toutes 
les  causes  matrimoniales.  Dans  la  lettre  apostolique  Ad 
apostolicœ  sedis  fastigium  du  22  avril  1851,  le  Pape  Pie  IX 
classe  cette  erreur  parmi  celles  qu'il  condamne  dans  les 
écrits  de  Nuytz  ;  et  on  voit  facilement,  par  l'ensemble  de 
ces  doctrines  monstrueuses  sur  le  mariage  chrétien,  ce 
que  celle-ci  renferme  de  pernicieux.  Cette  lettre  aposto- 
hque  présente  même  l'erreur  LXXIV  comme  le  principe 
général  dont  l'article  LXVIII  ne  serait  qu'une  déduction. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  attribuer  ces  erreui*s  à  Nuytz, 
comme  si  cet  audacieux  novateur  avait  été  le  premier  à  les 
introduire  ou  même  à  les  propager.  Ces  doctrines  ont  été 
souvent  avancées,  prônées  et  défendues  par  les  hérétiques, 
et  Nuytz  n'est  qu'un  faible  écho  de  toutes  les  déclamations 
du  protestantisme  et  du  rationalisme.  Aussi  le  Pape  Pie  IX 
alla-t-il  encore  à  la  même  époque  découvrir  dans  la  Nou- 
velle-Grenade et  condamner  clans  son  allocution  Acey^- 
bissimum,  l'erreur  qui  veut  «  omnes  causas  matrimoniales 
ad  laica  deferri  tribunaha,  et  ab  ilhs  judicari  ».  Il  s'agit 
donc  de  la  suprématie  deJ'Etat  sur  toutes  les  causes  reli- 
gieuses et  ecclésiastiques. 

La  perversité  de  l'erreur  soixante-quatorzième  du  Syl- 
labus  résulte  assez  de  la  condamnation  portée  autrefois 
par  le  Concile  de  Trente  :  «  Si  quis  dixerit  causas  matri- 
moniales non  spectare  ad  judices  ecclesiasticos,  anathema 
sit  ».  Et  cet  anathème  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
les  causes  matrimoniales  ressortissent  exclusivement  du 
for  ecclésiastique  ;  c'est  ce  que  déclare  très  explicitement 
le  Pape  Pie  VI,  soit  dans  la  condamnation  de  la  proposi- 
tion cinquante-neuvième  du  Synode  de  Pistoie,  soit  dans 
sa  lettre  à  l'évêque  de  Motula,  lorsqu'il  disait  :  «  Hinc  fit  ut 
ad  solam  Ecclesiam,  cui  tota  de  sacramentis  est  cura  con- 
credita,  jus  omne  ac  potestas  pertineat  suam  assignandi 
formam  huic  contractui  ad  subhmiorem  sacramenti  digni- 
tatem  evecto..  ac  proinde  de  matrimoniorum  validitate  aut 
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invaliditate  judicium  ferre  ».  Le  même  Pontife,  dans  la 
condamnation  de  la  cinquante-huitième  proposition  du  Sy- 
node de  Pistoie,  déclare  aussi  qu  il  en  est,  à  cet  égard,  des 
fiançailles  qui  sont  une  disposition  au  mariage,  comme  du 
mariage  lui-même  :  «  Propositio  quae  statuit,  sponsalia  pro- 
prie dicta  actum  mère  civilem  continere,  qui  ad  matrimo- 
nium  celebrandum  disponit,  eademque  civilium  legum 
praescripto  onmino  subjacere,  quasi  actus  disponens  ad  sa- 
cramentum  non  subjaceat  sub  hac  ratione  juri  Ecclesise, 
falsa,  juris  EcclesiiB  quoad  effectus  etiam  e  sponsalibus  vi 
canonicarum  sanctionum  proliuentes  laesiva,  disciplinée  ab 
Ecclesia  constitutee  derogans  ». 

Cette  doctrine  ne  peut  donc  être  contestée  par  aucun 
catholique  ;  elle  résulte,  comme  conséquence  nécessaire  et 
évidente,  du  pouvoir  exclusif  de  l'Eglise  sur  les  choses  spi- 
rituelles, et  en  particuher  sur  les  sacrements.  Comme  le 
contrat  matrimonial  ne  diffère  pas  du  sacrement,  il  eist  im- 
possible que  le  pouvoir  civil  intervienne  dans  tout  ce  qui 
tient  au  hen  conjugal  entre  chrétiens  ;  ce  serait  une  usur- 
pation manifeste  du  pouvoir  spirituel.  Du  reste,  il  serait 
facile  de  prouver,  par  les  témoignages  de  l'Ecriture  et  de 
la  Tradition,  «  omnes  causas  matrimoniales  quœ  respiciunt 
ipsum  matrimonii  vinculum,  ad  Ecclesiae  tribunal  spec- 
tare  »  (1)  ;  les  faits  et  les  déclarations  surabondent.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  de  cette  question,  sur 
laquelle  on  peut  voir  les  théologiens  qui  exposent  le  traité 
«  de  matrimonio  »  ,  et  les  canonistes  qui  expliquent  le 
lye  [ivre  des  Décrétales. 

* 

*    * 

Un  seul  point  pourrait  ici  offrir  de  l'intérêt  :  c'est  la  spé- 
cification de  ces  causes  matrimoniales  qui  ressortissent 
exclusivement  du  for  de  l'Eglise.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  l'Etat  peut  régler  certaines  questions  relatives  aux 
conséquences  civiles  du  mariage,  et  dirimer  tous  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  touchant  les  questions  de 
l'ordre  purement  temporel.  Aussi,  divers  théologiens  di- 
visent-ils les  causes  matrimoniales  en  «  causae  matrimo- 
niales spirituales   »    et    «    causse   matrimoniales    saecula- 

(1)  Voir  Hurter,  Theol.  dogm.  comp.  tract.  IX,  thés.  GGLX. 
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res  (1)  ».  Les  premières  «  ad  solos  Ecclesise  judices  per- 
tinent »  ;  les  autres  «  ad  imperium  politicum  spectant  »'. 
Tous  les  doutes  qui  peuvent  concerner  directement  ou  indi- 
rectement, de  près  ou  de  loin,  le  lien  matrimonial,  c'est- 
à-dire  le  sacrement,  ne  ressortissent  que  du  seul  for 
ecclésiastique  :  «  Quod  ad  vinculum  spectat  »,  dit  notre 
Saint-Père  le  Pape  dans  sa  constitution  Arcanum  divinœ 
sapientiœ,  «  legiferam  et  judicialem  Ecclesiae  suae  (Christus) 
attribuit  potestatem,  quo  in  génère,  poursuit-il,  cavendum 
magnopere  est,  ne  in  errorem  mentes  inducantur  a  falla- 
cibus  conclusionibus  adversariorum,  qui  ejusmodi  potes- 
tatem ademptam  Ecclesiae  vellent  ».  Ainsi,  tout  ce  qui 
tient  à  la  valeur  des  fiançailles,  des  dispenses  et  du  ma- 
riage lui-même  ;  tout  ce  qui  concerne,  soit  les  obligations 
qui  naissent  des  fiançailles  et  du  mariage,  soit  la  célébra- 
tion et  la  bénédiction  licites  ou  illicites  du  mariage;  toutes  les 
questions  de  dissolution  des  fiançailles,  de  séparation  quoad 
torum  et  cohahitatioiiem  ;  enfin  tout  ce  qui  aurait  rapport 
à  la  résolution  du  lien  matrimonial,  à  la  légitimité  des  en- 
fants, rentre  exclusivement  dans  la  compétence  de  l'Eglise, 
puisque  toutes  ces  causes  sont  spirituelles.  Bien  plus,  les 
causes  qui  auraient  pour  objet  le  temporel,  mais  seraient 
intrinsèquement  connexes  à  des  questions  spirituelles,  ap- 
partiennent encore  au  juge  ecclésiastique. 

Dans  quelle  mesure  le  pouvoir  civil  pourra-t-il  donc  in- 
tervenir dans  les  questions  matrimoniales  ?  L'Encyclique 
Arcanum  divinœ  sapientiœ  nous  fournit  les  principes  de 
solution  :  «  Sacramentuni  matrimonii,  lisons-nous  d'abord, 
cum  ad  conservationem  quoque  et  incrementum  societatis 
humanae  dirigatur,  connexionem  et  necessitudinem  habere 
cum.  rehus  ipsis  humanis,  quœ  matrimonium  quidem  con- 
sequentur,  sed  in  génère  civili  vei^santur  :  de  quibu^ 
rébus  jure  decernuyit  et  cognoscunt  qui  rei  publicœ  prœ- 
sunt  »  ;  et  un  peu  plus  bas,  après  avoir  fait  remarquer  que 
l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  «  in  ter  Christi  fidèles, 
quamvis  convenienter  legibus  civicis  facta  sit^  tamen  plu- 
ris  esse  non  posse,  quam  ritum  et  morem  jure  civili  intro- 
ductum  »,  le  Pontite  suprême  trace  aussitôt  cette  règle 
générale  :  «  Jure  autem  civili  res  tantummodo  ordinari 

(1)  Van  de  Burgt.  Tract,  de  Matr.  p.  v,  cap.  5,  n.  525. 
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atque  adminlstrarl  posse,  quas  matrimonia  efflciunt  ex 
sese  in  génère  clvili,  et  quas  gigni  non  posse  manifestum 
est,  nisi  vera  et  légitima  illarum  causa,  scilicet  nuptiale 
vinculum,  existât  ». 

Les  effets  purement  temporels  du  mariage  peuvent  donc 
être  réglés  et  déterminés  par  la  législation  civile  et  le  juge 
séculier.  Ces  effets,  purement  civils,  ne  sauraient  être  con- 
fondus avec  ceux  qui  découlent  nécessairement  du  ma- 
riage, c'est-à-dire  du  contrat-sacrement,  lors  même  que 
ceux-ci  impliqueraient  quelque  chose  de  temporel  :  «  Cau- 
sae  matrimoniales  sœciilay^es,  de  dote,  de  donatione  propter 
nuptias,  de  successione  in  bonis,  in  juribus  et  dignitate 
sseculari,  de  bonorum  administratione,  de  alimentis,  de 
reliquis  effectibus  et  relationibus  civilibus,  pertinent  ad  im- 
perium  politicum  »  (l). 

Mais,  entre  les  effets  purement  civils,  qui  n'ont  aucun 
rapport  nécessaire  au  lien  spirituel  qui  unit  des  époux 
chrétiens,  bien  qu'ils  présupposent  ce  hen,  et  les  effets  qui 
jailhssent  nécessairement  du  contrat-sacrement,  il  y  a  de 
nombreux  termes  plus  ou  moins  rapprochés  de  l'un  ou 
l'autre  extrême  ;  de  nombreuses  prescriptions  ou  prohibi- 
tions du  droit  civil  interviennent  sur  ce  terrain  mal  défini, 
et  parfois  sont  des  empiétements  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Il  est  certain  d'abord  qu'il  appartient  au  pouvoir 
spirituel  de  définir  authentiquement,  en  foit  comme  en 
droit,  ce  qui  est  de  son  ressort  :  d'une  part,  le  pouvoir 
spirituel  est  prépondérant,  et,  d'autre  part,  les  causes  ma- 
trimoniales sont  principalement  de  l'ordre  spirituel.  C'est 
pourquoi  les  causes,  dont  l'objet  est  temporel,  mais  qui 
ont  une  certaine  connexion  avec  le  sacrement,  doivent 
ressortir  de  l'autorité  ecclésiastique.  Aussi,  le  chapitre  de 
prudentia,  tit.  de  donat.  inter  vir.  et  uxor.,  attribue-t-il 
au  juge  ecclésiastique  une  cause  temporelle  qui  était  inci- 
demment connexe  à  une  cause  spirituelle  .  «  Quia  igitur 
vos,  dit  le  Pape  Clément  III,  qui  de  matrimonio  principa- 
liter  cognovistis,  de  dote  (quse  est  causa  incidens)  accesso- 
rie  cognoscere  voluistis  et  sententialiter  definire  ».  Il  est 
certain,  d'autre  part,  que  le  juge  séculier  ne  peut  évoquer 


(1)  Van  de  Burgt.  Tract,  de  Matr.  1.  c. 
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à  son  tribunal  aucune  cause  rentrant  dans  la  catégorie  de 
celles  qui  ont  été  énumérées  plus  haut,  comme  appartenant 
en  propre  au  pouvoir  spirituel;  il  ne  saurait  davantage 
s'immiscer  dans  les  questions  connexes  à  ces  causes,  lors 
même  que  cette  connexion  serait  assez  éloignée  et  inévi- 
dente, et  que  Tobjet  semblerait  appartenir  à  Tordre  civil  : 
la  présomption  est  en  faveur  de  l'autorité  religieuse,  puis- 
que le  mariage,  objet  générique  auquel  tout  a  rapport,  est 
un  sacrement. 

On  peut  dire  toutefois,  d'une  manière  générale,  que  le 
juge  séculier  peut  connaître  de  toutes  les  causes  qui  ont 
été  «  légitimement  »  réglées  ou  définies  par  la  législation 
civile,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  accidentellement  con- 
nexes à  des  causes  spirituelles.  Le  pouvoir  judiciaire  suit 
le  pouvoir  législatif,  dont  il  doit  interpréter  vÀ  appliquer  les 
actes;  c'est  pourquoi  le  pouvoir  judiciaire  intervient  légi- 
timement en  tout  ce  que  le  pouvoir  législatif  a  statué  légi- 
timement ;  et  les  limites  de  la  compétence  de  ce  dernier 
pouvoir  sont  aussi  celles  de  la  compétence  du  second.  Il 
est  donc  vrai  qu'en  général  le  juge  ne  pourrait  intervenir, 
du  moins  spontanément,  pour  appliquer  une  législation  in- 
juste, comme  celle  qui  établit  le  divorce  :  mais  il  est  vrai 
aussi  que  l'acte  du  juge  qui  applique  n'a  pas  nécessaire- 
ment l'extension,  et  par  suite,  toute  la  perversité  de  la  loi 
appliquée  ;  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  une 
sentence  judiciaire  n'est  presque  jamais  qu'une  application 
inadéquate  de  la  loi.  C'est  pourquoi  il  sera  toujours  faux 
de  dire  que  la  moralité  objective  de  l'acte  du  juge  a  pour 
mesure  la  bonté  ou  la  perversité  de  la  loi  elle-même  prise 
adéquatement.  Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué 
sur  ce  point,  dans  un  article  spécial  et  dans  l'interprétation 
des  décrets  du  Siège  Apostolique  touchant  l'application  des 
lois  civiles  qui  introduisent  le  divorce. 

Mais  une  question  éminemment  pratique  se  présente  ici, 
que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ;  il  s'agit  des  lois 
civiles  qui  déterminent  les  causes  et  règlent  la  procédure 
de  la  séparation  des  époux.  On  a  vu  plus  haut  que  toute 
cause  relative  au  «  divortium  temporale  quoad  torum  et 
cohabitationem  »  ressort  exclusivement  du  for  ecclésias- 
tique ;  c'est  pourquoi  le  juge  séculier  ne  peut,  sans  troubler 
Tordre  et  envahir  le  domaine  de  TEghse,  jirononcer  dans 
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une  cause  de  ce  genre,  si  le  juge  ecclésiastique  n'a  pas 
statué  préalablement. 

Le  titre  XIX,  de  divortiis^  du  IV®  livre  des  Décrétales, 
indique  les  causes  du  divorce  dit  coactiviim,  et  la  manière 
dont  le  juge  ecclésiastique  doit  procéder  pour  prononcer 
légitimement  ce  divorce.  Comme  cette  cause  est  spiri- 
tuelle et  concerne  les  effets  prochains  du  sacrement,  ou 
les  droits  et  les  devoirs  conjugaux,  il  est  certain  que  le 
juge  ecclésiastique  est  seul  compétent  pour  prononcer  en 
ces  matières.  Nous  n'insistons  pas  sur  la  démonstration  de 
cette  vérité,  puisque  cette  démonstration  est  la  même  que 
celle  de  la  thèse  générale  :  «  Ad  tribunal  Ecclesiae  spectant 
omnes  causse  matrimoniales  ». 

Mais  résulte-t-il  de  là  que  le  juge  séculier  ne  puisse  ja- 
mais intervenir  dans  des  causes  de  séparation  «  quoad 
torum  et  cohabitationem  »?  Nullement.  Il  en  est  de  cette 
question,  comme  de  celle  de  Tintervention  de  Tofficier  de 
Tétat  civil  dans  le  mariage  lui-même.  Réguhèrcment,  le 
juge  sécuher  ne  peut  décréter  la  séparation  devant  la  so- 
ciété civile,  qu'autant  qu'elle  aura  été  préalablement  pro- 
noncée parle  juge  ecclésiastique  ;  mais  la  séparation  étant 
un  fait  qui  intéresse  à  un  haut  degré  la  société  civile,  le 
représentant  de  celle-ci  intervient  légitimement  pour  cons- 
tater ce  fait  d'une  manière  juridique  et  régler  toutes  les 
questions  de  propriété  et  de  droits  civils  qui  résultent  de 
ce  même  fait.  Ainsi  donc,  il  appartient  au  seul  juge  ecclé- 
siastique do  prononcer  la  séparation,  et  le  juge  séculier  ne 
peut  que  dénoncer  cette  séparation,  en  réglant  tous  les 
effets  civils  qui  résultent  de  ce  «  divortium  coactivum  » 
légitimement  prononcé. 

On  sait  que  nos  législateurs  séculiers  n'entendent  point 
les  choses  de  cette  façon.  Ils  attribuent  toutes  les  causes  de 
séparation  aux  tribunaux  civils,  sans  tenir  aucun  compte 
des  droits  absolus  et  imprescriptibles  de  l'Eglise.  C'est 
pourquoi  nous  retrouvons  encore  sur  le  point  particulier 
qui  nous  occupe,  cet  état  violent  et  anormal  qui  résulte  de 
toute  la  législation  civile  sur  le  mariage.  Toutefois,  cet 
état  violent  et  cette  usurpation  des  droits  de  l'Eglise  ne 
sauraient  excuser  les  époux  chrétiens  qui  veulent  faire 
valoir  des  causes  de  séparation.  Il  est  nécessaire  que  le 
juge  ecclésiastique  ait  statué  sur  la  légitimité  de  ces  causes 
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de  séparation,  avant  que  celle-ci  puisse  devenir  réelle  et 
effective.  C'est  pourquoi  les  époux  doivent  d'abord  se  pour- 
voir devant  l'Evêque,  avant  de  saisir  le  tribunal  civil  de 
leur  aff'aire  ;  et  si,  pour  une  raison  quelconque,  cet  ordre 
a  été  interverti,  il  est  indispensable  que  l'affaire  soit  sou- 
mise au  juge  ecclésiastique,  avant  tout  usage  de  la  sen- 
tence du  juge  séculier.  Inutile  d'ajouter  qu'il  ne  suffît  pas 
de  consulter  le  confesseur  ;  celui-ci  n'a  aucun  caractère 
pour  prononcer  dans  une  cause  de  ce  genre,  qui  est  tout 
entière  du  for  extérieur.  Il  statuera  sur  les  faits,  au  point  de 
vue  des  intentions  intimes  et  de  la  conscience  ;  mais  &a 
sentence  ne  peut  sortir  des  confins  du  for  intérieur. 

Ces  considérations,  qui  ne  devraient  échapper  à  per- 
sonne, montreront  assez  combien  est  profonde  l'altération 
produite  dans  les  esprits  par  la  législation  civile.  Les 
membres  du  clergé  eux-mêmes  n'ont-ils  pas  oublié  les 
droits  de  l'Eglise  dans  ces  causes  de  séparation?  Songent- 
ils  à  régulariser  la  situation  des  époux  chrétiens,  qui  ont  eu 
recours  aux  tribunaux  civils  pour  faire  prononcer  leur  sé- 
paration de  corps  et  de  biens?  Tout  est  tombé  dans  l'oubli 
le  plus  profond,  et  les  consciences,  même  timorées,  n'ont 
plus  aucun  souci  de  l'obligation  de  recourir  à  l'Eglise  dans 
une  cause  de  séparation.  Il  est  donc  vrai  que,  dans  notre 
siècle  des  lumières,  les  ténèbres  s'épaississent,  et  que 
l'ignorance  du  droit  continue  à  produire  son  fruit  naturel, 
qui  est  la  désuétude  pratique  des  lois  les  plus  sacrées  et 
Taftaiblissement  de  la  morale  publique. 


IL  —  AGTA  SANGT^  SEDIS 


Lettre  de  Notre  Saint-Père  le  Pape  à  son  Eminence  le  Car- 
dinal Guibert,  Dans  cette  lettre,  le  Pontife  suprême  invite  de 
nouveau  les  catholiques  à  la  concorde,  en  leur  rappelant  la  sou- 
mission qu'ils  doivent  professer  envers  les  Évoques  et  le  Siège 
Apostolique.  Ce  n'est  ni  par  des  exagérations,  ni  par  des  atté- 
nuations ou  dissimulations  de  la  vérité  que  les  catholiques  se 
montreront  de  véritables  enfants  de  l'Eglise  et  combattront  uti- 
lement pour  le  triomphe  de  la  religion. 

Congrégatioji  du  Concile.  Civitatis  Castelli,  20  déc.  1884. 
Débat  entre  le  curé  de  la  Cathédrale  de  C.  C.  et  l'aumônier  d'un 
hôpital  situé  dans  cette  ville,  touchant  le  droit  de  présider  aux 
funérailles  d'une  personne  noble,  morte  inopinément  audit  hô- 
pital. Cette  personne,  qui  était  venue  passer  quelques  jours  au- 
près de  sa  fille,  supérieure  des  religieuses  chargées  du  soin  des 
malades,  fut  frappée  soudainement  par  la  mort  ;  elle  eût  toute- 
fois le  temps  de  régler  elle-même  ce  qui  concernait  le  moda  et 
le  lieu  de  sa  sépulture.  D'après  ces  dispositions,  le  corps  devait 
être  conduit  dans  le  village  de  Celle,  où  se  trouvait  un  tombeau 
de  famille,  après  que  les  funérailles  auraient  été  célébrées  à  C. 
C.  ;  elle  laissait  500  francs  pour  ces  funérailles.  Le  curé  de  la 
Cathédrale  prétendit  qu'il  lui  appartenait  de  faire  lesdites  funé- 
railles, attendu  qu'il  s'agissait  d'une  étrangère  qui  n'avait 
acquis  aucun  domicile,  et  qu'ainsi  l'Eglise  cathédrale  lui  tenait 
lieu  de  paroisse.  L'aumônier  de  son  côté  repoussait  ces  préten- 
tions, et  soutenait  que  l'hôpital,  en  vertu  d'un  décret  émanant 
d'un  commissaire  apostolique,  avait  les  droits  paroissiaux  «  pro 
infirmis..,  personis  omnibus  inhospitali  morantibus  ».  L'évêque 
voulut  partager  le  différent,  en  concédant  à  l'aumônier  la  fa- 
culté de  célébrer  la  messe  d'enterrement  dans  la  chapelle  de 
l'hôpital,  et  au  curé  de  la  cathédrale  le  droit  de  conduire  le 
convoi  depuis  ladite  chapelle  jusqu'à  la  porte  de  la  ville.  Cette 
solution  ayant  déplu  aux  deux  parties,  celles-ci  recoururent 
à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui  confirma  le  décret  de 
l'Evêque. 

S,  Congrégation  des  Rites.  1^  Il  résulte  d'une  réponse  du 
Cardinal  Préfet  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  que  les  insignes 
canoniaux  de  la  basilique  de  Lorette  ne  sauraient  être  portés 
hors  du  diocèse  de  Lorette. 

2°  Dans  une  réponse  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  à  Mgr 
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FEvêque  de  Périgueux,  toutes  les  décisions  récentes  relatives 
au  chant  grégorien  sont  confirmées,  lors  même  qu'elles  n'au- 
raient point  été  inscrites  dans  une  collection  authentique.  Il 
suffit  que  les  décrets  émanent  réellement  de  la  S.  Congrégation, 
et  qu'ils  aient  été  approuvés  par  le  Souverain  Pontife. 


Lettre  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII ^  pape,  à  VE"^^  cardinal  Guibert 

Très  cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique, 

Votre  lettre,  pleine  des  sentiments  du  plus  filial  attachement 
et  du  dévouement  le  plus  sincère  envers  Notre  personne,  a  dou- 
cement consolé  Notre  cœur,  centriste  par  une  récente  et  grave 
amertume.  Vous  le  comprenez,  rien  ne  pourrait  Nous  être  plus 
profondément  douloureux  que  de  voir  troubler  parmi  les  catho- 
liques l'esprit  de  concorde  et  ébranler  la  tranquille  assurance, 
l'abandon  confiant  et  soumis  que  des  fils  doivent  avoir  dans 
l'autorité  du  Père  qui  les  gouverne.  —  Aussi,  à  la  seule  appa- 
rence des  premiers  signes  du  mal,  Nous  ne  pouvons  que  gran- 
dement nous  émouvoir  et  chercher  à  prévenir  sans  retard  un 
tel  péril.  Voilà  pourquoi  la  récente  publication  d'un  écrit,  venu 
d'où  l'on  devait  le  moins  l'attendre  et  que  vous  déplorez  comme 
Nous,  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  lui,  les  commentaires 
auxquels  il  a  donné  lieu,  Nous  décident  à  rompre  le  silence  sur 
un  sujet  pénible,  à  la  vérité,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  op- 
portun soit  pour  la  France,  soit  pour  d'autres  contrées. 

Lorsqu'on  observe  certains  indices,  il  n'est  pas  difficile  de 
voir  que,  parmi  les  catholiques,  il  s'en  trouve,  peut-être  à  cause 
du  malheur  des  temps,  qui,  non  contents  du  rôle  de  soumission 
qui  est  le  leur  dans  l'Eglise,  croient  pouvoir  en  prendre  un 
dans  son  gouvernement.  Tout  au  moins  s'imaginent-ils  qu'il 
leur  est  permis  d'examiner  et  de  juger  selon  leur  manière  de 
voir  les  actes  de  l'autorité.  Ce  serait  là  un  grave  désordre,  s'il 
pouvait  prévaloir  dans  l'Eglise  de  Dieu,  où  par  l'expresse  vo- 
lonté de  son  divin  Fondateur,  deux  ordres  distincts  sont  éta- 
blis de  la  façon  la  plus  nette,  l'Eglise  enseignante  et  l'Eglise 
enseignée,  les  Pasteurs  et  le  troupeau,  et  parmi  les  pasteurs, 
l'un  d'entre  eux  qui  est  pour  tous  le  Chef  et  le  Pasteur  su- 
prême. Aux  pasteurs  seuls  a  été  donné  l'entier  pouvoir  d'ensei- 
gner, déjuger,  de  diriger  ;  aux  fidèles  a  été  imposé  le  devoir  de 
suivre  ces  enseignements,  de  se  soumettre  avec  docilité  à  ces 
jugements,  de  se  laisser  gouverner,  corriger  et  conduire  au  sa- 
lut. Ainsi,  il  est  d'absolue  nécessité  que  les  simples  fidèles  se 
soumettent  d'esprit  et  de  cœur  à  leurs  pasteurs  propres,  et 
ceux-ci  avec  eux,  au  Chef  et  au  Pasteur  suprême.  De  cette  su- 
bordination, de  cette  obéissance,  dépendent  l'ordre  et  la  vie  de 
l'Eglise.  Elle  est  la  condition  indispensable  pour  faire  le  bien 
et  pour  arriver  heureusement  au  port.  Si,  au  contraire,  les  sim- 
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pies  fidèles  s'attribuent  l'autorité,  s'ils  prétendent  s'ériger  en 
juges  et  en  docteurs  ;  si  des  inférieurs  préfèrent  ou  tentent  de 
faire  prévaloir,  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle, 
une  direction  différente  de  celle  de  l'autorité  suprême,  c'est,  de 
leur  part,  renverser  l'ordre,  porter  la  confusion  dans  un  grand 
nombre  d'esprits  et  sortir  du  droit  chemin. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  manquer  à  un  devoir  aussi 
sacré,  de  faire  acte  d'opposition  ouverte,  soit  aux  Evêques,  soit 
au  Chef  de  l'Eglise  ;  il  suffit  de  cette  opposition  qui  se  fait  d'une 
manière  indirecte,  d'autant  plus  dangereuse  qu'on  cherche  da- 
vantage à  la  voiler  par  des  apparences  contraires.  —  On  man- 
que aussi  à  ce  devoir  sacré  lorsque,  tout  en  se  montrant  jaloux 
du  pouvoir  et  des  prérogatives  du  Souverain-Pontife,  on  ne  res- 
pecte pas  les  Evoques  qui  sont  en  communion  avec  Lui,  ou  on 
ne  tient  pas  le  compte  voulu  de  leur  autorité,  ou  on  en  interprète 
défavorablement  les  actes  et  les  intentions  avant  tout  jugement 
du  Siège  Apostolique.  —  C'est  également  une  preuve  de  sou- 
mission peu  sincère,  que  d'établir  une  opposition  entre  Souve- 
rain-Pontife et  Souverain-Pontife.  Ceux  qui,  entre  deux  direc- 
tions différentes,  repoussent  celles  du  présent  pour  s'en  tenir 
au  passé,  ne  font  pas  preuve  d'obéissance  envers  l'autorité  qui 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  diriger,  et  ressemblent  sous  quel- 
ques rapports  à  ceux  qui,  après  une  condamnation,  voudraient 
en  appeler  au  futur  Concile  ou  à  un  Pape  mieux  informé. 

Ce  qu'il  faut  tenir  sur  ce  point,  c'est  donc  que  dans  le  gou- 
vernement général  de  l'Eglise,  en  dehors  des  devoirs  essentiels 
du  ministère  apostolique  imposés  à  tous  les  Pontifes,  il  est  li- 
bre à  chacun  d'eux  de  suivre  la  règle  de  conduite  que,  selon  les 
temps  et  les  autres  circonstances.  Il  juge  la  meilleure.  En  cela, 
Il  est  le  seul  juge,  ayant  sur  ce  point  non-seulement  des  lumiè- 
res spéciales,  mais  encore  la  connaissance  de  la  situation  et  des 
besoins  généraux  de  la  catholicité,  d'après  lesquels  il  convient 
que  se  règle  Sa  sollicitude  apostolique.  C'est  Lui  qui  doit  pro- 
curer le  bien  de  l'Eglise  universelle,  auquel  se  coordonne  le 
bien  de  ses  diverses  parties,  et  tous  les  autres  qui  sont  soumis 
à  cette  coordination  doivent  seconder  l'action  du  Directeur  su- 
prême et  servir  à  Ses  desseins.  De  même  que  l'Eglise  est  une, 
que  son  Chef  est  unique,  de  même  unique  est  son  gouvernement, 
auquel  tous  doivent  se  conformer. 

De  l'oubli  de  ces  principes  résulte,  pour  les  catholiques,  une 
diminution  du  respect,  de  la  vénération,  de  la  confiance  envers 
Celui  qui  leur  a  été  donné  pour  Chef.  Les  liens  d'amour  et  d'o- 
béissance qui  doivent  unir  tous  les  fidèles  à  leurs  pasteurs,  et 
les  fidèles  ainsi  que  leurs  }»asteurs  au  Pasteur  suprême,  s'en 
trouvent  affaiblis.  Et  cependant,  c'est  de  ces  liens  que  dépen- 
dent principalement  la  conservation  et  le  salut  de  tous.  Lors- 
qu'on oublie  et  qu'on  n'observe  plus  ces  principes,  la  voie  la 
plus  large  s'ouvre  aux  dissensions  et  aux  discordes  parmi  les 
catholiques,  et  cela  au  très  grave  détriment  de  l'union  qui  est 
le  caractère  distinctif  des  fidèles  de  Jésus-Christ.  Cette  union 
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devrait  être  toujours,  mais  particulièrement  dans  ce  temps,  à 
cause  de  la  conspiration  de  tant  de  puissances  ennemies,  l'in- 
térêt suprême  et  universel,  en  présence  duquel  devrait  dispa- 
raître tout  sentiment  de  complaisance  personnelle  ou  d'avantage 
privé. 

Un  tel  devoir,  s'il  incombe  à  tous  sans  exception,  est  d'une 
manière  plus  rigoureuse  celui  des  journalistes  qui,  s'ils  n'é- 
taient animés  de  cet  esprit  de  docilité  et  de  soumission,  si  né- 
cessaire à  tout  catholique,  contribueraient  à  étendre  et  à  aggra- 
ver de  beaucoup  les  maux  que  Nous  déplorons.  L'obligation 
qu'ils  ont  à  remplir  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  religieux 
et  à  l'action  de  l'Eglise  dans  la  société,  c'est  donc  de  se  soumet- 
tre pleinement,  d'esprit  et  de  cœur,  comme  tous  les  autres  fidè- 
les, à  leurs  propres  évêques  et  au  Pontife  romain,  d'en  suivre 
et  d'en  reproduire  les  enseigoements,  d'en  seconder  de  tout 
cœur  l'impulsion,  d'en  respecter  et  d'en  faire  respecter  les  in- 
tentions. Les  écrivains  qui  agiraient  autrement  pour  servir  les 
vues  et  les  intérêts  de  ceux  dont  Nous  avons  réprouvé  dans 
cette  lettre  l'esprit  et  les  tendances,  manqueraient  à  leur  noble 
mission,  et  ils  se  flatteraient  aussi  vainement  de  servir  parla 
les  intérêts  et  la  cause  de  l'Eglise,  que  ceux  qui  chercheraient 
à  atténuer  et  à  diminuer  la  vérité  catholique,  ou  à  ne  s'en  faire 
que  les  soutiens  trop  timides. 

Nous  avons  été  conduits  à  vous  entretenir  de  tels  sujets.  No- 
tre très  cher  Fils  ,  non- seulement  par  l'opportunité  qu'ils  peu- 
vent avoir  pour  la  France,  mais  encore  par  la  connaissance  que 
Nous  avons  de  vos  sentiments  et  par  la  conduite  que  vous  avez 
su  tenir  dans  les  moments  et  dans  les  conditions  les  plus 
difficiles. 

Toujours  ferme  et  courageux  dans  la  défense  des  intérêts  re- 
ligieux et  des  droits  sao'és  de  l'Eglise,  vous  les  avez  encore, 
dans  une  occasion  récente,  virilement  soutenus  et  défendus 
publiquement  par  votre  parole  lumineuse  et  puissante.  Mais  à 
la  fermeté  vous  avez  su  joindre  toujours  cette  mesure  sereine 
et  tranquille,  digne  de  la  noble  cause  que  vous  défendez,  et  vous 
y  avez  toujours  porté  un  esprit  libre  de  toute  passion,  pleine- 
ment soumis  à  la  direction  du  Siège  Apostolique  et  entièrement 
dévoué  à  Notre  personne.  Il  Nous  est  donc  agréable  de  pouvoii' 
vous  donner  un  nouveau  témoignage  de  Notre  satisfaction  et  de 
Notre  bienveillance  très  particulière,  regrettant  seulement  de 
savoir  que  votre  santé  n'est  pas  telle  que  Nous  le  désirerions 
ardemment.  Nous  adressons  sans  cesse  au  Ciel  avec  ferveur 
des  vœux  et  des  prières  pour  qu'elle  redevienne  entièrement 
bonne  et  vous  soit  longtemps  conservée.  Et  pour  gage  des  divi- 
nes faveurs  que  Nous  appelons  sur  vous  avec  abondance.  Nous 
donnons  de  tout  Notre  cœur  à  vous.  Notre  cher  Fils,  à  vo- 
tre clergé  et  à  votre  peuple  tout  entier,  Notre  bénédiction 
apostolique. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  17  juin  1885,  la 
huitième  année  de  Notre  Pontificat.  LÉON  PP.  XIII. 
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s.    CONGREGATION   DU    CONCILE. 


Civitatis  Castelli,  funeruTn,  die  20  decoTibris  1884. 

CoMPENDiuM  FACTi.  Anno  1882  Theresia  Pasqui  se  contulitin 
hospitale  civitatis  Castelli,  quod  comprehendit  nosocomium, 
orphanotrophium,  et  brephotrophium,  ut  aliquo  tempore  con- 
versaretur  cum  filia,  quse  pra^erat  monialibus  ad  infirmorum 
adsistentiam  vocatis.  Inibi  nobilis  femina  nec  opinato  morb^ 
correpta,  diem  vitœ  suse  obiit  supremum.  Verum,  infirmitatis 
tempore.  jussit  ut  ejus  cadaver  deportaretur  in  Pagum  Celle 
apud  SU83  familioe  sepulcrum  gentilitium  ;  et  ut  funus  explere- 
tur  Civitatis  Castelli  ;  pro  quo  statuit  ut  pars  erogaretur  libella- 
rum  500,  quas  pro  suis  sutfragiis  legaverat.  Cathedralis  Eccle- 
sia  censuit  funus  ejusmodi  sibi  competere.  tanquam  si  ageretur 
de  peregrina  persona.  Mos  enim  est,  isque  per  se  canonicis 
prsescriptionibus  apprime  consentaneus,  ut  pro  adveiiis  et  via- 
toribus,  in  Civitate  non  acquisito  domicilio  morientibus,  cathe- 
dralis Ecclesia  stet  loco  parœciœ.  Capellanus  vero  hospitalis 
censuit  sibi  et  non  alii  pertinere  funus  agere  pro  nobili  defuncta, 
ex  decreto  Visitatoris  apostolici  Gazzoli,  per  quod  anno  1774, 
Ecclesia  hospitalis  in  parœciam  erecta  fuerat  pro  infirmis. 
expositis,  alumnis,  famulis  et  personis  omnibus  in  hospitali 
morantibus. 

In  hac  porro  controversia  Episcopus  rogatus,  provisionale 
decretum  tulit,  quo  statuit,  ut  missa  exsequialis  a  clero  hospi- 
talis in  sua  Ecclesia  celebraretur,  associatio  vero  cadaveris  ab 
hospitali  usque  ad  Civitatis  portam  a  Cathedrali  exclusive  fieret. 
Sed  vero  decretum  quum  neutri  arriserit  partie  recursum  fuit 
ad  S.  Cong.  Concilii. 


DISCEPTATIO    SYNOPTICA. 

Jura  capituU  cathedralis.  Animadversum  fait  funera  consi- 
derari  ut  quid  unum,  nec  jus  funebris  officii  a  jure  humandi 
cadavera  secerni  ac  dividi  posse,  S.  C.  C.  in  Veglen.  15  Julii 
1882  I  Scilicet,  et  ibi  Teœt.  in  cap.  Cum  lihermn  6,  et  i7i  cap. 
In  nostra  10  d?  Sepult.  ;  Vecchiotti  Inst.  Can.  L.  8  cap.  5.  §  61 
in  nota.  Ideoque  si  qiiis  in  Ecclesia  exempta  aut  alla  parœcia 
sepeliri  elegerit,  tune  ad  parochum  defuncti  proprium  spectat 
quidem  benedictionem  cadaveris  ante  levationem,  prsecinere 
antiphonam  —  Exultabunt  —  S.  C.  C.  in  causa  diei  20  Decemb. 
1828  Jar.  Paroch..  sicut  nemini  licet  corpus  e  domo  aut  e  loco 
ubi  ex  voluntate  familiœ  depositum  est  levare,  proprio  paro- 
cho  irrequisito  :  qui  imo  per  se  teneretur  defunctum  ad  Eccle- 
siam  tumulantem  comitari:  Vecchiotti  /.  c.  S.  (  '.  RR.  in  Seno- 
gall.  22  Junii  1685  ad  3.  Sed  ducere  funus,  elevare  Crucem  per 
vias.  officium  et  missam  de  requie  celebrare  ad  Ecclesiam  tu- 
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mulantem  spectat:  S.  C.  C.  in  Viterbien.  16  Septembris  1826: 
ad  quam  Ecclesiamcadavera  recto  tramite  sunt  deferenda,  quin 
ad  parochialem  prius  asportentur;  S.  C.  C.  in  Foroliv,  26  Ja- 
nuarii  1833  Sid  prwiimi  DuMura. 

Et  qimm  hodie  humationes  in  templis  lege  civili  fieri  veten- 
tur,  indubium  pariter  est  quod  Ecclesia  qu^e  jus  tumulandi 
prius  habebat,  modo  illud  in  cœmeterio  exercet;  S.  C.  C.  in 
Arwiinen.  Funeriim  16.Junii  1827  ad  4.  et  b  Dub,  Ideoquepost 
peractum  funèbre  officium  Ecclesia  tumulans,  etsi  sit  Regala- 
rium  et  exempta,  absque  interventu  parochi  loci  potest  cum 
stola  et  crace  ordinare  usque  ad  sepulcrum  processionem, 
ibique  funebrem  cœremoniam  complere  ;  ut  in  una  Ordinis 
Prœdicaiorwn  S.  C.  C.  decrevit  juxta  Vecchiotti  |  52  in  nota 
l.  c, 

Verumtamen  quamvis  haec  certa  ac  de  jure  communi  sint, 
tamen  ipsis  derogari  posse  pacto  convento  inter  partes,  expressa 
defuncti  voluntate  et  consuetudine  indubium  pariter  est  ad  tra- 
dita  per  Vecchiotti  L  c.  %  (50  m  fiJie,  Et  de  consuetudine  in 
specie  quanta  sit  ejus  efficacia  in  moderando  jure  communi  fu- 
nerario  docet  Faventina  Prœeminent.  et  Funey\  11  Aprilis 
1761  ad  I  5.  In  tliemate  igitur  quantum  vel  juri  communi,  vel 
consuetudini  sit  concedendum,  vel  quomodo  haec  sint  inter  se 
componenda.  S.  C.  C.  ex  inferius  a  partium  allegationibus  de- 
ducendis  facile  patebit. 

Porro  Capitulum  Cathedralis,  ut  suam  thesim  defendat, 
multa  pr^eprimis  loquitur  ad  evincendum,  hospitale  non  esse 
parœciam  :  non  heic  enim.  inquit,  aut  electio  parochi  juxta 
canonici  formam  concursus,  aut  perpetuitas,  aut  connumeratio 
ejus  cum  aliis  civitatis  parocliis,  non  denique  territorium,  non 
itaque  plura  quse  ad  parochiam  vere  constituendam  requi- 
runtur. 

Hoc  tamen  non  obstante,  facile  Capitulum  concedit,  capella- 
num  hospitalis  jus  parochiale  de  Monialibus,  orphanis  et  expo- 
sitis  puellis  iialiere,  sed  veluti  ex  privilégie  ac  restrictive.  Ita- 
que jus  parochiale  non  haberet  de  inlirmis  in  nosocomio  for- 
tuito  vel  ad  brève  tempus,  ut  evenire  solet,  morbi  curandi 
causa,  degentibus.  Idque  suaderi  vult  ex  ipso  decreto  Gazzoli  ; 
ubi  jus  parochiale  conceditur  Capellano  privative  quoad  œgro- 
tos,  omnesque  personas  in  dicto  hospitali  7norantes, 

Sed  quœstione  generali  parumper  prsetermissa,  et  de  jure 
funeris  in  specie  pertractans,  sustinuit  Capitulum  plura  esse 
argumenta  sive  indicia,  quse  suadent  capellano  jus  tanquam. 
parocho  non  esse  funerandi  cadavera  mortuorum  in  nosocomio. 
Animadvertit  enim  Episcopus  quod  si  familia  defuncti  in  hos- 
pitali velit,  etsi  defunctus  nihil  disposuerit,  posset  cadaver  de- 
terri  ad  propriam  parœciam,  pro  funere  et  sepultura,  prc^evia 
solutione  urdus  scuti  favore  loci  pii,  quod  tamen  traditur  inser- 
vientibus  hospitalis. 

Circa  quie  observavit  Capitulum  :  si  cadavera  ad  propinquo- 
rum  libitum  extrahi  ex  hospitali  possunt,  non  est  hoc  ipsorum 
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vera  parœcia;  quandoquidem  quisque  sibi,  non  tamen  alius, 
alii,  extra  parœciam  sepultiiram  eligere  potest,  et  solum  exci- 
pitur  casus  impuberi,  pro  quo  pater  eam  eligit  ex  cap.  Licet  De 
sepult.  in  VI.  Quod  si  solvatur  scutum,  hoc  quartse  funerariae 
in  recognitionem  proprii  parochi  rationem  habere  non  potest  ; 
tum  quia  non  est  portio  canonica  funeralium,  sed  taxa  fixa  ; 
tum  quia  nec  capellano  nec  eoclesise  solvitur,  sed  hospitalis 
ministris  ;  itaque  ad  tradita  per  Ferraris  v.  Quartafuner.  num. 
7-16,  heic  non  ageretur  de  quarta  canonica.  Potius  igitur  dicen- 
dum  foret  haberi  hic  oblationem  pise  domui,  gratitudinis  causa, 
largitam. 

Quod  si  in  cella  mortuaria  de  defunctis  in  nosocomio  exse- 
quise  celebrentur,  hoc  tamquam  aliquid  privatum  et  ex  tole- 
rantia  aliorum  parocliorum  permissum  considerari  posse  : 
idque  suspicari  licere  ex  facto  quod  solemnia  funera  numquam 
in  publica  liospitalis  ecclesia  celebrata  sint.  Demum  Capitu- 
lum  sollicitum  fuit  enumerare  plures  casus,  in  quibus  defuncti 
in  nosocomio,  alibi  funus  ac  sepulturam  obtinuerunt. 

Quse  cum  ita  sint  censuit  Capitulum,  hospitale  erga  adventi- 
tios  infirmos  jus  funeris  neutiquam  habere;  nec  proinde  erga 
defunctam  Pasqui  :  imo  et  a  fortiori,  quia  hcBC  dives  erat  et  in 
hospitali,  fortuito,  recepta  erat  ;  ideoque  se  in  eam  tamquam 
advenam  id  jus  habuisse.  Cum  enim  in  civitatem  ipsa  venisser. 
ex  causa  non  diuturna,  sed  momentanea,  non  potest  censeri 
heic  domicilium  aut  quasi  domicilium  acquisivisse  :  Ferraris 
V.  matrlmoyiiwn  §  2. 

Objicientibus  autem.  hanc  mulierem  sepulturam  in  propria 
parœcia  Celle  elegisse,  atque  ita  a  jure  funerum  Cathedralem 
exclusisse,  idem  Capitulum  respondit,  id  primum  non  respicere 
associationem  cadaveris  usque  ad  Civitatis  portam.  Ex  anti- 
qua  enim  consuetudine  externi  parochi  ingredi  Civitatem  non 
possunt  ad  levanda  cadavera  suorum,  licet  subditorum  :  hospi- 
talis autem  Capellano  jus  non  est  egrediendi  e  pia  domo  ad  fu- 
nera defunctorum  in  nosocomio  solemniter  ducenda,  quia  praxis 
est  contraria.  Itaque  conciusit,  quod  marchionissye  associatioin 
omni  casu  Cathedrali  spectare  debebat,  quinimo  etiam  fune- 
bris  Missa.  Pia  enim  mulier  voluit,  ut  quamvis  humatio  in 
pago  Celle  fieret,  missa  tamen  exequialis  in  Civitate  Castelli 
celebraretur.  Et  cum  neminem  ad  hoc  designaverit,  re  ipsa  in- 
telligendum  est,  hoc  spectare  cui  de  jure,  nempe  Cathedrali. 

Parvipendendum  autem  reputaviit  Capitulum  quod  ex  ad- 
verso  subnectitur,  videlicet  testatricem  reapse  Ecclesiam  hospi- 
talis pro  hoc  funere  designavisse  :  etenim  de  hoc  nec  verbum  nec 
vota  in  testamenti  tabulis;  porro  testator  quod  voluit  expressit. 

Jura  liospitalis.  Ex  altéra  parte  supervacaneum  Capellanus 
reputavit  disserere  de  jure  parochiali,  quod  semper  idem  exer- 
cuit  super  moniales,  hospitiorum  puellas,  quas  etiam  matrimo- 
nio  conjungit,  nec  non  super  nosocomii  infirmos;  sed  potius 
sermonis  aciem  direxit  ad  evincendum  in  specie  jus  funeris  de 
nosocomii  defunctis. 
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Atque  lioc  erui  posse  apprime  censuit  ex  ipso  decreto  Gaz- 
zoli,  ubi  hospitalis  Ecclesia  in  propriam  parœciam  erigitur  ac 
constituitur  pro  segrotis,  cunctisque  personis  in  hospitali  tïio- 
rantWus.  Quod  verbum  ^norantibus  omne  éliminât  dubium  : 
nam  'inorari  aut  coininorari  innuit  mansionem  temporis  etiam 
brevissimi,  et  longe  differt  a  YQvho  haUtare  quod  indicat  mo- 
ram  longioris  temporis.  Hinc  Cicero  ait  :  commoi^andi  natura 
diversorlum  noMs,  non  JiabUandi  dediL 

Oui  philologico  sensui  convenit  etiam  usus  juridicus  :  nam  in 
Codice,  seu  liegolamento  leglslativo  e  giudiziario^  edito  2^ 
Gregorio  XVI  die  10  Novembris  1834  ad  |  428  legitur:  locus 
morœest  ille,  in  quo  reus  conventus  teonporanemnhabet  man- 
sioyiem.  Itaque  hospitale  videretur  esse  propria  quorumcum- 
que  infirmorum  illic  degentium  parœcia,  ac  proinde  proprius 
etiam  fuueris  locus  juxta  cap.  3  de  sepult.  in  F/.  Et  convenit 
consuetudo,  quse  ut  notum  est,  optima  dicitur  legum  interpres. 
Siquidem  Capellanus  passim  exsequias  super  cadavera  agit, 
eaque  ad  csemeterium  associât.  Dicere  autem  quod  hoc  fiat  ex 
parochorum  assensu  et  tollerantia,  gratuita  est  assertio  ;  et  ei 
qui  dicit  incumbit  probatio  ex  L.  2  /f.  de  probaf.  Dum  verosi- 
milius  conjiciendum  foret,  jus  funerandi  exercer!  in  vim  decreti 
Gazzoli,  quo  hoc  jus,  salteni  interprétative,  nosocomio  videtur 
concedi. 

Quomodocumque  vero  consuetudo,  quse  ut  in  themate  a  sse- 
culo  perdurât  ex  justo  titulo,  videlicetex  prsefato  decreto,  vero- 
similius  dérivât,  et  bona  fide  observata  est,  h^ec  inquam  con- 
suetudo per  viam  prgescriptionis  inducit  jus  ;  —  Ferraris  V. 
Consuetudo  7ium.  26  —  et  servitutem  positivam  imponit  — 
Reiffenstuel  ad  Tit.  De  Prœscript.  %  14  ;  Ferraris  V.  Sey^mtus 
7111771.  30  —  qu9e  solo  acquiritur  exercitii  facto  —  L,  Si  qiias 
''I ,  L.  Si  aquam  2  Cod.  De  Se^^vit. 

Neque  aliquid  perficit  dicere,  quod  funera  veluti  privatim  in 
cella  mortuaria  celebrentur.  Etenim  et  ista,  quamvis  paulo 
remissiora;  vera  tamen  sunt  fanera.  Si  autem  absque  solemni- 
tate  agantur,  id  dérivât,  quia  in  nosocomio,  ubi  circiter  (50  in- 
firmi  quotidie  versantur,  plures  aliquando  in  die  moriuntur, 
qui  ordinario  sunt  pauperes  :  impossibile  ergo  foret  pro  singu- 
lis  solemnia  parentalia  habere.  Ceterum  ex  eo  quod  ordinario 
privatim  celebrantur  funera,  non  est,  ut  videtur,  consequens 
quod  solemnia  fieri  non  possint.  Imo  est  prœsumptio  in  contra- 
rium;  siquidem  tum  in  facto  tum  in  jure  funera  pauperiora  a 
ditioribus  non  distinguuntur,  sed  qui  potest  agere  haec,  ipse 
valet  et  illa.  Et  hœc  prîesumptio  favore  hospitalis  id  operatur, 
ut  onus  probandi,  evincendi  vedelicet  quod  piœ  domui  non 
sit  jus  solemniora  funera  agendi,  transférât  in  Capitulum. 
Quotiescumque  enim  prœsumptio  juris  stat  pro  una  parte 
onus  probandi  transfertur  in  alteram  cap.  2  de  'rest.  spjoUat, 
in  VL 

Porro  Capitulum  suum  assumptum  probare  nititur,  edicens, 
numquam  hsec  solemnia  fanera  in  Ecclesia  hospitalis  celebrata 

91*  Livr.,  Juillet  1885.  17 
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esse.  Sed  prceprimis  hoc  esset  argumentum  negativum,  et,  ut 
omnes  norunt,  in  negativis  prsescriptio  non  datur  ;  aiit  incipit 
tantummodo  par  prohibitionem  ne  aliquid  fiât  et  subsequentem 
acquiescientiam  prohibiti  ;  L.  Seqiiitur  %  si  viam  ff.  De  nsic 
cap.  :  Qui  lnmi7iaff.  De  sey^vit.  iirban.prœd.  Quod  in  themate 
non  veriflcatur.  Insuper  capellanus  opposuit  Capitule  attesta- 
tionem  a  duobus  viris  et  sex  monialibus  hospitalis  subscrip- 
tam,  in  qua  affirmatur  eosdem  vidisse  fanera  peragi  in  Hospi- 
tali  pro  nonnullis  infirmis,  inibi  mortuis,  istorum  velparentum 
expensis.  Et  in  eumdem  sensum  concurrunt  duo  vetera  docu- 
menta qu8e  fortuite  in  archivio  hospitalis  sunt  reperta  —  non 
enim  de  fiineribus  adest  regestum  —  ;  in  quorum  primo  legitur, 
anno  1827  parochum  S.iEgidii  quartam  petiisseex  funeralibus 
cujusdam  su^e  parœciancie  quse  in  nosocomio  defuncta,  ibi  in 
Ecclesia  funèbres  habuerat  honores  ;  ast  administratio  hospi- 
talis qu?e  tune  constituebatur  ex  quatuor  canonicis  et  prse- 
posito  Cathedralis,  una  simul  cum  episcopo  declaravit,  nuUum 
parocho  illi  jus  competere  super  dicto  funere.  In  altero  autem 
diei  2  Januarii  1842  narratur,  quod  mortua  in  nosocomio  quœ- 
dam  Moretti,  ibi  funus  obtinuit,  quin  tamen  ullus  ex  adverse 
obmussitaret,  vel  aliquid  peteret. 

Si  tamen,  quod  conceditur,  fréquenter  denosocomii  defunctis 
funera  non  celebrentur  in  Ecclesia  hospitalis,  hoc  ex  multiplici 
causa  dérivât.  Primum  enim  qui  ibi  décédant  ordinario  tenu- 
jores  sunt;  meliorem  vero  nacti  conditionem,  si  hic  décédant, 
alibi  sepulturam  eligere  consuescunt,  qui  usus  ex  veteri  et  jam 
obsolète  motive  inolitus  est.  Etenim  jam  ab  annis  40,  ante- 
quam  hoc  a  civili  auctoritate  praeciperetur,  hospitalis  adminis- 
tratio decreverat  alibi  tumulationes^  fieri  quam  in  Ecclesia  :  at 
vero  fœdam  plerisque  tune  videbatar  in  dissito  cœmeterio  se- 
peliri  ;  atque  ita  nata  est  in  civitate  aversio  a  funere  in  hospi- 
tali  obtinendo  ;  et  sic  etiam  explicatur  carentia  ibi  solemnio- 
rum  exequiarum. 

Quod  si  subnectatur  non  solumexdefunctorum  electione,  sed 
etiam  ex  familiarum  voluntate  cadavera  alibi  ab  Ecclesia  hos- 
pitalis sepulturam  consequi  sa^pius  potuisse,  capellanus  idem 
respondit,  se,  cui  perspecta  erat  civium  aversio  a  funeribus 
hospitalis,  ne  plarium  invidias  occurreret,  ad  morem  publicge 
opinioni  gerendum,libenter  permisisse  cadavera  eiferri.  Taxam 
tamen  semper  exegisse  ;  quod  factum  parvipendi  non  potest. 
Nam  si  hoc  scutum  quartœ  funerarije  rationem  rigide  haberenon 
potest,  tamen  aliquod  est  juris  hospitalis  indicium  :  siquidem 
cum  cessio  funeris  non  liât  ni  si  soluta  taxa,  hoc  innueret  quod 
funeris  jus  proprium  hospitalis  est.  Ceterum  ex  eo  quod  Eccle- 
sia aut  etiam  hospitale,  ut  ad  rem  De  Luca  De  parocJi.  dis- 
cept.  23,  jus  quartse  funeralis  exigendse  non  habeat  ;  non 
est  ex  hoc  concludendum  huic  ecclesise  aut  hospitali  jus  fu- 
nerandi  super  sues  sabditos  non  esse,  Ferraris  V.  Quarta 
nuTïi.  8. 

Et  hœc  in  génère  de  suo  jure  capellanus  dicta  esse  voluit. 
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sed  in  casu  particulari  Theresise  Pasqui  fortius  sibi  prae  Cathe- 
drali  id  jus  competiisse  censuit.  Juxta  enim  superius  allegatam 
attestationem  duo  viri,  et  hi  quidem  testamenti  testes,  et  sex 
moniales,  inter  quas  ipsa  defunctse  filia,  uno  ore  confessi  sunt 
quod  nobilis  infirma  tum  ante  tum  post  testamentum,  volun- 
tatem  pandiderit,  ut  funus  fieret  in  Ecdesia  hospitalis,  et 
cadaver  deferretur  in  sepulcrum  gentilitium,  quatenus  in  civi- 
tate  moreretur.  Hinc  animadversum  fuit  quod  semel  evicto 
jure  agendi  funera,  in  vado  quoque  positum  sit  oportet  jus  as- 
sociandi  cadavera  ad  sepulturam,  quod  jus  non  est  nisi  pars 
aut  consequentia  prioris. 

Sed  episcopus,  in  contrariam  abiit  sententiam  et  missam 
exequialem  hospitali,  associationem  vero  cathedrali  tribuen- 
dam  censuit,  Cujus  decreti  rationem  in  eo  ipse  posuit,  quod 
cum  funebris  cseremonia  célébra nda  esset  in  pago  Celle,  et  fu- 
nera sint  quid  unum.  jam  missa  de  reqide  in  Civitate  cele- 
branda  considerari  debuerat  veluti  simplex  devotionis,  aut 
liberalitatis  actus,  a  familia  defunctae  exhibitus  hospitali^  gra- 
titudinis  ergo  ;  a  quo  tamen  nullum  gignitur  jus  alicujus  fa- 
vore.  Sed  associatio  a  Cathedrali  erat  peragenda  ;  quia  nulla 
adest  ratio,  ait  Episcopus,  ut  capellanus  solemnia  ducat  fu- 
nera defunctorum  in  hospitali,  qui  ad  alias  Ecclesias  transfe- 
rendi  sint  :  nam  istius  jurisdictio  haud  prsetergredi  potest  hos- 
pitalis limites  ;  et  quia  Episcopus  supposuit  etsi  non  dixerit, 
quod  jus  funerandi,  aut  saltem  solemniter  funerandi,  hospitali 
non  sit. 

Hisce  aliisque  praenotatis,  propositum  fuit  diluendum 

DUBIUM 

An  missa  eœsequialis  et  associatio  cadaver is  Catfiedy^ali 
spectaMt  in  casu  ? 

Resolutio.  Sacra  Congr.  Concilii,  re  perpensa,  sub  die  20 
Decembris  1884,  censuit  respondere  :  —  Conflronandum  esse 
decreinm  Episcopi. 


S.  Congrégation  des  Rites 

Mgr  l'évêque  de  Laval  ayant  interrogé  la  S.  Congrégation 
touchant  l'usage  des  insignes  canoniaux  accordés  par  le  Saint- 
Siège  aux  chanoines  de  Lorette,  reçut  du  cardinal-préfet  de 
ladite  Congrégation  la  réponse  que  nous  reproduisons  ci-après. 
On  connaît  la  splendeur  de  ces  insignes,  qui  peuvent  tenter 
certains  ecclésiastiques  plus  soucieux  de  se  produire  avanta- 
geusement au  dehors,  que  d'observer  des  règles  de  la  modestie 
cléricale  et  les  prescriptions  canoniques.  Nous  devons  divul- 
guer cette  réponse  du  cardinal  Bartolini,  qui  ôtera  peut-être 
quelque  chose  au  prix  que  plusieurs  attachent  au  titre  de  cha- 
noine-honoraire de  Lorette. 
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Rev.  Domine  uti  frater, 

Accurato  examine  perpensis  apostolicis  litteris  in  forma  brevis 
respicientibus  usuum  insignium  quibus  canonici  basilicse  Lau- 
retanae  decorati  sunt.  S.  Rituam  Congregatio  in  hanc  devenit 
seiitentiam  nimirum  :  Privilégia  in  casii  iatellîgenda  esse 
non  iibiqiie,  sed  intra  diœcesi7n. 

Quare  juxta  hanc  S.  Congreg.  sententiam  Amplitudo  tua 
poterit  sacerdotem  N.  N.  istius  diœcesis,  qui  titulo  canonici 
honorarii  prsefatse  basilicae  gaudet.  authentica  ratione  monere, 
ipsum  non  posse  in  tibi  commissa  diœcesi,  illis  insignibus  uti, 
prout  A.  T.  per  meas  litteras  sub  die  18  februarii  (1884)  nuper 
prgeteriti  datas  innuebam. 

Post  hsec  nil  amplius  mihi  superest,  nisi  diuturnam  A.  T. 
felicitatem  ex  animo  adprecari. 

D.  Card.  Bartolini 
S,  R.  C.  Prœfect. 

Il  résulte  de  cette  réponse  que  les  insignes  canoniaux  de  la 
basilique  de  Lorette  ne  peuvent  être  portés  hors  du  diocèse  de 
Lorette  sans  une  autorisation  spéciale  du  Siège  Apostolique. 
Comme  ces  insignes  n'ont  été  concédés  que  pour  ce  seul  dio- 
cèse, et  d'autre  part  comme  la  concession  émane  du  Saint-Siège 
et  ne  peut  émaner  que  de  ce  Siège,  il  est  évident  qu'un  évêque 
ne  saurait  étendre  cette  faculté  à  son  diocèse. 

Ainsi  donc,  un  chanoine  honoraire  de  la  basilique  de  Lo- 
rette ne  saurait  porter  en  France  les  insignes  canoniaux  de 
cette  basilique,  lors  même  qu'il  y  serait  autorisé  par  l'évèque 
du  lieu  où  il  réside. 


Demande  adressée  par  Monseigneur  l'Evèque  de  Périgueuœ 
à  la  S.  Congrégation  des  Rites, 


NonnulJa  dubia  circa  Decretum  S.  R.  C.  26  Aprilis  1883. 
«  Romanormn  Pontificmn  soUicitudo  »,^pluribus  in  Galliae 
provinciis  in  médium  prolata  fuere  et  in  foliis  publicis  pervul- 
gâta,  quse  causa  sunt  cur  vis  illius  Decreti  inter  plures  musicae 
sacrae  peritos  vel  sacrée  Liturgige  professores  disputata  fuerit. 
Ideo  episcopus  Petrocorensis  et  Sarlatensis  humiliter  rogat  S. 
Coiigregationem  ut  propositis  qusestionibus  respondere  di- 
gnetur. 

^  Juxta  quosdam  auctores,  décréta  S.  R.  C.  vim  suam  non  ob- 
tinent  nisi  in  collectione  Gardelliana  inserantur  ;  porro  quum 
plura  décréta  circa  cantum  Gregorianum  in  hac  collectione 
non  sint  posita,  iisdem  auctoribus  videntur  hœc  décréta  in 
oblivione  relinquenda,  quia  forsan  in  posterum  corrigenda 
erunt.  Decretum  26  Aprilis  declaratur  ab  iisdem  ut  nunquam 
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in  supradicta  collectione  colligendum  et  proinde  nullius  esse 
obligationis.  Prseterea,  non  desunt  qui  in  decreto  26  aprilis 
1883  errores  aliquos  historicos  detegere  prsesumant  circa  emen- 
dationeni  a  Joanne  Petro  Aloysio  Prsenestino  ejusque  discipulis 
in  cantu  gregoriano  peractam,  et  idcirco  infirmum  dicunt  esse 
tenorem  illius  decreti  utpote  in  falso  supposito  innixum.  Deni- 
que  rumor  aliquis  hue  usque  pervenit  aliquos  viros  Romam 
petiisse  cum  intentione  a  S.  Sede  impetrandi  ut  prsedictas 
decisiones  circa  cantum  legitimum,  nuper  recognitum,  apud 
cL  equitem  Pustet  editum,  relaxare  velit,  et  circa  prsecedentia 
prsescripta  silentium  altum  teneat.  Quo  circa  suppliciter  rogo 
ut  hsec  dubia  S.  R.  C.  solvat. 

lo  Requiriturne,  ut  valeat  aliquod  decretum  S.  R.  C.  ut  repe- 
riatur  scriptum  in  authentica  collectione  ? 

2«  Si  aliqui  errores  historici  in  prsedictum  decretum  26  Apri- 
lis 1883  irrepsissent,  auctoritas  ejusdem  decreti  essetne  in- 
valida ? 

3<^  Décréta  circa  cantum  gregorianum  remanentne  certa  et 
in  pleno  vigore  conservanda? 

f  N.  JOSEPHUS, 

Episc,  Petroc,  et  Sari. 

Petrocoricen . 

Die  5*  junii  1885. 

Décréta  SS.  Rituum  Congregationis  a  Summo  Pontifice  con- 
firmata  omnino  servanda. 

Laurentius  Salvati, 
S,  R.  C.  secretarius, 

Locus  f  sigilli. 

Notandum.  Cantus  gregorianus  juxta  approbatam  editionem 
Romse  jamdiu  usu  viget,  ideoque  nulla  opus  est  praescriptione 
aut  hortatione  ut  introducatur  prout  in  aliis  diœcesibus  ubi 
nondum  introductus  fuit. 


III.  —  RENSEIGNEMENTS 


I.  Réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Saint-Office  touchant 
le  divorce  civil. 

Nous  avons  montré  précédemment  qu'il  fallait,  pour  rester 
dans  les  limites  de  l'exactitude  doctrinale,  mitiger  certaines 
opinions  qui  s'étaient  produites  sur  la  question  du  divorce  ci- 
vil, ou  du  moins  introduire  quelques  distinctions  nécessaires. 
L'importance  de  cette  question,  les  embarras  de  toutes  sortes 
qui  résultent  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  la  situation  spéciale- 
ment délicate  qui  est  faite  par  cette  loi  impie  au  juge  chrétien, 
étaient  autant  de  motifs  qui  invitaient  à  préciser  la  doctrine 
sur  un  point  si  délicat.  Certaines  circonstances  nous  ont  amené 
à  nous  occuper  en  particulier  de  la  situation  morale  du  juge  mis 
en  demeure  de  prononcer  une  sentence  de  divorce;  toutefois  la 
discussion  attentive  et  minutieuse  de  ce  côté  du  problème  projette 
une  vive  lumière  sur  tous  les  autres  aspects  de  la  question  si 
complexe  du  divorce  civil.  Aussi  pourrions-nous,  par  voie  de 
déduction  logique,  déterminer  d'une  manière  plus  ou  moins 
spéciale  les  obligations  de  conscience  de  toutes  les  personnes 
qui  peuvent  être  impliquées,  à  un  titre  quelconque,  dans  une 
cause  de  divorce  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  nous  ne  vou- 
lons pas  discuter  ici  en  détail  et  au  point  de  vue  rationnel  la 
situation  morale  de  chacune  des  personnes  qui  auraient  à  inter- 
venir dans  une  demande  en  divorce  :  outre  que  cette  expo- 
sition est  très  délicate  en  elle-même,  les  distinctions  requises 
seraient  presque  innombrables. 

Toutefois,  pour  confirmer  ce  qui  a  été  dit  précédemment  et 
indiquer  d'une  manière  sommaire  la  voie  à  suivre,  nous  allons 
produire  les  oracles  du  Siège  apostolique.  La  S.  Congrégation 
du  Saint-Oftice,  souvent  saisie  de  la  question  du  divorce  civil, 
a  élucidé  certains  doutes  qui  lui  ont  été  soumis  :  ce  sont  les  ré- 
ponses ou  déclarations  authentiques  de  ce  tribunal  suprême 
qui  peuvent  nous  guider  sûrement  ici.  Le  savant  évèque  de 
Nitria,  Mgr  Roskovany,  a  publié  dans  le  Tom.  IV  de  son  Ma- 
trimoniwn  in  Ecclesia  Caiholica^  la  plupart  de  ces  réponses 
ou  déclarations  ;  et  les  solutions  données  concernent  les  Juges, 
les  avocats  et  les  parties. 

Nous  avons  déjà  rappelé  brièvement  celles  qui  sont  relatives 
aux  juges^  sans  toutefois  les  citer  textuellement;  il  s'agissait 
de  préciser  le  sens  et  la  portée  du  décret  principal.  Aujourd'hui 
nous  devons  être  plus  explicite. 
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10  Déclaralions  relatives  au  juge  séculier  dans  un  cause  de 
divorce. 

Mgr  l'évêque  de  Saint-Gall  soumit  à  la  S.  Congrégation  les 
doutes  suivants:  «  JjtvMvajudices  catholici  et  advocati  in  ejus- 
modi  tribunalibus  laicis  causas  matrimoniales  tuta  conscientia 
suscipere  ac  defendere  sive  cognoscere  et  judicare  possint  ? 
Utrum  iidem  Judices  catholici  et  advocati  secunduîn  rece^i- 
iem  Helveiiœ  legein  matrimonii  vinculum  ut  dissolvendum 
propoiiere  seu  ut  dissolutwn  declarare  tuta  conscientia  pos- 
sint, necnon  declarare,  ejusmodi  conjuges  ad  aliud  matrimo- 
nium  contrahendum  posse  transire^  sicut  lex  civilis,  hoc  m 
casu,  judicare  et  declarare  judices  expresse  jubet  et  urget? 
S.  Congregatio,  feria  IV,  die  3  aprilis  1878,  respondit  :  «  Quoad 
judices,  recurrat  in  casibus  particularibus  ».  Ainsi  donc  la 
question  relative  au  juge  était  à  la  fois  générale  et  spéciale, 
sans  être  toutefois  suffisamment  déterminée  dans  son  espèce 
juridique  ;  l'évêque  de  Saint-Gall  proposait  d'abord  un  doute 
très  général  :  «  utrum  judices...  causas  matrimoniales  cognos- 
cere et  judicare  possint?  Il  spécialisait  ensuite  dans  la  question 
subordonnée,  en  rappelant  les  principales  dispositions  de  la  lé- 
gislation Helvétique  touchant  le  divorce  civil  ;  mais  le  suprême 
Tribunal  du  Saint-Office  n'estima  pas  encore  la  spécification 
suffisante,  pour  qu'une  réponse  affirmative  ou  négative  fût 
exempte  d'ambiguïté  ;  c'est  pourquoi  il  se  borna  à  répondre 
«  recurrat  in  casibus  particularibus  ». 

11  résulte  donc  de  cette  réponse  1*^  qu'il  est  faux  de  dire  qu'en 
^iwam  cas  les  juges  ne  peuvent  «  cognoscere  et  judicare  »,  puis- 
que la  S.  Congrégation  veut  qu'on  lui  soumette  les  espèces  ou 
les  cas  particuliers  sur  lesquels  elle  aura  à  prononcer;  2»  que 
parfois  les  dits  juges  pourraient  encore  siéger  et  prononcer, 
lors  même  que  la  sentence  serait  affirmative  et  que.  d'après  la 
législation  civile,  il  s'agirait  du  «  vinculum  (civile)  ut  dissol- 
vendum seu  ut  dissolutum  declarare  »,  puisque  le  Saint-Office 
refuse  de  répondre  négativement  ou  affirmativement  au  doute 
proposé,  et  exige  la  détermination  précise  des  circonstances  de 
droit  et  de  fait.  3^  Il  résulte  aussi  de  la  comparaison  de  cette 
réponse  avec  celle  du  19  décembre  1860,  que  l'expression  «  re- 
currat in  casibus  particularibus  »  ne  signifie  autre  chose  que 
€  recurrat,  exponens  omnes  circumstantias  et  legis  dispositio- 
nes  »  :  la  S.  Congrégation,  dans  sa  haute  sagesse,  demande  une 
spécification  telle  que  l'espèce  proposée  ne  puisse  se  prêter  à 
des  réponses  contradictoires,  selon  la  variété  des  circonstances. 
Ainsi  donc  il  est  impossible  de  dire  que  le  juge  ne  saurait  «  en 
aucun  cas  »  intervenir  pour  appliquer  la  loi  du  divorce;  et  c'est 
ce  qui  résulterait  encore  suffisamment  de  ladite  décision  du 
19  déc.  1860.  Néanmoins  on  pourrait  affirmer  «  qu'en  thèse  > 
le  magistrat  qui  prononce  le  divorce  coopère,  comme  cause 
efficace,  à  une  œuvre  inique  :  et,  en  ce  sens,  nous  sommes 
d'accord  avec  un  éminent  théologien  dont  nous  avons  com- 
battu quelques  conclusions  qui  nous   semblèrent  trop  gêné- 
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raies.  Mais  que  cette  thèse  soit  une  doctrine  absolue  et  uni- 
verselle, n'admettant  aucune  excuse  ou  exception,  voilà  ce  que 
nous  nions  de  nouveau.  Quand  donc  le  savant  théologien 
déclare,  un  peu  furtivement  ou  dans  la  préface  de  son  opus- 
cule, «  que  la  question  du  juge  n'est  examinée,  étudiée  et  réso- 
lue que  -pour  un  seul  cas  :  celui  où  il  doit  appliquer  la  loi,  selon 
toute  sa  teneur  et  accorder  tous  les  effets  qu'elle  enteyid  pro- 
duire »,  il  se  place  sur  un  terrain  particulier  et  purement  hypo- 
thétique ;  et  la  question  ainsi  restreinte  et  circonscrite  sera  faci- 
lement et  uniformément  résolue  par  tous  les  théologiens.  Nul  en 
effet  ne  saurait  appliquer  tous  les  effets,  médiats  ou  immédiats, 
directs  ou  indirects,  libres  ou  nécessaires  de  la  loi,  sans  faire 
un  acte  intrinsèquement  mauvais.  Mais  il  s'agit  alors  d'une 
pure  hypothèse  ou,  si  l'on  veut,  d'une  thèse  théorique  qui,  dans 
est  universalité,  embrasse  tous  les  cas  possibles,  et  par  suite 
son  hors  de  cause.  Il  suffit  qu'un  seul  cas  soit  inexcusable, 
pour  que  la  thèse  reste  vraie  :  «  malum  ex  quocumque  defectu  » . 
Poser  ainsi  la  question  à  la  dérobée  dans  un  coin  inaperçu  d'une 
préface,  c'est  éluder  la  question  elle-même,  puisqu' alors  nul 
ne  niera  ce  qu'avance  l'éminent  professeur  de  théologie  dog- 
matique. 

Mais,  encore  une  fois,  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  telle 
est  en  réalité  l'extension  indivisible  ou  la  portée  nécessaire  de 
toute  sentence  judiciaire  appliquant  la  loi  du  27  juillet  1884. 
L'illustre  auteur  de  la  loi  du  divorce  et  la  conscience  cîirétienne 
semble  lui-même  en  douter,  lorsqu'il  dit,  dans  la  ligne  sui- 
vante :  «  C'est  le  sens  où  le  divorce  est  le  plus  souvent  deman- 
dé ».  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  immédiatement  après  :  «  le  seul 
aussi  où  notre  législation  française  permette  au  magistrat  de 
prononcer  ».  Cette  affirmation,  sans  preuve  aucune,  sera  trou- 
vée trop  nue  pour  produire  la  conviction  dans  les  esprits  ;  on 
réclamera  nécessairement  une  démonstration  péremptoire. 
puisque  le  contraire  semble  évident  au  premier  coup  d'œil.  A 
qui  fera-t-on  croire,  par  exemple,  que  la  loi  n'autorise  le 
divorce,  qu'autant  que  les  demandeurs  voudront  contracter  ul- 
térieurement un  nouveau  mariage  ?  Comment  prétendre  qu'il  n'y 
a  aucune  différence  entre  la  seule  séparation  civile  des  époux  et 
cette  même  séparation  jointe  à  des  conjonctions  adultères  ? 
Comme  nous  l'avons  dit,  les  cas  envisagés  dans  leur  espèce  ju- 
ridique sont  multiples,  et  il  est  plus  qu'inutile  de  vouloir  les 
identifier.  Nous  ajoutons  encore  que  la  loi  française  ne  diffère 
pas  substantiellement  des  législations  helvétique,  belge,  etc.  ; 
or,  la  Congrégation  du  Saint-Office  répondait  à  des  doutes  pro- 
posés en  vue  de  ces  législations,  et  elle  exigeait  les  distinctions 
voulues,  c'est-à-dire  admettait  la  possibilité  de  l'excuse  dans 
certains  cas.  Bien  plus,  s'il  y  a  une  différence  entre  ces  diverses 
législations,  elle  naîtra  uniquement  de  ce  que  l'office  du  tribu- 
nal, c'est-à-dire  de  l'ordre  juaiciaire,  est  plus  restreint  chez 
nous  que  partout  ailleurs  :  le  rôle  de  l'officier  de  l'état  civil  est 
absolument  nécessaire  d'après  notre  code  civil,  de  telle  sorte 
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qu'avant  l'intervention  de  cet  officier,  les  époux  sont  toujours 
considérés  comme  conjoints,  malgré  la  sentence  judiciaire  qui 
«  autorise  »  le  divorce. 

Pour  nous  résumer  en  deux  mots,  nous  aurons  recours  aune 
formule  juridique  dont  le  sens  est  nettement  fixé  :  /n  thesi.  un 
juge  ne  peut  concourir  à  appliquer  la  loi  du  27  juillet  1884  ;  mais 
in  hypothesi,  il  peut  arriver,  même  souvent,  que  l'acte  par 
lequel  il  appliquera  cette  loi,  devienne  licite.  Inutile  donc  de 
faire  des  antithèses  indignées  entre  le  droit  et  le  fait,  les  prin- 
cipes et  leur  application  ;  inutile  surtout  de  prétendre  que  «  les 
principes  ne  sont  plus  les  principes.  >...  que  tout  change  quand 
on  arrive  à  l'application  »,  etc.  ;  il  faut  pour  cela  oublier  les 
règles  fondamentales  de  la  théologie  morale,  et  la  portée  uni- 
versellement admise  de  la  formule  que  nous  venons  d'em- 
ployer. 

2°  Déclarations  relatives  aux  avocats.  Dans  le  doute  précé- 
dent, il  s'agissait  à  la  fois  des  juges  et  des  avocats  ;  mais  pour 
procéder  avec  toute  la  circonspection  possible  et  bien  définir 
les  questions,  nous  envisageons  d'une  manière  distincte  cha- 
cun des  points  de  la  déclaration,  au  risque  de  nous  répéter  : 
car  les  répétitions  qui  préviennent  toute  obscurité,  sont  plutôt 
une  qualité  qu'un  défaut  dans  une  exposition  doctrinale. 

La  question  était  donc  celle-ci  :  «  Utrum...  advocati  in  ejus- 
modi  tribunalibus  laicis  causas  matrimoniales  tuta  conscientia 
suscipere  et  defendere...  possint?  Utrum  iide7n  advocati  se- 
cundum  recentem  Helvetise  legem,  matrimonii  vinculumut  dis- 
solvendum  proponere  seu  ut  dissoliUum  declarare  tuta  cons- 
cientia possint?  S.  Congreg.  feria  IV,  die  3  aprilis  1878,  res- 
pondit:  Quoad  advocatos  dentur  responsa  jam  data  Episcopo 
Suthwariensi,  nempe  feria  III  pro  IV,  die  22  maii  1860  ».  Ainsi 
donc,  pour  l'avocat.,  comme  pour  le  juge,  la  question  était  pro- 
posée d'abord  d'une  manière  universelle  et  sans  distinction 
aucune,  et  ensuite  d'une  manière  plus  spéciale^  sans  mention- 
ner toutefois  autre  chose  que  le  but  de  la  loi,  qui  est  de  dissou- 
dre le  lien  matrimonial.  Il  faut  encore  noter  ici  qu'il  s'agissait 
dans  la  question  «  d'accepter  et  de  défendre  »  une  cause  quel- 
conque, ce  qu'on  peut  entendre  du  double  rôle  de  demandeur 
et  de  défendeur:  «  causas  matrimoniales...  suscipere  et  de- 
fendere ». 

La  question  restait  évidemment  ti  op  générale,  et  se  prêtait 
encore  à  l'affirmative  ou  à  la  négative,  absolument  comme  celle 
qui  concernait  le  juge  ;  mais  elle  avait  été  spécialisée  avec 
toute  la  précision  voulue  dans  une  réponse  donnée  antérieure- 
ment à  un  doute  semblable  ;  c'est  pourquoi  la  S.  Congrégation 
se  borne  à  renvoyer  l'évêque  suppliant  à  cette  décision  du  22 
mai  1860.  Voici  cette  décision  : 

Le  doute  proposé  était  le  suivant  :  «  Utrum  advocatus  catho- 
licus  possit  defendere  causas  partis  conventœ  contra  actoreni 
vinculi  solutionevii  eœquirentem  ?  Le  Saint-Office  répondit  : 


«  Dummodo  Episcopo  constet  de  probitate  advocati,  et  dum- 
modo  advocatus  nihil  agat,  quod  a  principiis  juris  naturalis  et 
ecclesiastici  deûecisit,  posse  tolerari  y> .  Ainsi  un  avocat  peut 
assister  le  défendeur  dans  une  cause  de  divorce,  ou  plaider  le 
maintien  du  «  vinculum  conjugale  »  ;  et  ce  point  semblait  plus 
facile  à  résoudre,  puisqu  en  réalité  l'avocat  intervient  ici  pour 
protéger  ou  assurer  l'immutabilité  du  lien  matrimonial.  Néan- 
moins il  s'agissait  toujours  de  concourir  à  une  application  de 
la  loi  du  divorce. 

L'avocat  pourrait-il  également  prêter  son  ministère  à  l'ac- 
teur ou  demandeur?  La  réponse  qui  vient  d'être  rapportée, 
semblerait  donner  cette  intervention  comme  illicite  ;  néan- 
moins on  ne  saurait  logiquement  déduire  cette  conclusion, 
puisque  la  demande  du  suppliant  formule  seule  la  restriction  ; 
l'évêque  interroge  uniquement  sur  le  rôle  de,  défenseur  du  lien 
conjugal. 

li  n'est  pas  douteux  que  le  dit  suppliant  ait  été  convaincu 
que  l'avocat  pouvait  à  peine  intervenir  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git ;  mais  cette  conviction  de  celui  qui  propose  le  doute,  n'est 
pas  nécessairement  celle  de  la  S.  Congrégation  qui  élucide  le 
même  doute. 

Une  deuxième  question,  adjointe  à  celle  qui  vient  d'être 
rapportée,  semble  rentrer  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe,  bien  que  la  question  ait  pour  objet  la  «  séparation  » 
des  époux  :  «  Ùtrum  liceat  advocati  et  actorns  partes  agere^ 
quando  finis  litis  est  siinplex  separatio  absque  ulla  senten- 
tia  matrimonii  nullitatem  secum  ipsa  trahente?  Resp.  :  Pro- 
vlsiim  in  prœcedentibus.  Il  n'est  pas  facile  de  savoir,  par 
la  seule  question  et  la  réponse,  si  l'acteur  entendait  invoquer 
la  loi  civile  du  divorce,  pour  arriver  à  une  séparation  plus 
complète  où  si  le  but  avoué  et  juiidique  de  la  demande  était 
simplement  jo  separatio  a  toro  vei  habitatione  »;  en  outre,  pour 
préciser  le  sens  de  cette  réponse,  il  faudrait  avoir  entre  les 
mains  toutes  les  décisions  précédentes  auxquelles  il  est  fait 
allusioQ  :  Provisum  in  prsecedentibus.  Toutefois  la  première 
explication  semble  plus  vraie^  attendu  qu'aucun  doute  sérieux 
ne  peut  surgir  touchant  la  seconde  :  l'Eglise  n'admet-elle  pas 
la  séparation  de  corps  et  de  biens?  Mais  ce  point  va  être  précisé 
davantage  par  la  réponse  suivante  : 

3°  Déclaration  relative  à  ceux  qui  introduisent  une  de- 
mande en  divorce.  Le  19  décembre  de  l'année  1860,  le  même 
évèque  de  Soutwai'k  interrogea  directement  la  S.  Congréga- 
tion du  Saint-Office  sur  l'acte  des  époux  catholiques  qui  deman- 
deraient seulement  la  séparation,  en  repoussant  toute  idée 
d'un  mariage  ultérieur.  Autant  qu'on  puisse  le  conjecturer  par 
la  déclaration  un  peu  écourtée  reproduite  par  Mgr  Rosko- 
vany,  il  s'agissait  de  préciser  le  sens  et  la  portée  de  la  réponse 
que  nous  venons  de  rappeler  plus  haut,  c'est-à-dire  d'obtenir 
la  V  séparation  »,  en  recourant  aux  facilités  créées  parla  lé- 
gislation du  divorce.  Voici  donc  la  réponse  :  «  Dummodo  pars 
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catholica  ruillum  aliud  tribunal  adiré  possit,  atque  sententia 
hujus  tribunalis  nulluni  alium  habeat  effectum,  qaam  separa- 
tiO'ie^n  prœdictam,  posse  tolerari,  ut  catholici  in  eo  foro  acto- 
ris  et  advocati  partes  agant,  et  dummodo  adsint  justse  separa- 
tlonis  causse,  judicio  Episcopi  ;  et  si  quid  habeat  postea  dubii, 
recurrat,  exponens  omnes  circumstantias  et  legis  disposi- 
tiones  ». 

Il  résulte  assez  de  cette  réponse  que  la  séparation  dont  11 
-s'agit,  devait  être  obtenue  par  le  moyen  d'une  demande  en  di- 
vorce, ou  plutôt  en  invoquant  le  bénéfice  d'une  loi  qui  sanc- 
tionnait le  divorce.  Or,  cette  demande  en  séparation,  pourvu 
qu'elle  réunisse  les  conditions  énumérées  dans  la  décision, 
«  potest  tolerari  >.  Un  avocat  pourrait  donc  soutenir  la  demande 
et  un  avoué  l'introduire,  si  la  législation  civile  ne  fournissait 
aucune  autre  voie  pour  arriver  à  une  séparation,  et  si  d'ailleurs 
les  causes  de  séparation  sont  légitimes  en  elles-mêmes  et  répu- 
tées telles  au  jugement  de  l'évêque.  L'avocat  intervient  légiti- 
mement, puisque  le  demandeur  lui-même  devient  excusable  si 
toutes  les  conditions  indiquées  existent.  Mais  il  faut  que  la  sen- 
tence du  tribunal  n'ait  pas  d'autre  cfïet  que  la  séparation  ; 
«  nullum  alium  habeat  effectum  quam  separationem  ».  Deux 
des  conditions  indiquées  semblent  être  exclues  par  notre  légis- 
lation ;  celle-ci  d'une  part  distingue  du  divorce  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  ;  d'autre  part  elle  admet  une  action  spéciale  et 
distincte  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  en  outre,  la  demande  en 
divorce  ne  tend  pas  à  une  simple  sentence  de  séparation, 
bien  qu'en  fait  elle  n'ait  pas  toujours  et  nécessairement  des 
eiïets  ultérieurs.  Nous  nous  bornons  à  mentionner  ces  diffé- 
rences. 

En  effet,  nous  n'examinons  pas  précisément  ici  la  question, 
de  manière  à  indiquer  in praœi  tout  ce  qui  est  licite  ou  illicite; 
il  s'agit  seulement  de  confirmer  avec  la  dernière  évidence  la 
doctrine  que  nous  avons  émise  précédemment  (1).  Or,  les  déci- 
sions citées  prouvent  indubitablement  qu'il  faut  circonscrire  les 
faits  dans  leurs  propres  limites,  et  que  les  subordonnés  vio- 
lentés par  une  législation  inique  pourraient  néanmoins,  dans  cer- 
taines circonstances,  se  servir  de  cette  même  législation  pour 
parvenir  à  la  jouissance  de  leurs  droits  légitimes  et  se  soustraire 
à  une  coercition  civile  opposée  àféquité.  Du  reste,  d'autres  déci- 
sions non  encore  divulguées  sont  certainement  intervenues,  et 
aussitôt  qu'elles  parviendront  à  notre  connaissance,  nous  nous 
empresserons  de  les  publier.  Comme  l'influence  maçonnique 
s'exerce  aujourd'hui  presque  partout,  le  divorce  fait  son  appari- 
tion dans  les  diverses  législations  civiles  et  oblige  les  pasteurs  à 
recourirau  Siège  Apostolique  pour  avoir  une  règle  de  conduite. 
A  une  situation  violente,  il  faut  des  remèdes  extraordinaires  ; 
mais  cette  situation  ne  saurait  être  de  longue  durée ,  d'abord  parce 
qu'ell  e  est  violente,  «violentum  non  durât  »,  et  ensuite  parce  qu'elle 
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heurte  profondément  le  sentiment  public  resté  chrétien,  malgré 
tous  les  efforts  des  sectaires  ;  aussi  les  effets  sociaux  du  divorce 
civil  auront-ils  bientôt  démontré  l'absurdité  de  leur  principe.  Mais 
la  période  de  transition  n'est  pas  moins  pénible  ;  elle  réclame 
des  lumières  spéciales  chez  les  directeurs  spirituels,  et  ces 
lumières  ne  peuvent  être  certaines  ou  sûres  qu'autant  qu'elles 
émaneront  du  Siège  Apostolique. 

Nous  pourrions  scruter  ici  l'enseignement  des  théologiens  et 
des  canonistes.  Les  questions  qui  nous  occupent  ici,  ont  été  étu- 
diées et  discutées  en  Italie,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne, etc.  Il  serait  donc  facile  de  multiplier  les  citations.  Pour 
le  moment,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  nous  avons  repro- 
duit jusqu'alors  le  sentiment  le  plus  commun  des  théologiens.  Si, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  une  doctrine  plus  rigide 
s'est  produite  en  France  sur  divers  points  particuliers  de  la 
question  générale,  il  est  vrai  aussi  que,  sur  les  mêmes  points, 
beaucoup  de  théologiens  étrangers  sont  même  plus  larges  que 
nous  dans  la  solution  des  cas  particuliers. 

Après  avoir  rappelé  les  enseignements  du  droit  sacré,  nous 
croyons  utile  d'indiquer  en  passant  une  interprétation  judi- 
ciaire de  notre  droit  civil;  nous  trouvons, dans  cette  interpré- 
tation, une  confirmation  assez  autorisée  du  sentiment  qui 
ne  voit  dans  la  sentence  des  tribunaux  civils  qu'une  décla- 
ration authentique  que  les  causes  légales  du  divorce  exis- 
tent in  casu.  On  nous  objectait,  sur  ce  point,  la  force 
du  mot  autoriser  le  divorce,  qui  se  trouve  dans  l'art.  264 
de  la  loi  «  nouvelle  » ,  dit  notre  honorable  contradicteur.  Nous 
ferons  d'abord  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'article  264  dans 
la  loi  du  27  juillet  1884,  et  que  cette  loi  remet  simplement  en 
vigueur,  sans  modification  aucune,  l'art.  264  du  code  Napoléon. 
Nous  ferons  remarquer  en  outre  que  la  force  de  notre  argumen- 
tation ne  reposait  nullement  sur  cette  portée,  restreinte  ou 
non,  des  sentences  judiciaires,  d'après  la  loi  française;  nous 
trouvions  seulement  en  ceci  une  confirmation  de  la  doctrine  gé- 
nérale, qui  admet  certaines  «  causée  excusantes  ».  Du  reste,  ce 
terme,  «  autoriser  le  divorce  »  à  un  sens  nettement  fixé  par  la 
suite  de  l'article,  qui  renvoie  à  l'officier  de  l'état  civil  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  Les  époux  sont  «  autorisés  »  à  se  présen- 
ter au  maire,  et  le  divorce  n'existe  en  fait  et  en  droit,  ou  n'a  ses 
effets  légaux,  qu'à  partir  du  jour  où  l'officier  de  l'état-civil  est 
intervenu.  L'article  264  vient  d'être  interprété  en  ce  sens  par 
une  sentence  de  la  IP  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine.  Nous  trouvons  cette  interprétation  dans  le  Journal  de 
Rome,  6  mai  1885,  et  nous  croyons  utile  de  la  reproduire. 

«  La  jurisprudence  du  divorce.  —  En  dépit  des  licences  auto - 
risées  par  la  loi  antichrétienne  du  divorce,  la  jurisprudence  qui 
se  forme  tend  à  réagir  contre  les  conséquences  immorales  qui 
découlent  naturellement  d'une  telle  loi. 

Ainsi,  la  IP  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
vient  de  trancher  ce  point  de  droit  :  Un  mari  est-il  en  droit  de 
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faire  prendre  et  de  poursuivre  sa  femme  en  adultère^  après  un 
jugement  de  divorce?  Le  tribunal  a  résolu  la  question  affirma- 
tivement, en  se  fondant  sur  ces  motifs  : 

10.  Que  le  jugement  de  divorce  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  définitif,  et  était  susceptible  d'appel,  tant  qu'il  n'avait 
pas  été  consacré  par  l'officier  de  l'état  civil  chargé  de  prononcer 
ce  divorce  ; 

2^.  Que  le  délit  d'adultère  intéresse  les  moeurs  publiques  et 
constitue,  à  l'égard  de  l'ordre  social,  autant  qu'à  l'égard  du 
mari,  une  infraction  passible  des  peines  édictées,  non  au  profit 
d'une  individualité,  mais  dans  un  intérêt  supérieur  de  justice 
et  au  profit  de  la  société. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  mari  qui  avait  obtenu  le  divorce 
en  justice,  poursuit  pour  adultère  sa  femme  et  son  complice, 
qui  déjà  ont  été  condamnés  aux  dépens  de  l'incident  préjudiciel 
qu'ils  ont  soulevé. 

Le  jugement  que  nous  venons  de  rapporter  répond  sans 
doute  à  d'excellentes  intentions,  mais  n'est-ce  pas  la  condam- 
nation môme  de  la  loi  que  ces  moyens  détournés  d'empêcher 
qu'elle  produise  ses  fruits  les  plus  amers  »? 

Nous  appelons  l'attention  sur  ce  jugement,  en  tant  qu'il  con- 
tribue à  fixer  le  sens  des  termes  «  autoriser  »  et  «  déclarer  »  le 
divorce,  ou  à  montrer  la  grave  distinction  qu'il  faut  admettre 
entre  les  actes  qu'ils  indiquent. 


IL  InstitiUiones  morales  A  Iphonsianœ,  cura  et  studiis  P.  Cle- 
meniis  Marc  (suite). 

Nous  ne  pouvons,  à  cause  de  la  brièveté  que  nous  sommes 
obligés  de  nous  imposer,  entrer  dans  l'examen  détaillé  des  doc- 
trines, ni  signaler  toutes  les  divergences  d'opinions  qui  existent 
entre  le  P.  Gury  et  le  R.  P.  Marc.  Il  suffira  de  dire  encore  une 
fois  que  ce  dernier  est,  jusque  dans  les  moindres  détails,  le 
fidèle  disciple  de  S.  Liguori,  dont  il  exploite  soigneusement 
tous  les  écrits.  Il  est  manifeste  qu'il  a  également  utilisé  l'im- 
mense travail  comparatif  et  polémique  des  «  Vindlces  Alplion- 
siani  ».  Aussi  ne  pouvons-nous  mieux  indiquer  ce  caractère  de 
l'ouvrage,  ainsi  que  l'ordre  suivi  par  l'auteur,  qu'en  reprodui- 
sant le  témoignage  suivant  d'un  censeur  assurément  très  com- 
pétent. 

Opus  inscriptum  «  histitidiones  Morales  Alplionsianœ  »  a 
Rmo  Clémente  Marc,  CongrcKationis  SS.  Kedemptoris  Presby- 
tère, elaboratum,  infrascriptus  legens  nihil  offendit,  quod 
catholicse  doctrinse  disciplinaeque  morali  uUatenus  adversetur. 
Quinimo,  pluribus  illud  nominibus  laudandum  ac  ethicae  chri- 
stianse  pro  theoria  et  praxi  cultoribus  commendandum  se 
prgebet. 

In  primis  namque  prsestantissimus  Auctor  nihil  antiquius 
habuit,  quam  sui  Protoparentis  ac  Ecclesise  Doctoris  S.  Al- 
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PHONSi  Marije  de  Ligorio  Moralem  Theologiam,  a  supremis 
ipsius  Ecclesise  Magistris  commendatam  totoque  orbe  celebra- 
tissimam,  fideliter  interprétai'],  ordinata  methodo  tradere,  ac- 
omnigena  eruditione  exornare.  —  Id  illico  patet  legenti  Tracta- 
tum  primum  de  Conscieyitia,  ubi  Ipse  stystema  morale  S.  Doc- 
toris  genuine  luculenterque  exponens,  fundamentale  ostendit 
principium  ad  moralia  dubia  per  moderatum  opinionis  proba- 
bilis  usiim  seu  per  iEquiprobabilismum  solvenda. 

Discussa  quaquaversus  Conscientia,  de  Legihus  divina  et 
humana  amplissime  dissent,  ac  dein  de  Actibus  humants^ 
atque  per  accuratam  de  Peccatis,  et  de  Virtutibus  tractationem 
explet  priorem  Institutionum  partem. 

Priori  Pars  altéra  apte  connectitur  agendo  de  Viriutibus 
Theologicis  prout  prseambulis  ad  Decalogum,  cujus  dein  singula 
Prœcepta  per  octo  ïractatus  scite  exacteque  enucleantur.  — 
In  septimo  maximopere  per  quatuor  Dissertationes  numeris 
omnibus  absolutas  omnis  dejustitia  et  jure^  sub  respectu  quo- 
que  vigentium  Codicum  civilium,  ratio  habetur,  adeo  ut  nihil 
amplius  desiderandum  videatur.  —  Ilaud  minorem  quoad  juris 
canonici  dispositiones  peritiam  redolent  insequentes  de  Prœ- 
cepiis  Ecclesiœ,  de  Censiiris  et  Pœnis  ecclesiasticis  Tractatus. 

Sequitur  tertia  Operis  Pars  de  Sacramentis,  prius  genera- 
tim  dein  smgillatim  pertractatis  tam  solida  ac  ampla  doctrina. 
ut  egregius  Scriptor  de  thesauro  protulerit  nova  et  vetera.  — ■ 
Idque  eo  magis  coi:apertum  fiet  legenti  postremam  Partem  de 
Statibus  Religioso,  Clericali,  et  Laicali  cum  insequentibus 
Appendicibus. 

Itaque,  quod  D.  Alphonso  de  Morali  Theologia  sapientissi- 
mus  Pontifex  Benedictus  XIV  scripsit  :  «  Minime  dubitandum 
tibi,  quin  futurum  sit,  ut  omnibus  placeat,  quorum  usui  desti- 
natur  »  :  idipsum,  quoad  humili  revisori  fas  est,  dignissimo 
ejusdem  S.  Doctoris  in  hisce  Institutionibus  Interpreti,  gratu- 
lanti  animo,  dicere  audetinfrascriptus. 

Ex  Cœnobio  S.  Augustini  in  Urbe,  die  24  Martii  1885. 

Fr.  Aloisius  Lupidi,  Ord.  Erem.  S.  Augustini, 

S,  Theologlœ  Magister,  in  Romanis  Academiis  Theologica  et 

Liturgica  Ceyisor,  ac  S,  C.  EE,  et  RR.  Consultor. 


Comme  on  le  voit  par  cette  appréciation,  le  savant  théologien 
a  suivi  l'ordre  assez  communément  observé  aujourd'hui  dans 
la  matière  par  les  casuistes,  s'efforçant  de  se  montrer  à  cet 
égard  encore  le  fidèle  disciple  de  S.  Liguori.  En  effet,  au  lieu 
de  s'attacher  à  la  division  plus  scientifique  des  vertus,  il  suit 
Tordre  plus  pratique  des  préceptes  du  décalogue. 

En  somme,  le  R.  P.  Marc  nous  a  donné  un  ouvrage  vraiment 
classique,  c'est-à-dire  une  exposition  méthodique,  nerveuse, 
claire  et  suffisamment  scientifique  de  la  Théologie  morale. 
Pour  l'étendue  et  la  distribution,  cet  ouvrage  rappelle  exacte- 
ment celui  du  P.  Gury,  et  par  suite  pourrait  être  substitué  à 
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celui-ci  dans  l'enseignement  public,  sans  modification  aucune 
dans  la  «  Ratio  studiorum  »  ;  pour  la  doctrine,  on  retrouve 
S.  Liguori  interprêté,  dans  les  points  qui  pouvaient  rester  dou- 
teux, par  les  «  Vindices  Alphonsiani  »,  c'est-à-dire  un  ensei- 
gnement toujours  sûr,  des  opinions  solidement  fondées. 

III.  Impedi7neyitorum  7natrimonii  synopsis,  anctore  G.  Allègre, 
dociore  in  S.  Theologia  et  in  Jure  canonico. 

Nous  venons  délire,  avec  une  véritable  satisfaction,  le  résumé 
si  substantiel  et  si  complet  «  de  impedimentis  matrimonii  », 
M.  l'abbé  Allègre  a  su  condenser,  dans  un  cadre  très  restreint, 
toute  la  doctrine  pratique  relative  aux  empêchements  de  ma- 
riage, soit  prohibitifs  soit  dirimants.  Non  seulement  la  doctrine 
nous  a  toujours  paru  exacte  et  précise,  mais  encore  aussi  com- 
plète et  distincte  que  dans  des  ouvrages  beaucoup  plus 
étendus.  C'est  assez  dire  que  le  travail  du  docte  théologien  a 
été  beaucoup  plus  ardu  qu'on  ne  le  croirait  d'abord  en  voyant 
Fexiguiié  de  l'ouvrage  ;  mais  la  difficulté  consistait  précisé- 
ment à  condenser,  en  quelques  pages,  une  matière  aussi  vaste, 
à  fournir  tous  les  renseignements  pratiques  désirables,  tout  en 
restant  dans  les  limites  les  plus  étroites  pour  l'étendue  maté- 
rielle. 

Cette  synopsis  pourrait  donc  être  très  utile  à  ceux  qui  ont 
charge  d'âmes,  et  par  là-même  ont  souvent  à  s'occuper  dans 
l'ordre  pratique  des  empêchements  matrimoniaux  ;  tous  les 
renseignements  nécessaires  ou  utiles  sur  la  matière  peuvent 
être  acquis  en  un  instant,  et  ces  renseignements  ne  laisseront 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'exactitude.  Nous  ne  pouvons 
pas  entrer  dans  l'analyse  de  cette  courte  publication,  d'autant 
plus  qu'il  n'y  a  pas  ici  à  s'occuper  de  l'ordre  général  qui  a  été 
suivi,  puisque  celui-ci  est  invariable  et  obligatoire  ;  il  resterait 
uniquement  à  descendre  aux  questions  de  détail.  —  Il  importe 
seulemjent  de  dire  que  les  sources  exploitées  par  l'auteur  sont 
sûres,  et  que  tous  les  travaux  les  plus  récents  ont  été  utilisés. 
Nous  devons  ajouter  que  l'exposition  des  empêchements  est 
encore  suivi  d'un  traité  très  concis  et  néanmoins  assez  com- 
plet des  dispenses  matrimoniales. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  féliciter  le  savant  canoniste  sur  le 
précieux  travail  qu'il  vient  de  livrer  au  public  ;  et  ces  félicita- 
tions s'étendent  aussi  au  mode  d'exposition,  qui  est  clair,  ner- 
veux et  d'une  latinité  facile  et  correcte. 


IV.  —  De  l'Eglise  et  de  sa  divine  constitution,  par  D.A.  Gréa, 
docteur  en  théologie,  ancien  vicaire- général. 

Faire  mieux  connaître  l'Eglise,  aujourd'hui  si  méconnue  et  si 
calomniée,   décrire    les    incomparables    splendeurs    de    cette 
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épouse  de  J.-C.  pour  la  faire  aimer  davantage  de  ses  en- 
fants, montrer  d'une  manière  plus  saisissante  sa  mission  di- 
vine, afin  de  rendre  plus  compacte  l'union  aujourd'hui  si  relâ- 
chée des  membres  du  corps  mystique  de  J.-C,  tel  est  le  but 
que  se  propose  Téminent  écrivain  :  «  Vous  nous  montrez  bien, 
dit  à  l'auteur  l'illustre  évoque  de  Lausanne  et  de  Genève, 
cette  cité  de  Dieu,  cette  société  divine  des  anges  et  des  hom- 
mes, personnalité  vivante,  parlant  à  Dieu,  sanctifiant  les  âmes, 
perpétuant  à  travers  l'espace  et  les  siècles  le  corps  mystique 
du  Christ.  Vous  ne  considérez  pas  seulement  sous  ses  aspects 
extérieurs  cette  arche  gardienne  de  la  révélation  et  des  espé- 
rances du  genre  humain  ;  vous  pénétrez  sa  splendeur  trop 
souvent  voilée  jusqu'ici  par  la  poussière  de  la  bataille.  Votre 
livre  me  parait  un  appel  merveilleux...,  conviant  à  ce  specta- 
cle ravissant  clergé  et  fidèles  :  Veni,  et  ostendam  tibi  sponsam, 
Uxorem  agni  (1).  » 

Après  avoir  indiqué,  dans  une  introduction,  la  nature  de 
l'Eglise  et  la  place  qu'occupe  cette  divine  société  dans  les  œu- 
vres de  Dieu,  après  avoir  montré  la  nature  et  l'excellence  de  sa 
hiérarchie,  et  enfin  les  relations  qu'ont  avec  elle  les  anges  et 
les  sociétés  humaines  ;  l'éminent  théologien  aborde  le  corps  de 
l'ouvrage.  Il  indique  lui-même,  de  la  manière  suivante,  la  di- 
vision de  son  traité  :  «  Dans  la  première  partie,  nous  expose- 
rons les  principes  généraux  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise,  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  et  les  modes  mystérieux  de  son 
activité.  Notre  deuxième  livre  sera  co  sacré  à  l'Eglise  univer- 
selle, dans  son  chef  Jésus-Christ  et  le  Vicaire  qui  tient  sa  place 
ici-bas,  et  dans  le  collège  des  Evèques  associés  à  son  gouver- 
nement. Dans  le  troisième  livre  enfin,  nous  traiterons  de  l'Eglise 
particulière  dans  son  chef  l'Evêque,  et  dans  son  collège  de  prê- 
tres et  de  ministres  ».  Dans  ce  même  livre,  il  s'agit  également 
des  Eglises  monastiques  et  des  ordres  religieux. 

(A  suivre.) 

(1)  Apoc.  XXI,  9. 


IMPRIMATUR 
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(Art.  IX-XI  de  l'Instruction  du  11  juin). 

Nous  avons  examiné  la  nature  et  le  mode  d'application 
des  moyens  préventifs  ;  il  faut  arriver  aux  moyens  répres- 
sifs ou  aux  mesures  pénales  par  lesquelles  on  doit  punir 
les  coupables  et  venger  Tordre  troublé, 

L'éiude  de  ces  moyens  dans  leur  application  judiciaire 
commence  à  l'article  IX. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  montrer  toute  la  trame  du 
procès  économique  en  matière  disciplinaire  et  criminelle 
ou  de  la  «  tela  instituendi  judicii  ».  Mais,  pour  procéder 
avec  ordre  et  faire  mieux  saisir  l'ensemble  et  les  détails 
de  l'instruction  du  11  juin  1880,  diverses  distinctions  sont 
d'abord  nécessaires  ou  au  moins  utiles.  En  effet,  cette  ins- 
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truction,  qui  est  très  claire  en  elle-même  pour  ceux  qui 
sont  au  courant  de  tous  ces  détails  de  la  procédure  cano- 
nique, reste  obscure  sur  bien  des  points  pour  celui  qui  est 
plus  ou  moins  étranger  à  ces  questions. 

La  principale  obscurité  naît  de  ce  que  la  distinction  entre 
Tenquête  préliminaire  ou  le  procès  d'information  «  proces- 
sus infoymiativus  »  et  le  procès  proprement  dit  n'est  pas  ex- 
plicitement accusée.  Il  faut  donc  que  cette  distinction  appa- 
raisse d'une  manière  plus  palpable  et  vienne  dissiper  plus 
d'une  confusion  qui  pourrait  naître  dans  l'esprit  du  lecteur, 
même  le  plus  attentif;  celui-ci  se  rendrait  compte  assez 
difficilement  de  la  diversité  qui  existe  entre  le  juge  indiqué 
à  l'article  XII  et  celui  dont  il  s'agit  dans  l'article  XXXIV. 
Une  autre  cause  de  méprises  ou  de  confusions  pourrait  se 
trouver  dans  l'indication  générale,  d'ailleurs  si  précise,  de 
tout  ce  qui  tient  à  la  qualité  des  preuves ,  à  l'examen  de 
l'inculpé  et  des  témoins:  un  esprit  inattentif  se  demanderait 
s'il  s'agit  des  preuves  et  des  interrogatoires  qui  doivent  sui- 
vre la  citation  de  l'inculpé  et  la  «  contestatio  litis  »,  ou  des 
conditions  de  l'enquête  ou  information  préliminaire  qui  dé- 
termineront la  mise  en  accusation. 

Il  suffira  d'abord  de  faire  remarquer  ici.  avant  de  pour- 
suivre l'examen  des  articles  :  1°  que  toute  mise  en  accusa- 
tion doit  être  précédée  du  «  processus  informativus  », 
c'est-à-dire  d'un  examen  préalable  de  la  cause  ou  de  la 
constatation  des  faits  délictueux,  par  l'audition  des  témoins 
et  de  l'inculpé,  etc.,  procès  qui  peut  être  instruit  par  tout 
ecclésiastique  apte  ou  par  un  juge  délégué  assisté  d'un 
notaire  ;  2°  que  le  mode  de  procéder  dans  cet  examen  pré- 
liminaire ne  diffère  pas  de  la  procédure  à  observer  devant 
Tofficial  lui-même.  Avant  de  citer  quelqu'un  devant  la  curie 
diocésaine,  il  faut  avoir  recueilli  des  indices  et  des  preuves 
en  quantité  et  qualité  suffisantes  pour  donner  la  certitude 
morale  de  la  culpabilité. 

S'il  en  était  autrement,  on  agirait  à  la  légère  et  on  cau- 
serait un  préjudice  grave  et  injuste  à  la  réputation  de  quel- 
qu'un. Si,  comme  nous  le  disons,  il  est  défendu  de  procé- 
der à  une  enquête  judiciaire  sur  une  personne  non  diffa- 
mée, à  plus  forte  raison  serait-il  inique  de  citer  en  juge- 
ment un  ecclésiastique  jusqu'alors  réputé  intègre  dans  le 
milieu  social  où  il  vit.  Ainsi  donc,  sauf  notoriété  absolue 
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ou  circonstances  exceptionnelles,  les  faits  doivent  être 
constatés  par  an  procès  d'information,  avant  que  Tofficialité 
donne  l'ordre  de  citer  le  prévenu. 

Ce  que  nous  dirons  donc,  dans  l'article  suivant,  de  la 
qualité  des  preuves  et  de  l'examen  des  témoins  à  char^'e 
ou  à  décharge,  ainsi  que  de  l'interrogation  de  l'inculpé,  doit 
être  entendu  de  tout  procès  en  matière  disciplinaire  et  cri- 
minelle. L'information  juridique,  qui  doit  fournir  toute  la 
matière  d'un  procès  intenté  «  via  inquisitionis  »,  comme  la 
chose  a  toujours  lieu  aujourd'hui  devant  les  curies  diocé- 
saines, reste  assujettie  aux  règles  générales  de  la  procé- 
dure canonique. 

Après  ces  observations  préliminaires  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  certaines  confusions,  nous  devons  encore 
donner  une  division  générale  de  Tinstruction  du  11  juin, 
afin  d'en  faciliter  l'intelligence. 

Les  articles  consacrés  à  prescrire  l'emploi  des  moyens 
préventifs,  I-VIII,  avant  d'arriver  aux  moyens  correctifs, 
sont  suivis  de  quelques  observations  préliminaires  sur  les 
divers  modes  de  procéder  à  l'application  des  peines  :  1°  la 
procédure  solennelle  subsiste  toujours  et  la  procédure  éco- 
nomique n'est  employée  qu'autant  que  «  solemnes  proces- 
sus aut  adhiberi  nequeant,  aut  non  expedire  videantur  »  ; 
2^  le  remède  extiajudiciaire  ex  informata conscientia  reste 
en  pleine  vigueur;  et  enfin  3°  on  peut  procéder  «  crimina- 
liter  »  en  employant  les  formes  sommaires.  Les  articles  IX 
et  X,  que  nous  allons  reproduire  avec  quelques  mots  d'ex- 
plication, consistent  en  ces  indications  préliminaires  ;  à 
Tarticle  XI  commence  l'exposition  de  toute  la  trame  du 
procès. 

De  l'article  XI  à  l'article  XIV  inclusivement,  il  s'agit 
des  personnes  qui  doivent  intervenir  dans  un  procès 
criminel  ou  disciplinaire  ;  les  articles  XV  et  XVI  indi- 
quent la  qualité  des  preuves  requises  pour  conclure  ;  de 
l'arlicle  XVII  à  l'article  XX,  l'instruction  montre  de  quelle 
manière  on  doit  procéder  à  l'examen  des  prévenus  et  des 
témoins  ;  les  articles  XXI  et  suivants  jusqu'au  XXV  inclusi- 
vement signalent  les  règles  à  observer  dans  la  citation  et 
l'audition  des  prévenus  ;  dans  les  articles  suivants,  XXVI- 
XXXII,  il  s'agit  de  la  «  contestatio  litis  »  et  de  la  défense 
des  accusés  ;  les  articles  XXXIII-XXXVI  montrent  toute  la 
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trame  du  procès,  depuis  la  défense  jusqu'à  Fintimation  de 
la  sentence  au  prévenu  ;  enfin  les  articles  suivants  règlent 
tout  ce  qui  concerne  l'appel. 


II.  —  MODES  D  APPLICATION  DES  MOYENS  REPRESSIFS. 

Ces  divers  modes  sont  indiqués,  comme  on  vient  de  le 
dire^  dans  les  articles  IX  et  X  ;  nous  allons  donc  reproduire 
et  expliquer  sommairement  ces  articles. 

Art  IX.  Quoad  pœnalia  média,  aniTnadvertant  rêve- 
rendissimi  ordinarii^  prœsenti  instructione  haud  dero- 
gatum  esse  judiciormn  solemnitatihus ,  per  sacras  Cana- 
ries^ per  Apastoîicas  canstitutiojies  et  alias  ecclesiasticas 
dispasitiones  imper atis,  quateaus  eœdem  libère  efficaci- 
terque  applicari  queant  ;  sed  œcanamicœ  farmœ  cansulere 
intendant  ilUs  casihus  Curiisque,  in  quibus  salemnes  pra- 
cessus,  aut  adhiberi  nequeant^  ant  nan  expedire  videan- 
tur.  Plenam  quaque  vim  servat  suam  extrajudiciale  re- 
medium  ex  informata  oonsgientia  ^ro  c}'iminibus  occul- 
tis,  qiiod  decrevit  S.  Tr'identina  Synadus  in  Sess.  XIV 
cap.  I  de  refarm.  adhibendum,  cum  illis  regulis et reser- 
vatianibus  quas  canstanter  servavit  pra  dicti  capitis  in- 
terpretatione  S.  C.  Congregatia  in  pluribus  resalutia- 
nibus  et  prœcipue  in  Bosnien,  et  Sirmien.  20  decembris 
1873. 

Il  résulte  d'abord  de  cet  article  que  toutes  les  solennités 
prescrites  par  le  droit  dans  les  jugements  ecclésiastiques 
restent  obligatoires.  Aucune  dérogation  n'est  apportée  au 
droit  antérieur  par  la  présente  instruction,  qui  crée  seule- 
ment la  faculté  de  procéder  écanomiquement ^  quand  il  est 
impossible  ou  très  difficile  de  procéder  «  servato  juris  or- 
dine  ».  Quand  donc  les  curies  ecclésiastiques  ne  peuvent 
pas  «  libère  efficaciterque  »  employer  les  formes  ordinaires 
des  jugements,  ou  quand  l'usage  de  ces  formes,  absolu- 
ment possible  en  lui-même,  «  non  expedire  videtur  »,  on 
peut  validement  et  licitemt^mt  suivre  la  forme  économique. 
Or,  tel  est  le  cas  ordinaire  dans  nos  régions,  surtout  à  cause 
des  entraves  créées  par  la  législation  civile  ;  c'est  pourquoi 
l'instruction  du  11  juin  1880,  donnée  primitivement  pour 
certaines  régions,  a  été  étendue  à  la  France. 
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Il  résulte  en  second  lieu  de  cet  article  que  le  pouvoir  de 
procéder  «  extrajudicialiter  »  ex  informata  conscientia 
reste  en  pleine  vigueur.  Gomme  on  l'a  dit  précédemment 
(1),  ce  moyen  est  indispensable  au  maintien  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  de  Thonneur  clérical,  surtout  aux  époques 
où  le  pouvoir  civil  s'efforce  d'empêcher  l'exercice  du  pou- 
voir contentieux  dans  TEgiise  ;  il  était  donc  nécessaire  que 
ce  pouvoir  fût  maintenu,  lors  même  que  le  Siège  apostoli- 
que créait  certaines  facilités  qui  rendaient  la  procédure 
canonique  j^ossible  et  facile  dans  toutes  les  conjonctures. 
Toutefois  il  faut  bien  noter  ici  que  l'article  X  de  l'instruc- 
tion du  11  juin  consacre  l'interprétation  la  plus  stricte  de 
cette  faculté  concédée  par  le  chapitre  i  de  la  session  XIV 
du  concile  de  Trente  :  «  Plenam  quoque  vim  servat  suam 
extrajiidiciale  remedium...  pro  criminibus  occultis  ». 

Plusieurs  canonistes  étendaient  la  faculté  des  évoques  à 
certains  faits  pnbhcs  touchant  lesquels  on  ne  pouvait  procé- 
der judiciairement,  sans  provoquer  de  graves  commotions 
et  accroître  notablement  le  scandale.  On  peut  considérer 
toute  cette  question  comme  résolue  aujourd'hui,  tant  par  la 
réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  in  Bosnien  et 
Sirmien,  20  déc.  1873,  que  parle  présent  article.  Du  reste, 
la  faculté  de  procéder  économiquement  fait  disparaître  tous 
les  motifs  sérieux  qu'on  pourrait  avoir  de  recourir  à  des 
sentences  ex  informata  co7iscientia  «  pro  criminibus  pu- 
blicis  ». 

Art  X.  Quum  procedi  oporteat  criminaliier ,  sive  in-^ 
fractionis  prœcepti,  aut  criminum  communium,  vel  le^ 
gum  Ecclesiœ  violationis  causa,  processus  confîci  potest 
formis  summariis  et  absque  judicii  stï^epitu,  servatis  sem- 
per  regulis  justitiœ  suhstantialihus . 

Cet  article  commence  par  déclarer  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  on  peut  procéder  criminellement.  Oos  cas  sont  au 
nombre  de  trois  :  la  transgression  des  préceptes,  les  cri- 
mes de  droit  commun  et  la  violation  des  lois  de  l'Eglise. 
Ainsi  donc,  tout  crime  ou  déht,  toute  violation  extérieure 
des  lois  divines  ou  humaines  «  in  re  gravi  »  peut  devenir 
Tobjet  d'un  procès  criminel. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'article,  la  nature  du  procès 

(1)  Ganoniste,  janv.  1884. 
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économique  est  indiquée,  et  consiste  à  recourir  aux  formes 
sommaires  «  et  absque  judicii  strepitu  »,  en  se  bornant  à 
observer  les  règles  substantielles  de  la  justice.  Cet  article 
confirme  donc  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  diver- 
sité très  légère  qui  existe  entre  le  procès  sommaire  et  le 
procès  économique  ;  cette  diversité  se  trouve  moins  dans 
les  formes  elles-mêmes  de  la  procédure,  que  dans  la  rè- 
gle éloignée  à  laquelle  on  emprunte  objectivement  ces 
formes. 

Art.  XL  Processus  instruitur  ex  offigio  aut  in  sequelam 
supplicis  libelli  et  querelœ^  aut  7iotitiœ  alio  modo  a  curia 
hahitœ,  et  ad  flneni  perducitur  eo  consilio,  ut  omni  stu- 
dio atque  prude^itia  veritas  detegatur,  et  cognitio  tum 
criminis,  cum  re^tatis  aut  hinojcentiœ  accusati  exsur- 
gat. 

Cet  article  indique  les  quatre  manières  d'instruire  ces 
procès  :  1°  La  cause  peut  être  introduite  ex  officio,  ce  qui 
a  lieu  quand  la  curie  épiscopale  prend  elle-même  l'initiative 
de  poursuivre  un  criminel.  Cette  poursuite  d'office  est  ex- 
ercée, non  par  le  juge  lui-même,  mais  par  le  ministère  du 
promoteur  fiscal. 

2^  Un  procès  peut  être  intenté  in  sequelam  supplicis  li- 
belli, c'est-à-dire  à  la  requête  de  quelqu'un  qui  se  constitue 
acteur.  On  peut  voir  au  titre  III  du  II«  livre  des  Decretales, 
tout  ce  qui  concerne  la  nature,  la  forme  et  l'oblation  d'un 
«  libellus  »  accusateur  :  il  s'agit  surtout  du  demandeur  dans 
une  cause  civile. 

Toutefois  la  forme  est  la  même  en  matière  criminelle,  et 
dans  ce  cas  la  requête  se  nomme  «  libellus  quaerimonialis  ». 

3°  Un  procès  peut  être  introduit  in  sequelam  quœrelœ, 
c'est-à-dire  à  la  suite  d'une  plainte  déposée  au  tribunal  ec- 
clésiastique, ou  d'un  libellus  quserimonialis.  Ce  mode  ne 
diffère  du  précédent  qu'en  raison  de  la  nature  même  de  la 
cause. 

4*^  Enfin  le  mode  le  plus  usité,  surtout  aujourd'hui,  dans 
les  causes  disciplinaires  ou  criminelles  des  clercs,  consiste 
à  procéder  «  via  inquisitionis  specialis  ».  A  la  suite  d'une 
connaissance  quelconque  des  faits  délictueux,  la  curie  épis- 
copale procède  à  une  enquête,  établit  la  réalité  des  crimes 
ou  délits,  c'est-à-dire  agit  in  sequelam  notitiœ  quœ  alia 
quavis  ratione  ad  Curiam  pervenit. 
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Ce  mode  peut,  en  réalité,  se  rapporter  au  premier,  c'est- 
à-dire  à  la  poursuite  d'oflice.  Il  y  a  néanmoins  cette  diffé- 
rence, que  les  poursuites  d'office  embrassent  l'inquisition 
générale,  de  même  que  l'inquisition  spéciale,  tandis  que 
dans  ce  quatrième  cas,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'inquisition 
spéciale  :  le  juge  connaît  déjà,  sinon  à  la  fois  le  délit  et 
le  délinquant,  du  moins  Tun  ou  l'autre,  puisqu'il  agit  in 
sequelam  noiitiœ  jam  habitée. 

Pour  faire  mieux  saisir  ces  formes  diverses,  il  suffit  de 
rappeler  qu'en  général  on  peut  procéder  de  deux  manières 
contre  les  criminels,  c'est-à-dire  à  la  requête  des  parties, 
ou  d'office.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  n'intervient  qu'au- 
tant que  la  partie  offensée  ou  co-intéressée  dépose  une 
accusation  ;  il  agit  d'office  quand,  de  lui-même  et  en  vertu 
de  ses  fonctions,  il  informe  contre  le  délinquant  et  procède 
contre  lui.  Mais  comme  le  demandeur  peut  donner  une 
double  forme  à  sa  requête,  on  distingue  communément 
trois  manières  d'introduire  les  causes  criminelles:  le  de- 
mandeur peut  se  porter  accusateur,  porrigere  qiiœrelam, 
dans  le  sens  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  c'est- 
à  dire  assumer  la  charge  et  l'obligation  de  fournir  la 
preuve  de  son  accusation,  sub  pœna  talionis,  et  dans  ce 
cas.  on  procède  «  via  accusationis  «  ;  le  demandeur  peut, 
au  contraire,  se  borner  à  manifester  le  fait  délictueux  au 
juge,  sans  assumer  l'obligation  de  prouver  sa  délation,  et 
alors  la  cause  est  introduite  via  demmtiationis .  Enfin,  le 
juge  peut  procéder  d'office  et  par  voie  d'enquête,  inquisitio, 
en  recherchant  soit  d'une  manière  générale,  si  des  crimes 
ou  délits  n'ont  point  été  commis  dans  sa  circonscription, 
soit  d'une  manière  spéciale,  si  tel  crime  déterminé  n'a  pas 
été  commis  par  telle  personne  ;  dans  le  premier  cas,  il  y 
a  «  inquisitio  generalis  »,  et  dans  le  second,  «  inquisitio 
specialis  ».  Ces  deux  manières  d'agir  d'office,  jointes  aux 
deux  modes  de  procéder  «  ad  instantiam  partis  »,  nous 
donnent  ces  quatre  modes  indiqués  dans  l'article  XI  de 
l'Instruction  du  11  juin.  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'ac- 
cusation proprement  dite  est  partout  tombée  en  désuétude, 
devant  les  tribunaux  civils,  comme  devant  les  tribunaux 
ecclésiastiques. 
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IL  -  DES  PRINCIPAUX  CANONISTES  DU  XVIIP 

SIÈCLE 

SGHMIER  ET  SGHMALZGRUEBER  LE  JANSÉNISTE  VAN  ESPEN. 

Poursuivons  notre  étude  des  sources  scientifiques  du 
droit  sacré.  En  octobre  1882,  nous  avons  commencé  Ténu- 
mération  des  principaux  canonistes  du  XVIIP  siècle  ;  et 
cette  période  est  tellement  féconde  en  grands  juriscon- 
sultes, que  nous  n'avons  encore  parcouru  que  le  premier 
quart  de  ce  siècle  illustré  par  un  nombre  si  considérable 
d'éminents  canonistes.  Dans  cette  pléiade  de  commentateurs 
de  premier  ordre,  les  membres  de  la  Compagnie  da  Jésus 
brillent  du  plus  vif  éclat,  et  nul  ne  peut  leur  disputer  la  préé- 
minence. Au  jésuite  Leuren  succèdent  immédiatement  les 
jésuites  Schmalzgrueber  et  Pichlér,  doiU  les  noms  sont 
connus  et  acclamés  dans  toutes  les  écoles  de  jurisprudence 
sacrée.  Mais  à  côté  de  ces  grands  noms,  nous  trouvons  un 
canoniste  non  moins  illustre,  le  bénédictin  François 
Schmier,  qui  fut  aussi  une  des  gloires  de  l'Allemagne  au 
XVIIP  siècle.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  ces 
illustres  interprètes  du  droit  ecclésiastique,,  en  nous  atta- 
chant spécialement  à  Schmalzgrueber,  le  canoniste  clas- 
sique par  excellence.  Pour  suivre  l'ordre  chronologique, 
nous  devons  parler  d'abord  du  docte  bénédictin. 

François  Schmier  naquit  à  Grœnenbach,  petite  viUe  de 
l'ancienne  Souabe  ou  Bavière  actuelle,  vers  le  milieu  du 
XVIP  siècle.  Entré  dans  l'ordre  de  saint  Benoît,  qui  four- 
nissait alors  à  l'Allemagne,  conjointement  avec  la  compa- 
gnie de  Jésus,  d'illustres  savants  dans  tous  les  genres, 
Schmier  débuta  dans  sa  carrière  scientifique  par  enseigner 
dans  le  fameux  monastère  d'Ottobeuren,  où  probablement 
il  avait  fait  lui-même  ses  premières  études.  En  1706,  il  tut 
appelé  à  la  chaire  de  droit  canonique  de  l'Université  de 
Salzbourg,  et  pendant  dix  ans  consécutifs,  il  illustra  cette 
chaire.  Il  dût  ensuite  la  quitter  pour  prendre  comme  rec- 
teur, rector  magnificus,  la  direction  générale  des  études 
4ans  cette  même  Université.  Il  mourut  en  1728. 
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Schmier  publia  d'abord  des  traités  détachés  sur  diverses 
questions  de  droit  civil  et  de  droit  canonique  ;  et  ces  traités 
réunis  plus  tard  par  lui  seront  comme  les  premi^.res  assises 
de  son  grand  et  principal  ouvrage  ou  de  sa  jurispruden- 
tia  canonico-cwilis  seu  jus  canonicum  universum.  Voilà 
probablement  pourquoi  le  .savant  interprète,  tout  en  décla- 
rant, dans  son  titre,  qu'il  s'agit  d'exposer  le  droit  cano- 
nique juxta  V  libros  Decretalium,  se  donne  néanmoins 
une  extrême  latitude  à  cet  égard  :  le  canoniste  disparaît 
souvent  pour  faire  place  au  «  civiliste  »  ;  et  sans  les  tables 
alphabétiques  très  détaillées  qui  sont  à  la  fin  de  chaque 
volume,  ce  serait  une  tâche  laborieuse  que  de  se  mettre  à 
la  piste  des  questions  sur  lesquelles  on  voudrait  avoir  la 
pensée  de  l'illustre  jurisconsulte. 

Schmier,  toutefois,  suit  l'ordre  des  Décrôlales,  mais  sans 
s'astreindre  à  la  succession  des  titres  ;  il  fait  une  vaste 
synthèse  dans  laquelle  il  s'efforce  de  faire  entrer,  presque 
dans  son  intégrité,  le  double  droit  canonique  et  civil.  Tou- 
tefois l'exposition  du  droit  sacré  reste  incomplète,  et  un 
grand  nombre  des  titres  du  corpus  juris  font  totalement 
défaut,  de  telle  sorte  que  les  questions  qui  rentrent  dans 
ces  titres  n'ont  pas  été  touchées.  Mais,  d'autre  part,  les 
questions  sont  traitées  avec  une  ampleur  et  une  précision 
qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Après  un  traité  préliminaire 
«  de  jurisprudentia  canonico-civili  »,  dans  lequel  il  s'agit 
de  la  nature,  de  l'objet,  de  l'interprétation  et  des  règles 
de  la  jurisprudence  canonic')-civile,  Schmier  aborde  le  pre- 
mier livre  des  Décrétales,  qu  il  divise  en  traités.  Dans  le 
premier  traité,  il  est  question  «  de  jure  legali  »  ;  dans  le 
second,  «  de  praescriptionibus  »  ;  dans  le  troisième,  «  de 
modis  acquirendi  vel  amittendi  prselaturas  ecclesiasticas  »  ; 
dans  le  quatrième,  «  de  potestate  ordinis  »,  et  enfin,  dans 
le  cinquième,  «  de  potestate  jurisdictionis  ».  Les  principaux 
titres  du  l*''  livre  des  Décrétales  se  trouvent  rapportés  à 
ces  grandes  divisions  ;  mais  aussi  d'autres,  en  assez  grand 
nombre,  disparaissent. 

Schmier  suit  la  même  méthode  dans  l'exposition  des 
quatre  autres  livres  des  Décrétales.  La  synthèse  en  elle- 
même  est  très  rigoureuse  et  les  divisions  sont  nettes  et 
parallèles  ;  mais  cet  efïort  de  conception  qui,  d'ailleurs,  est 
provoqué  plutôt  parla  préoccupation  d'exposer  le  droit  civil, 
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que  par  la  nature  du  droit  sacré,  est  d'une  faible  utilité  au 
point  de  vue  de  la  jurisprudence  canonique.  Le  mode  d'en- 
seignement observé  à  l'Université  de  Salzbourg  pouvait  ex- 
pliquer et  justifier  cette  méthode  ;  mais  aujourd'hui  elle 
rend  trop  laborieuse  l'étude  de  la  Jurisprudentia  canonico- 
civilis  du  recteur  magnifique  de  cette  Université. 

Outre  ce  principal  ouvrage,  on  doit  aussi  à  la  savante 
plume  de  Schmier  d'autres  écrits  sur  la  jurisprudence,  soit 
canonique,  soit  civile:  Amplissima  totius  juris  civilis  peritia 
pro  theoria  et  praxi,  Salzbourg,  1716  ;  consultationes  cano- 
nicse  de  coadjutoribus  perpetuis  pro  ecclesiis  Germanise, 
1724;  Jurisprudentia  publica  imperii  Romano-Germanici 
nova  et  scientifica  melhodo  concinnata.  Ce  dernier  ouvrage 
et  quelques  autres  furent  publiés  après  la  mort  du  célèbre 
jurisconsulte.  Nous  ne  nous  proposons  nullement  ici  de 
donner  la  liste  complète  des  ouvrages  publiés  par  les  ca- 
nonistes  dont  nous  parlons  ;  il  s'agit  directement  ici  de  la 
jurisprudence  sacrée,  c'est-à-dire  d'indiquer  les  principaux 
ouvrages  que  le  canoniste  peut  plus  utilement  consulter. 

François  Schmalzgrueher .  —  Si  l'ordre  suivi  par 
Schmier  laisse  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  facilité  des 
études,  on  doit  dire  que  Schmalzgrueher,  le  contemporain 
du  célèbre  bénédictin,  a  porté  la  méthode  d'exposition  du 
droit  sacré  à  son  plus  haut  degré  de  perfection.  Aussi, 
considérons-nous  le  Jus  ecclesiasticimi  universum  brevi 
methodo  ad  discentium  utilitatem  explicatum  comme  un 
véritable  chef-d'œuvre  de  méthode, "de  clarté  et  de  sobriété. 
Cet  ouvrage  renouvelle  presque  pour  la  jurisprudence  cano- 
nique ce  qu'a  fait  la  Somme  théologique  de  S.  Thomas  pour 
la  théologie.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'ouvrage  de 
l'illustre  jésuite  soit  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent du  droit  ecclésiastique  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
soit  devenu  le  livre  classique  par  excellence  ;  il  n'est  pas 
étonnant  enfin  que  le  Saint-Siège  n'ait  pas  trouvé  de  moyen 
plus  efficace  de  raviver  les  études  canoniques,  que  de  faire 
rééditer  aux  frais  de  la  chambre  apostolique  le  Jus  eccle- 
siasticum  imiversum  (1843-45). 

Schmalzgrueher  naquit  à  Griesbach  en  1663.  Cette  petite 
localité  de  Bavière  ne  sait  peut-être  pas  encore  aujourd'hui 
quel  lustre  rejaillit  sur  elle  de  ce  qu'elle  a  donné  le  jour  à 
un  si  célèbre  jurisconsulte.  Aujourd'hui,  en  effet,  les  repu- 
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tations  ne  reposent  plus  sur  le  véritable  mérite,  sur  les 
services  réels  rendus  à  la  science  et  à  Thumanité,  mais 
résultent,  avant  tout,  du  rôle  actif  qu'on  prend  dans  les 
troubles  politiques  et  sociaux.  Un  sophiste  impie  et  igno- 
rant se  fera  connaître  et  admirer  par  ses  impiétés,  ses  blas- 
phèmes et  ses  assertions  aussi  audacieuses  que  vides  et 
grotesques  ;  le  philosophe,  le  théologien  et  le  juriscon- 
sulte qui  joindront  à  la  science  consommée  l'élévation  des 
idées  et  des  doctrines,  ainsi  que  la  clarté  parfaite,  la  so- 
briété et  la  vigueur  d'exposition,  passeront  inaperçus. 
Gomme  le  nombre  des  sots  est  infini,  les  charlatans  auront 
toujours  un  vaste  cortège  d'admirateurs,  tandis  que  les 
hommes  de  génie  qui,  on  réalité,  dominent  leur  époque, 
restent  souvent  méconnus.  Ces  réflexions  nous  venaient 
naturellement  à  Tesprit  en  lisant  les  divers  dictionnaires 
biographiques,  dans  lesquels  nous  avons  vainement  cher- 
ché le  nom  de  Schmalzgrueber.  On  doit  se  résigner,  en 
parcourant  nos  biographies  contemporaines,  à  assister  à 
un  immense  défilé  de  sots,  de  saltimbanques  et  de  scélé- 
rats, au  milieu  desquels  on  aperctivra  de  loin  en  loin  quelques 
véritables  illustrations  :  tous  les  représentants  des  sciences 
sacrées  sont  soigneusement  exclus.  Voilà  ce  qu'on  nomme 
aujourd'hui  les  dictionnaires  des  grands  hommes. 

Le  savant  jurisconsulte  bavarois  ne  pouvait  donc  figurer 
dans  nos  encyclopédies  biographiques  ;  aussi  ne  trouvons- 
nous  que  peu  de  renseignements  sur  sa  personne.  On  sait 
toutefois,  par  les  diverses  approbations  de  ses  écrits,  qu'il 
enseigna  successivement  dans  les  trois  universités  d'Ins- 
pruck,  de  Dilhngen  et  d'Ingolstadt. 

Il  débuta,  en  1703,  par  enseigner  la  théologie  dogma- 
tique dans  la  première  de  ces  universités;  il  continua  son 
enseignement  et  fut  appelé  à  occuper  la  chaire  de  droit 
ecclésiastique  dans  celle  de  Dilhngen,  dont  il  devint  en- 
suite chancelier;  mais  ce  fut  à  Ingolstadt  qu'il  poursuivit 
et  compléta  cette  magnifique  exposition  du  droit  cano- 
nique, que  la  publication  du  Jus  ecclesiasticum  imiversum 
a  perpétuée  et  universalisée.  Schmalzgrueber  mourut  le  7 
novembre  1735.  Outre  l'ouvrage  principal  que  nous  avons 
déjà  indiqué  plus  d'une  fois,  on  a  aussi  du  célèbre  jésuite 
deux  voluaies  in-folio  de  réponses  sur  diverses  questions 
de  droit  canonique  et  civil  :  Gonsilia  seu  responsa  juriSy 


—    284    - 

Ingolstadt,  1722.  Ces  consilia  parurent  quatre  ou  cinq  ans 
après  la  publication  du  Jus  ecclesiasticum. 

Parlons  maintenant  de  ce  dernier  ouvrage.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  cet  immortel  écrit  devait  être  considéré 
comme  le  grand  chef-d'œuvre  de  l'exposition  méthodique 
de  la  jurisprudence  canonique.  Aussi  Tavons-nous  pris  spé~ 
cialement  pour  guide  dans  la  disposition,  comme  dans  l'ex- 
position du  droit  sacré,  lorsque  nous  avons  publié,  non 
sans  crainte,  notre  Jus  canonicum  juxta  ordinem  Becre- 
talium.  Toute  notre  confiance  reposait  sur  notre  fidélité  à 
suivre  pied  à  pied  le  savant  jésuite  bavarois,  et  à  nous  ap- 
puyer, pour  les  questions  plus  récentes,  sur  les  décisions 
nouvelles  du  Siège  Apostolique.  Schmalzgrueber  représente 
donc  pour  nous  la  perfection  dernière  dans  l'exposition  de 
la  jurisprudence  ecclésiastique.  Aussi  devons-nous  rapp)*o- 
cher  de  cette  perfection  réelle  les  paroles  de  modestie  par 
lesquelles  l'illnstre  professeur  terminait  la  préface  de  son 
ouvrage  :  Si  je  n'ai  pu,  disait-il  à  son  lecteur,  atteindre  le 
but  que  je  m'étais  proposé,  conatum  lauda,  operis  defec- 
tum  excusa. 

Or,  voici  quel  était  ce  «  propositum  »  que  l'immortel 
jésuite  bavarois  craignait  de  n'atteindre  qu'imparfaitement  : 
trouver  d'abord  la  juste  mesure  entre  la  prolixité  des  uns 
et  la  brièveté  par  omission  qui  caractérise  les  autres,  et  en 
outre  disposer  les  matières  dans  un  ordre  rigoureux  ;  en 
d'autres  termes,  être  court,  méthodique  et  complet.  Voici 
comment  il  indique  lui-même  son  but  :  «  Duplex  eorum  qui 
jus  canonicum  discunt  vel  docent,  quaerela  est  :  una  ad- 
versus  ejusdem  interprètes  quorum  aliqui,  dum  doctrinara 
suam  pluribus  magnisque  voluminibus  explicant,  prolixitate 
sua  legentem  fatigant  ;  alii  contra,  dumbrevinimiummethodo 
includere  nuci  contendunt  controversiarum  amplissimarum 
iliadem,  plura  omittunt  quae  legentes  rescire  cuperentur. 
Alteram  iidem  intendant  adversus  doctrinae  ordinem  ;  vide- 
tur  enim  tota  illa  indigesta  qusedam  esse  materiarum  mo- 
les ».  Il  fait  ensuite  remarquer  que  ces  dernières  plaintes 
atteignent  parfois  la  multiplicité  des  titres  du  Corpus  juris 
canonici,  multiplicité  qui  rend  l'étude  plus  laborieuse  en 
surchargeant  la  mémoire  ;  mais  il  repousse  cette  incrimi- 
nation, et  déclare  qu'il  montrera  «  in  quohbet  Decretalium 
libro  eum  teneri  titulorum  simul  atque  doctrinae  ordinem, 
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quo  meliorem  in  tanto  materiarum  diversissimarum  cu- 
mulo  nemo  facile  desiderahit  ». 

Schmalzgrueber  a  donc  su  réaliser  complètement  son 
programme  :  être  complet,  sans  prolixité  ;  être  court,  sans 
omission  ;  être  très  méthodique,  sans  troubler  l'ordre  du 
corps  de  droit  canonique.  Ajoutez  à  cela  une  limpidité  de 
langage  que  nul  jusqu'alors  n'a  surpassé,  et  vous  pouvez 
pressentir  tout  le  prix  du  travail  livré  à  la  postérité  par  le 
savant  professeur  d'Ingolstadt.  Le  Jus  ecclesiasticum  uni- 
versum  doit  donc  être  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui 
enseignent  ou  étudient  sérieusement  le  droit  canon  ;  et 
tant  qu'on  préférera  à  cette  lumineuse  exposition  nos  in- 
nombrables «  Institutiones  canonicse  »,  dans  lesquelles  on 
ne  trouve  ni  ordre  réel  ni  science  sérieuse,  on  n'aboutira 
qu'à  une  ignorance  présomptueuse,  plus  détestable  que 
l'ignorance  pure  et  simple,  ou  qui  a  conscience  d'elle- 
même.  Il  faut  donc  remettre  Schmalzgrueber  en  honneur, 
et  s'attacher  à  cette  solide  et  lumineuse  exposition  de  la 
véritable  discipline  ecclésiastique.  Le  droit  plus  récent  nous 
sera  fourni  par  les  nouvelles  constitutions  pontificales  et 
les  collections  de  divers  décrets  des  SS.  Congrégations 
romaines. 

Gomme  notre  canoniste  suit  ponctuellement  l'ordre  des 
Décrétales,  il  sera  superflu  d'analyser  son  ouvrage.  Il  suf- 
fit de  dire  que  chaque  hvre  est  subdivisé  en  diverses  par- 
ties dans  lesquelles  les  titres  sont  groupés  ;  ces  partie? 
indiquent  les  idées  principales  qui  sont  renfermées  sous  la 
rubrique  des  livres,  ou  signalent  avec  une  grande  exacti- 
tude la  gradation  observée  dans  la  succession  des  titres. 
Ces  grandes  divisions,  subordonnées  à  la  division  générale 
du  Corpus  juris  canonici  en  cinq  livres,  ne  sont  point  fac- 
tices et  arbitraires,  comme  celles  que  nous  trouvons  si  sou- 
vent dans  les  ouvrages  du  jour,  mais  expriment  parfaite- 
ment le  lien  logique  ou  la  succession  réelle  des  ques- 
tions. 

Bernard  Van  Espen.  Nous  devons  signaler,  en  passant, 
un  canoniste  tristement  célèbre  qui  fut  un  des  contempo- 
rains de  Schmier  et  de  Schmalzgrueber.  Ce  que  nous  disions 
plus  haut  des  dictionnaires  biographiques,  se  vérifie  ici 
pleinement.  S'ils  se  taisent  sur  les  réputations  intègres,  ils 
renseignent  avec  un  grand  luxe  de  détails  sur  les  person- 
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nages  suspects  ou  décriés  ;  aussi  avons-nous  une  biogra- 
phie complète  et  très  élogieuse  de  Van  Espen,  à  cause  du 
jansénisme  et  de  la  rébellion  de  ce  légiste  belge.  Van  Es- 
pen, né  à  Louvain  en  1646,  fit  ses  premières  études  dans 
l'université  de  cette  ville.  Après  avoir  achevé  ses  études 
philosophiques  et  théologiques,  il  s'attacha  spécialement  à 
la  science  du  droit,  qiril  enseigna  avec  éclat  dans  le  collège 
du  Pape  Adrien  IV. 

Il  prit  ouvertement  parti  pour  les  jansénistes  et  la  doc- 
trine de  Port-Royal,  et  écrivit  divers  ouvrages  en  faveur 
de  la  stcte;  il  attaquait  l'autorité  ecclésiastique,  sous  pré- 
texte de  zèle  pour  rancicnne  discipline,  et  faisait  des  évê- 
ques  les  égaux  du  Pape,  etc.  Ses  ouvrages  furent  con- 
damnés par  la  S.  Congrégation  de  Tlndex,  en  1704  et  en  1734. 

L'archevêque  de  Malines  intima  au  prêtre  janséniste  l'or- 
dre d'avoir  à  souscrire  au  formulaire  qui  impliquait  rétrac- 
tation des  erreurs  du  jansénisme.  Van  Espen  préféra  la 
fuite  à  la  soumission  :  il  se  retira  auprès  des  schismatiques 
de  Hollande,  d'abord  à  Maëstricht,  puis  à  Amersfort,  où  il 
mourut  dans  sa  rébehion  en  1728.  L'ouvrage  le  plus  célè- 
bre de  Van  Espen  est  son  Jus  ecclesiasticum  universum 
(1700),  qui  ne  manque  pas  d'érudition  ;  mais  cette  érudition 
est  empruntée  la  pkipart  du  temps  aux  écrits  de  Thomassin. 
Il  est  évident  qu'on  doit  se  défier  de  la  doctrine  de  Van 
Espen,  et  qu'on  ne  saurait  se  servir  qu'avec  précaution  des 
ouvrages  de  cet  ardent  défenseur  du  jansénisme. 

Toutefois  on  peut  trouver  d'utiles  renseignements  dans  le 
Jus  canonicum  du  légiste  de  Louvain,  bien  que  cet  ouvrage 
ait  été  très  légitimement  prohibé  par  le  décret  de  l'Index, 
en  date  du  22  avril  1704.  Ces  renseignements  sont  surtout 
relatifs  à  la  disciphne  alors  en  vigueur  en  Belgique,  en 
France  et  dans  les  régions  voisines.  Van  Espen  se  plaisait 
surtout  à  citer  les  conciles  provinciaux  de  Belgique,  ainsi 
que  les  édits  des  princes,  et  le  droit  civil  primait  dans  son 
esprit  le  droit  canonique.  On  a  un  monument  célèbre  de  la 
prédilection  du  juriste  belge  pour  les  décrets  du  pouvoir 
temporel  :  c'est  son  traité  de  promulgatione  legum  eccle- 
siasticarum  ac  speciatim  bullarum  et  rescriptorum  Cu- 
riœ  y^omanœ,  dans  lequel  il  soutient  avec  son  opiniâtreté 
janséniste  la  nécessité  du  «  Placitum  regium  »,  même  pour 
les  bulles  dogmatiques. 
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Nous  ne  voulons  ni  analyser  le  Jus  canonicum  universuni 
de  Van  Espen,  ni  énumérer  les  autres  écrits  canoniques  de 
cet  esprit  dévoyé.  Il  nous  suffît  de  signaler  cet  homme,  qui 
a  exercé  par  ses  écrite  assez  érudits  une  influence  néfaste 
sur  la  discipline  et  les  études  canoniques.  C'était  jadis  le 
seul  canoniste  connu  et  estimé  en  Franco,  et  qui  venait 
toujours  à  la  suite  de  Thomassin.  Heureusement  pour  nous, 
ces  tristes  temps  d'ignorance  et  d'aveuglement  ont  disparu, 
du  moins  pour  le  clergé  !  A  la  vérité  on  pourrait  trouver 
encore,  cachés  dans  quelque  recoin  obscur  d'un  ministère 
des  cultes,  quelques-uns  de  ces  légistes  jansénistes  qui 
s'inspirent  de  Van  Espen  et  des  maximes  gallicanes  ;  mais 
ces  débris  fossiles  d'un  autre  âge  ne  peuvent  qu'exciter  l'hi- 
larité dans  le  clergé. 
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S.  Congrégation  du  Concile:  1°  Vercellen.  12  juillet  et  20  décem- 
bre 1884.  Un  prêtre  étranger  au  diocèse  qu'il  habite  actuellement, 
retenait  chez  lui  un  servante  de  mœurs  suspectes.  Après  une  pre- 
mière sommation  infructueuse  d'avoir  à  renvoyer  cette  personne,  le 
prêtre  fut  frappé  d'une  suspense  a  celebratione  missse.  S'étant  con- 
formé, bien  qu'un  peu  tardivement,  à  la  sommation,  il  sollicita  sa 
réhabilitation,  remise  par  la  S.  Congrégation  «  prudenti  arbitrio 
Archlepiscopi  ». 

2o  Florentino,  20  décembre  1884.  Un  clerc  demande  et  obtient  dis- 
pense d'une  irrégularité  «  ob  pusillitatem  staturse  ». 

30  Tarraconen.  et  Oxomen,  20  décembre  1884.  Autre  dispense 
d'une  irrégularité  ex  defectu  corporis,  défaut  qui  consistait  en  des 
accès  de  catalepsie.  Le  suppliant  demandait  en  outre  la  faculté  d'être 
ordonné  «  a  quocumque  catholico  Antistite  »,  attendu  que  son  propre 
évêque  lui  avait  refusé  des  lettres  dimissoires.  La  S.  Congrégation 
répondit  :  Négative. 

4°  Nullius  Montis  Cassini,  20  décembre  1884.  Une  cure  ayant  été 
mise  au  concours,  trois  candidats  se  présentèrent  ;  deux  de  ces  can- 
didats étaient  étrangers  à  la  ville  de  Gassino,  et  l'autre  appartenait 
par  son  origine  et  son  habitation  actuelle  à  cette  même  ville.  L'un 
des  premiers  fut  élu,  ce  qui  déplut  fort  au  dernier,  qui  recourut  au' 
Siège  Apostolique  contre  la  partialité  des  examinateurs  synodaux. 
Il  prétendait  en  outre,  qu'en  vertu  d'un  ancien  privilège  de  l'abbaye 
du  Mont-Gassin,  tous  les  bénéfices  relevant  de  cette  abbaye  devaient 
être  conférés  à  des  indigènes,  etc.  La  S.  Congrégation  répondit  né- 
gativement à  la  demande  du  prêtre  évincé. 

5°  Triventino,  24  janvier  1884.  Dans  cette  même  session  du  24 
décembre,  où  furent  résolues  des  questions  si  pleines  d'intérêt,  la 
S.  Congrégation  eut  encore  à  s'occuper  d'une  demande  d'érection  de 
fonts  baptismaux.  Cette  question  pourrait  causer  en  France  un  cer- 
tain étonnement,  attendu  que  nous  considérons  les  fonts  baptis- 
maux comme  une  prérogative  nécessaire  des  églises  paroissiales.  Il 
s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  de  la  situation  d'une  paroisse  desti- 
tuée de  fonts  baptismaux  et  qui  sollicitait  ce  privilège.  Il  y  avait 
dans  la  ville  d'Agnone  sept  paroisses,  et  la  seule  église  archipres- 
bytérale  avait  la  faculté  d'administrer  le  baptême.  Or,  l'église  pour 
laquelle  on  demandait  l'érection  des  fonts  baptismaux,  était  éloi- 
gnée de  3  kilomètres  de  l'église  archipresbytériale.  La  S.  Congréga- 
tion répondit  affirmativement  à  la  question  proposée. 

6°  Arianen,  24  janvier  1885.  Les  chanoines  sont  autorisés  à  en- 
tendre les  confessions  des  fidèles  pendant  les  offices  capitulaires, 
«  ita  tamen  ut  damnum  servitio  non  obveniat  ». 
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VERGELLEN 

INHIBITIONIS   ET   REHABILITATIONIS 

Die  13  Juin  et  20  Decembris  1885. 

GoMPEXDiuM  FACTi.  Presbyter  Joseph  anno  1883  R.  Pontificem  adi- 
vit  exponens  :  sese  natum  esse  in  Diœcesi  vercellensi,  annum  56 
suae  setatis  agere,  ad  GongregatioDem  s.  Philippi  aggregatum  fuisse, 
a  qua  egrediendo,  valetudinis  causa,  anno  1864,  munere  capellani 
apud  hospitale  s.  Spiritus  functum  fuisse  usque  ad  annum  1878  ; 
quo  tempore  sponte  sua  offlcio  nuncium  misisse.  Mense  autem  Au- 
gusti  ejusdem  anni  Episcopum  vercelleusem  ipsi  inhibivisse  Mis- 
sam  litare  et  quodcumque  spirituale  ministerium  et  jussisse  femi- 
nam  a  suo  famulatu  ejicere.  Oratorem  voluntati  Antistitis  morem 
gessisse  ;  ast  non  illico,  ut  calumnia  contra  eumdem  suamque  fa- 
mulam  perimi  facile  posset.  Amense  Maio  1880  ejusmodi  famulam  ab 
oratore  discessisse,  nuUamque  cum  oa  superesse  necessitudinem  ; 
Ordinarium  tamen  ipsi  denegasse  rehabilitationem,  quamvis  humili- 
ter  veniampluries  et  ut  ad  spiritualia  exercitia  admittereturpetierit. 
Nunc  vero  ejusmodi  exposcere  rehabilitationem  a  Sede  Apostolica, 
absque  onere  relinquendi  locum  originis,  ne  videatur  plecti  exilii 
poena. 

Vercellensis  Autistes  de  more  rogatus,  retulit  :  oratorem  ad  Diœ- 
cesim  bugellensem  pertinere,  sese  eidem  prohibuisse  et  Missam  li- 
tare et  lidelium  excipere  confessionem  ob  consuetudinem  cum 
puellâ,  quam  a  se  removere  obstitit.  Oratoris  genus  vitae  haud  esse 
incolis  oppidi  sui  bono  exemplo,  ideoque  eidem  sese  consilium  dé- 
disse propriam  remeare  Diœcesim  bugellensem,  in  qua  educatus  ad 
sacros  ordines  promotus  fuit. 

DiSGEPTATIO   SyNOPTIGA 

Qu^  ORATORi  ADVERSANTUR.  Vetitum  in  jure  est,  ne  Glerici  cum 
mulieribus  de  quibus  suspicio  haberi  possit,  habitare  audeant,  vel 
ullam  consuetudinem  aut  familiaritatem  cum  iisdem  servare  prsesu- 
mant.  Ita,  caeteris  omissis,  expresse  traditur  in  cap.  1,  2  et  3  de  co- 
hab.  cleric.  etmulier.  nec  non  a  Gonc.  Trid.  sess.  25  cap.  14.  —  ibi 
—  «  Prohibe!  s.  Synodus  quibuscumque  Glerici  ne  concubinas  aut 
«  alias  mulieres,  de  quibus  possit  haberi  suspicio,  in  domo  vel  ex- 
«  Ira  detinere,  aut  cum  ils  ullam  consuetudinem  habere  audeant  ». 
Glerici  vero,  qui  contra  agunt,  concubiuarii  vocantur,  licet  turpe  pec- 
catum  de  facto  non  admittant,  cap.  2  et  3  tit.  cit.,  atque  uti  taies 
puniri  debent,  ceu  mandat  Gonc.  Trid.  loc.  cit.  «  Glerici  vero  bene- 
«  ficia  ecclesiastica  aut  pensiones  non  habentes  justa  delicti  et 
«  contumaciae  perseverantiam  et  qualitatem  ab  ipso  Episcopo  car- 
«  ceris  pœna,  suspeusioue  ab  Ordine,  ac  inhabilitate  ad  bénéficia 
«  obtinenda,  aliisve  modis  justa  sacros  canones  puniantur  ». 

Ex  his  obiter  adnotatis  plane  deducitur  sacerdotem  Josephum 
jure  ac  merito  a  sacris  ministeriis  prohibitum  fuisse,  cum  certo 
constet  in  themate  de  extremis,  quae,  juxta  censuram  sacrorum  ca- 
DOQum,  concubinatus  crimen  constituunt.  Nec  id  ulterius  demons- 
trandum  videtur,  tum  quia  Sacerdos  nihil  obmussitavit  contra  meri- 
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tum  praefatâe  prohibitionis,  tum  quia  nihil  refert  in  casu  utrum  ipse 
Sacerdos  tiirpe  commercium  habuerit,  ceu  evulgatum  est  vel  non 
habuerit. 

Extra  discrimen  autem  posita  inflictœ  pœnœ  justitia,  facili  nego- 
tio  eviuciposse  videtur  expetitam  rehabilitationem  nunc  haiid  esse 
indulgendam.  Qui  enim  tam  graviter  deliquit,  ut  a  sacris  quoque 
tractandis  arceri  debuerit,  absolvi  profecto  nequit,  nisi  post  mani- 
festam  vitse  emendationem,  nec  non  post  congruani  ac  condiguam 
satisfactiouem.  Id  passim  in  jure  inculcatum  reperitur,  ac  praesertim 
in  cap.  26  et  28  Distinct.  50,  Caus.  24  q.  2  cap.  Legatur  2  et  cap, 
Damnationis  5,  Caus,  27  q.  1  cap.  Devotam  27,  cap.  Eœ  literis  11 
de  Constit.  cap.  3  de  Offîcio  Jud.  Ord.  Quss  concludi  possunt  cum 
statutis  in  Caus.  11  q.  2  cap.  Tune  vera  62  et  cap.  Plerumque  con- 
tingit  88  %.  Causœ  ergo  —  ibi  —  «  Gausse  ergo  pensandse  sunt  et 
«  tune  ligandi  atque  soivendi  potestas  exercenda.  Videndum  est  qu?e 
«  culpa  praecessit,  et  qu?e  sit  pœnitentia  sequutapost  culpam...  ilios 
«  nos  debemus  per  pastoralem  auctoritatem  solvere,  quos  auctorem 
u  nostrum  cognoscimus  per  suscitantem  gratiam  viyiflcare  ».  In 
themate  vero  exulare  videtur  sive  manifesta  vitse  emeudatio,  sive 
digna  satisfactio  justa  relata  ab  Ordinario  vercellensi.  Quo  posito, 
nemo  non  videt  quod  nihil  prosit  Oratori  edicenti  se  pluries  insti- 
tisse  apud  Archiepiscopum,  ut  ad  spiritualia  exercitia  admitteretur, 
atque  ad  hsec  agenda  se  nunc  paratum  esse.  Ipsi  enim  haud  imme- 
rito  fortasse  responderi  posset,  juxta  tradita  in  cap.  Nonnulli  55  de 
pœnitentia  Dis  t.  1  —  ibi  —  «  Nonnulli  ideo  poscunt  pœnitentiam, 
«  ut  statim  sibi  reddi  communionem  velint.  Hi  non  tam  se  solvere 
«  cupiunt,  quam  Sacerdotem  ligare.  Suam  enim  conscientiam  non 
«  exuunt,  Sacerdotis  induunt,  oui  praeceptum  est  :  nolite  sanctum 
((  dare  canibus...  » 

QujE  FAA^ENT  ORATORI.  Ponderatum  sed  contra  fuit,  oratorem  Sa- 
cerdotem non  aliam  ob  causam  a  divinis  prohibitum  fuisse,  quam 
propter  nimiam  cum  quadam  muliere  familiaritatem,  ceu  ex  ipsius 
Archiepiscopi  relatione  constat.  Porro  hujusmodi  causa  jam  abinitio 
mensis  Mail  1880  prorsus  desiit  :  proinde  cum  de  facto  quaecumque 
cum  illa  muliere  consuetudo  omnino  sublata  sit,  et  quidem  jam  a 
quatuor  annis,  in  dubium  revocari  nequit  vera  praefati  Sacerdotis 
emendatio. 

Qua  posita,  liquido  consequi  videtur  expetitam  rehabilitationem 
denegari  nonposse.  Sublata  enim  contumacia,  et  censura  auferenda 
est  ;  Cap.  Multi  Caus.  2  q.  1,  Cap.  Qua  fronte  de  appell.,  cap.  Medi- 
cinalis  de  sent,  excom.  in  6,  cap.  Ex  litteris  de  constit.  -  ibi  - 
((  Cum  tam  juris  canonici,  quam  moris  nostri  existât,  ut  is,  qui 
«  propter  contumaciam  communione  privatur,  cum  congruam  satis- 
«  factionem  exhibuerit,  restitutionem  obtineat  :  mandamus  quatenus 
«  supradictum  Magistrum,  statutis  vestris  nunc  humiliter  parère 
u  curantem,  ad  communionis  vestrse  consortium  in  magistralibus  ad- 
«  mittatis  ».  Idque  unauimi  consensu  DD.  tradunt.  Ita,  prae  ceteris, 
Suarez  de  censuris  dise .  25  sect.  1  n.  3  :  «  Censura  prsecipue  fertur 
((  ad  reprimendam  contumaciam  et  ut  homo  a  culpa  recédât,  ideoque 
«  non  potest  habere  alium  terminum,  nisi  donec  recédât  ab  illa  ». 
P.  Thésaurus  de  pœnis  eccles.  p.  1  Y.  Dispensatio  et  absolutio  -  ibi  - 
«  absolutio  a  censuris  seu  pœnis  medicinalibus,  non  potest  sine  in- 
«  justitia  reo  pœnitenti  et  petenti  denegari  ». 

Quse  quidem  juris  principia  eo  fortius  in  themate  urgenda  esse 
autumavit  orator,  quia  calumnios^e  nonnullorum  insinuationes,  qui- 
bus  permotus  fuit  Archiepiscopus  ad  pœnam  infligendam,  plane  in 


—    291    — 

facto  evanuerunt,  atque  exinde  innocentia  sui  ac  mulieris  clarius 
eluxit.  Quinimo  indubium  esse  ait,  se  ideo  in  domo  sua  mulierem 
illam  récépissé,  quia  in  eo  erat,  ut  pium  Institutum  fundaret,  omni- 
bus miserabilium  indigentiis  accommodatum,  cui  nomen  jam  dede- 
rat  illa  mulier,  atque  eidem  Instituto  erat  pr^eficienda.  Quod  si  Ar- 
chiepiscopi  mandatis  statim  non  paruit,  id  evenisse  aftirmavit  ne 
calumnia  confirmaretur.  Ast  do  his  quidquid  sit,  cum  constet  de 
vera  oratoris  emendatione,  necnon  de  rehabilitationis  justitia,  nuUa 
ratio  superesse  videtur,  ex  qua  prsefatus  orator  a  vercellensi  Diœ- 
cesi  removeri  debeat.  NuUus  siquidem  clericus,  licet  extraneus,  ex- 
cludipotest  a  Diœcesi  etiam  non  sua  ex  eo  quod  eidem  non  est  ad- 
scriptus.  Idque  expresse  monuit  S.  Cougregatio  EK.  et  RR.  ex  man- 
dato  Summi  Pontificis  Gregorii  XVI,  ut  videre  est  in  Collectanea  in 
usum  Secretariœ  S.  G.  EE.  et  RR.  pag  97,  ubi  declaratur  quoque 
contrariam  praxim  alicubi  inolitam  quovis  cauonico  fundamento  des- 
titui,  ac  habere  contra  se  calculum  juris  ecclesiastici. 

Hujusmodi  declarationem  potiori  ratione  vim  suam  in  casu  exe- 
rere  debere  videtur,  si  parumper  perpendantur  quse  orator  in  sui 
defensionem  adducit.  Atque  in  primis  narrât,  se  nedum  natales  ba- 
buisse  in  oppido  Grescentino,  ubi  familia  sua  capitum  numéro  fre- 
quens  existit,  verum  etiam  domicilium  ibidem  fixum  perpétue  reti- 
nuisse,  excepto  tantummodo  17  annorum  spatio,  quo  Bugellse  inter 
Sodales  Congregationis  Oratorii  commoravit.  Hinc  deducit,  se  quoad 
Diœcesim  vercellensem  nullatenus  consiîerari  posse  tanquam  cleri- 
cum  extraneum  ;  licet  enim  Bugellae  ordinatus  fuerit,  ordines  nihilomi- 
nus  ibi  recepit  non  uti  subditus  Episcopi  bugellensis,  sed  verius  tam- 
quam  Sodalis  praedictse  Congregationis,  cujus  Superiori  subjectus  erat. 

Monet  prseterea  se,  divina  gratia  adjuvante,  vitam  Sacerdoti  viro 
apprime  conformemin  oppido  suse  originis  semper  egisse,  et  nonnisi 
calumniosis  quorumdam  insinuationibus  a  sacris  ministeriis  prohi- 
bitum  fuisse.  De  laudabili  vita,  saecularis  cœtus  a  charitate,  ejusque 
pr^eses  amplissimum  fert  testimonium,  quo  Orator  osteuditur  Reli- 
gionis  ac  pietatis  zelo  flagrans,  assiduam  inîîrmis  adsistentiam  prse- 
bens,  pr^esertim  cum  anno  1867  asiaticus  morbus,  et  anno  1872 
morbus  variolarum  late  grassaretur.  Goncinit  hodiernus  Syndicus, 
qui  die  17  Julii  1883  testatus  est ,  quod  Orator  vitam  degit  qualem 
decet  Sacerdotis  esse,  ejusque  mores  eum  cuuctis  benevisum  red- 
dunt.  Ghorum  agit  fr.  Benignus  Congregationis  Gapulatorum,  qui 
fldem  facit  se  a  pluribus  annis  nedum  audivisse  Oratoris  confessio- 
nes,  verum  etiam,  eidem  prsebuisse  ssepissime  sacram  Sinaxim,  cum 
optimo  circumstantium  exemple. 

Episcopus  ipse  Bugellensis  eumdem  commendavit,  ne  gravaretur 
conditione  derelinquendi  Diœcesim  vercellensem  ;  quoniam  orator 
tum  incommodorum,  tum  gravis  setatis  gratia,  non  alla  de  causa, 
manere  cupit  in  sua  domo,  apud  parentes,  in  patria  sua. 

Hisce  prashabitis  propositum  fuit  diluendum  :  Dubium  :  An  et 
quomodo  sit  îocus  rehabilita tioni  in  casu.  Cui  dubio  responsum  fuit 
sub  die  12  Julii  1884  —  Dilata  ad  proximam. 

Antequam  iterum  quaestio  hsec  proponeretur,  scire  interesse 
animadversum  fuit,  cuinam  Diœcesi  Sacerdos  Joseph  canonice  ad- 
scriptus  esset. 

Episcopus  bugellensis  rogatus  respondit  :  a  regestis  suae  Guriae 
erui,  sacerdotem  Josephum  promotum  fuisse  ad  tonsuram  aliosque 
sacros  Ordines,  ceu  Oratorii  membrum,  cum  provisione  tituli  eccle- 
siastici ;  haud  tamen  constare  eumdem  Sacerdotem  adscriptum  fuisse 
Diœcesi  bugellensi. 
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Autistes  vero  vercellensis  jam  relata  contirmans,  adjecit  :  sese 
habuisse  semper  pro  certo  quod  sacerdos  Joseph  pertiueret  adDiœ- 
cesim  bugellensem  :  nam  ibidem  S.  Oratorii  Gongregationem  ingres- 
sus  est  et  sacros  recepit  ordines.  Ait  insuper  idem  Ordinarius,  nul- 
lum  vidisse  documentum  quoad  eumdem  Sacerdotem,  et  in  Guria 
vercellensi  nullum  extare  actum  quod  illum  respiceret.  Qua  de  re 
sese  colligere,  illum  adhuc  Cleri  membrum  esse  Diœcesis,  cui  primo 
adscriptus  fuit,  et  a  qua  non  constat  fuisse  avulsum. 

Ex  hisce  relatiouibus  videretur  Sacerdotem  Josephum  fuisse  ordi- 
natum  absque  dimissoriis  et  testimonialibus  litteris  Guriae  vercel- 
lensis. Attamen  missa  qusestione  de  testimonialibus,  sine  quibus 
aliquando  quis  ordinari  potest  —  Lucidi  vol.  I  pag.  193  el  196  nov. 
edit.  ;  Honorantes  cap.  9  nota  10  —  exploratissimum  tamen  est,  ne- 
minem  posse  absque  dimissoriis  proprii  Ordinarii  ab  Episcopo  non 
suo  ordinari  ;  Gonc.  Trid..ve55.  6  de  reforin.  cap.  4  ;  Gonst.  Innocen- 
tii  XVI  Speculatores  §.  7.  Imo,  si  secus  fiât,  «  ordinans  a  collatione 
ordinum  per  annum,  et  ordinatus  a  susceptorum  ordinum  execu- 
tione,  quanidiu  proprio  Ordinario  videhitur  eœpedire,  sit  suspensus  » 
praecepit  Tridentinum  sess.  23  cap.  8  de  reform.  lia  ut  effraenatis 
verbis  jure  antiquo  dici  soleret  istiusmodi  ordinationem  esse  nul- 
lam  atque  irritam,  scilicet  quoad  exercitium.  Ex  quo  etiam  seque- 
retur  quod  sacerdos  Joseph  illicite  recepisset  ordinationem,  nisi 
quod  Gongregatio  Oratorii  speciali  frui  videtur  in  hac  re  privilegio, 
ut  habet  Honorantes  cap.  XI  num.  11:  «  Similiter  Patres  Gongrega- 
t<  tionis  Oratorii  S.  Philippi  Nerii  de  Urbe,  ac  etiam  Neapolis,  licet 
«  de  numéro  Presbyterorum  saecularium  censeantur,  et  rêvera  sint 
t<  taies,  habent  nihilominus  indultum,  quo  promoveri  facere  possunt 
«  ad  quoscumque  Ordiues  suos  alumnos  a  locorum  Ordinariis,  in 
«  quorum  Diœcesi  habent  domicilium,  absque  litteris  dimissoriis 
u  Episcoporum  originis  ». 

Qua  de  re  prsesumi  non  inconcinne  potest  hoc  privilegium  Patri- 
Lus  Oratorii  reapse  fuisse  largltum,  idemque  in  Bugellensi  domo 
pleno  vigore  subsistere.Supponendum  siquidem  non  est,  Episcopum 
tam  conïldenter  ordinare  alienigenam  praesumpsisse,  nisi  aut  con- 
suetudine,  aut  ex  ipsis  privilegii  tabulis  certo  sciret,  omnimodam  id 
faciendi  facultatem  sibi  fuisse. 

Quibus  ad  controversiae  statum  definiendum  praestitutis,  aliquid 
dicendum  superest  de  eo  quasstionis  puncto,  cui  plurimum  vercel- 
lensis Praesul  ad  sustinendam  suspensionis  legem  inhaeret,  videlicet 
sacerdotem  Josephum  sibi  subditum  non  esse.  Etenim,  si  afflrmetur 
hune  sacerdotem  ad  vercellensem  Diœcesim  non  pertinere,  sed  ad 
bugellensem,  ubi  ordinatus  fuittamquam  Gongregationis  Oratorii  alum- 
nus,  jam  suspensio  ei  inflicta  considerari  oporteret  ut  simplex  inhi- 
bitio,  seu  ut  provisio  a  Guria  vercellensi  adhibita  ad  molestum  ho- 
spitem  removendum,  et  facilius  admitti  posset  :  si  vero  id  non  pro- 
baretur,  jam  haec  suspensionis  lex  aut  censurae  aut  ecclesiasticsQ 
pœnae  naturam  indueret,  et  proinde  sustineri  non  posset,  nisi  ex 
gravi  et  certa  culpa  mérita  fuisset.  Magnopere  ergo  refert  hoc  de- 
finire  punctum,  num  scilicet  sacerdos  Joseph  Diœcesi  vercellensi 
sit  incardinatus. 

Jamvero  pro  affirmante  sententia  stat  factum  et  jus  vigens  pro 
alumnis  Gongregationum  votorum  simplicium.  Hi  enim,  quamvis  diu 
vixerint  et  ordinati  sint  extra  propriam  originis  diœcesim,  tamen  ab 
instituto  exeuntes  ad  illam  redire  coguntur,  nec  ab  Episcopis  origi- 
nis rejici  possunt,  ut  definitum  fuit  a  S.  G.  EE.  et  RR.  in  Tarvisina 
Dubia  super  s.  Ordinatione  diei  6  Mail  1864  ad  dub.  4;  adeoque,  ut 
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Dotat  ibi  Emus  Bizzarri  :  «  Haud  juri  conformem  esse  illorum  Antis- 
t<  titum  agendi  rationem,  qua  renuunt  recipere  in  suas  diœceses 
«  alumuos  alicujus  Institut!  votorum  simplicium,  qui  ad  easdem  diœ- 
«  ceses  ante  professionem  pertinebant,  quique  deinde  ab  Instituto 
«  seu  Gongregatione  dimissi  sunt,  vel  ab  eisdem  votis  dispensatio- 
«  nem  obtinuerunt,  ea  tantum  de  causa  quod  in  aliquo  Instituto  pro- 
<(  fessionem  emiserint  ».  Quo  circa  videretur,  sacerdotem  Josephum, 
cum  e  Gongregatione  Oratorii  exierit,  eo  ipso  suse  originis  diœcesi 
esse  de  jure  incardinatum. 

Quod  si  in  contrarium  observetur,  hune  absque  dimissoriis  vercel- 
lensis  Gurise  fuisse  ordinatum,  responderi  posset,  quod  ecclesiastica 
lex  expressa  in  cit.  cap.  8  sess.  23  jubet,  clericum  etiam  in  casu 
illegitimae  ordinationis  Episcopo  proprio  committi,  eique  subesse 
debere. 

Sed  ex  altéra  parte  considerari  oportet  Gongregationem  Oratorii 
Ordinariis  locorum,  ubi  domus  existunt,e55e  omnimode  subjectam, 
excepta  tantwinmodo  ejus  Instituto,  sive  ils  de  quibus  loquuntur 
Constttutiones,  ut,  ceteris  omissis,  deflnitum  fuit  a  S.  G.  EE.  et  RR. 
in  Liinana,  juncta  Gonstitutione  Benedicti  XIV  Emanavit  nuper  à\Q\ 
21  Januarii  1758  ;  et  iterum  in  Messanen.  cum  ap.  litt.  Leonis  XII 
diei  30  Januarii  1827.  Jamvero  ex  hoc  haberi  posse  videtur  aliquod 
indicium  seu  argumentum,  quod  qui  Oratorium  ingreditur  ioci  diœ- 
cesi adscribatur,  et  ejusdem  Episcopum  sibimet  proprium  faciat.  Qui 
enim  omnimode  alicui  Episcopo  subjicitur  ejus  plene  subditus  tieri 
videretur. 

Quod  fortius  est  tenendunï,  si  attendatur  Gongregationem  exortam 
esse  et  jura  sua  explicasse,  antecedenter  ad  Gonst.  Speculatores, 
cum  scilicet  ad  acquirendum  Episcopum  proprium  ratione  domicilii, 
ea  omnia  non  exigebantur,  quae  hodie  necessaria  habentur  ;  Sanchez 
de  matrim.  lib.  3  discept.  23,  Tourlelis  tract,  de  disp.  'matrim.  in 
spec.  p.  1  cap.  13:  et  colligunt  DD.  ex  cap.  Cimi  nuUus  de  temp. 
ordinat.  in  YI.  Adeoque  poterat  ad  effectum  sufficiens  optime  cen- 
seri  adscriptio  ad  Gongregationem  quae  ex  Apostolicis  Gonstitutio- 
nibus  Ordinariis  omnimode  subjicitur. 

Quse  ratiocinatio,  ut  videtur,  vel  magis  flrmatur  ex  facto  superius 
recensito,  videlicet  quod  istius  Gougregationis  alumni,  quamvis  alte- 
rius  diœcesis  oriundi,  ordinari  tameu  possint  a  locorum  Episcc'pis 
absque  dimissoriis.  Hoc  enim  probe  intelligitur  in  hypothesi  quod 
Oratorii  clerici  diœcesi  adscribantur,  ubi  domus  existuut,  et  fiant 
ejus  proprii  ;  quo  casu  dimissoriae  necessariae  non  sunt,  non  vero 
aliter. 

Neque  enim  supponi  verosimiliter  potest,  quod  ecclesiastica  lex 
ex  uua  parte  statuerit,  clericos  Oratorii  Episcopo  Ioci  plene  subjici, 
ab  eoque  tamquam  proprio  ordinari  posse  ;  et  tamen  ex  altéra  con- 
cesserit,  eosdem  quoties  e  suo  Instituto  abire  prsesumpserint,  quod 
facile  fieri  potest,  pro  arbitrio  suo  posse  diœcesi  ubi  ordinati  sunt 
nuncium  mittere,  et  in  diœcesi  originis  tamquam  in  sua  se  constabi- 
lire,  facta  Episcopis  lege  eos  veluti  proprios  recipiendi. 

Neque  potest  forsitau  urgeri  exemplum  Gongregationum  votorum 
simplicium.  Etenim  istarum  clerici  utique  e  suo  Instituto  egredientes 
jus  habent  ad  diœcesim  originis  remeandi  cum  lege,  ut  ab  Ordina- 
riis acceptentur  veluti  proprii  ;  sed  hi  Episcopis  locorum  non  flunt 
omni'inode  subjecti  ;  prsesertim  vero  ordinari  in  suo  Instituto  non 
possunt  nisi  ex  post  acceptis  suorum  Episcoporum-  dimissoriis,  ut 
decretum  fuit  in  Tarvisana  cit.  ad  3  dub.  et  Emus  Bizzarri  notât 
ibi. 
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Potius,  si  ex  similibus  ratiocinari  licet,  aptari  forsan  casui  valeret 
disciplina  quae  obtinet  apud  professes  votoruni  solemnium.  Hi  enim 
absque  dimissoriis  Episcoporum  originis  ad  ordines  promoveri  pos- 
sunt.  At  vero  hi  e  sua  Religione  egredientes  jus  non  habent,  ut  ab 
Episcopis  originis  acceptentur,  neque  Episcopi  eos  recipere  tamquam 
proprios  coguntur,  ut  patet  ex  S.  G.  G.  decreto  De  apost.  et  ejectis 
editç  die  21  Septembris  1624  jussu  Urbani  VIII  ;  et  habet  cit.  Biz- 
zarri  in  Tarvisina  cit.;  Lucidi  vol.  2 pag.  35  nov.  edit. 

Receptum  enim  satis  videtur  in  ecclesiastica  disciplina,  ut  Epis- 
copi nuUos  clericos  acceptare  adigantur,  in  quorum  ordinationem 
ipsi  partes  non  habuerunt.  Hoc  siquidem  sequitati  conforme  apparet, 
et  consentaneum  conceptui  ipsi  qui  ordinationem  ïiliorum  gênera- 
tioni,  utique  spirituali,  assimilât  ;  Pignatelli  Consult.  158  t.  8  n.  43. 
Et  est  antiquae  disciplinée  apprime  cousonum.  Tiinc  enim,  ut  scribit 
Vecchiotti  vol.  3  pag.  26-27,  a  nulla  liabebatur  ratio  originis  et  ùo- 
«  micilii,  et  proprius  ordinationis  Episcopus  ille  statim  evadebat  qui 
«<  aliquem  primum  in  clero  adscripsisset...  Hue  referunt,  ait  Ori- 
«  genis,  Hieronymi,  Augustini  aliorumque  illustrium  virorum  exem- 
«  pla...  » 

Et  quamvis  experientia  suadente  ad  abusus  coercendos  alla  hodie 
recepta  sit  disciplina  ;  tamen  adhuc  canonica  lex  adeo  sedulo  cavet, 
ne  p]piscopus  illis  sacerdotibus  gravetur,  quos  ipse  promoveri  non 
permisit,  ut  hos  illégitime  absque  dimissoriis  ordinatos  in  suspen- 
sionem  incidere  ad  proprii  Ordinarii  beneplacitum  constabilierit. 
Idque  quamvis  hi  absque  culpa  aut  dolo,  sed  ex  ignorautia  ita  pro- 
moti  sint  ;  ceu  eruitur  ex  Tridentini  veri3is  5^55.  23  cap.  de  reform. 
et  probatur  ex  S.  G.  G.  decretis  datis  in  Yalvensi  seu  Salmonensi  22 
Martii  1732,  et  Asculana  7  Februarii  1732.  Adeoque  qui  illégitime  or- 
dinantur  suo  Episcopo  subjici  videutur  utique  quoad  pœnam,  et 
etiam  ad  id  ut  Ordinarius  eos,  si  velit,  apud  se  retinere  valeat,  non 
vero  ad  hoc  ut  eos  recognoscat  et  necessario  acceptet.  Quod  cetero- 
quin  impingeret  quoque  in  regulam  a  Tridentino  constabilitam  in 
cap.  16  sess.  23,  videlicet  «  ut  nullus  in  posterum  ordinetur,  qui 
illi  ecclesiœ  aut  pio  loco  pro  cujus  necessitate  aut  utilitate  assumi- 
tur  non  adscribatur  ». 

Quae  si  concludenter  probarent,  diceudum  in  themate  foret,  sacer- 
dotem  Josephum  subditum  proprium  esse  Episcopi  bugellensis,  cum 
in  ejus  diœcesi  domum  Oratorii  ingressus  sit,  ibique  sit  ordinatus 
absque  dimissoriis  vercellensis  Ordinarii,  a  quoproinde  factus  extra- 
neus  videretur. 

Quibus  in  utramque  partem  disputatis  propositum  fuit  diluendura. 


DUBIUM 


An  et  quotnodo  sit  locus  rehabilitationis  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  G.  G.  re  disceptata,  sub  die  20  Decembris  1884» 
eensuit  respondere  :  —  Prudenti  arbitrio  Archiepiscopi  et  ad  îuen- 
tem,  Secretario  patefactam. 

Les  Acta  Sanctœ  Sedis  déduisent  de  cette  cause  les  importantes 
conclusions  et  applications  suivantes  : 

I.  Ex  jure  vetari  ne  clerici  cum  mulieribus  de  quibus  aîiqua  subsit 
suspicio  cohabitent  aut  aliquam  servent  consuetudinem  vel  familia- 
ritatem  cum  eisdem,  ita  ut  contra  agentes  habeantur  quales  concubi- 
narii,  etsi  turpe  non  admittant  peccatum. 
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II.  Eos  vero  qui  tam  graviter  délinquant  puniri  posse  ab  Episco- 
pis  per  prohibitionem  a  sacris  ministeriis,  si  pensiones  aut  ecclesias- 
tica  bénéficia  nonhabeant. 

III.  Attamen  culpa  contumacise  jungi  decet  :  nam  pro  solo  crimine 
non  est  quis  excommunicandus,  sed  solum  pro  contumacia,  ex  tali 
crimine  descendente  ;  eo  quod  contumacia  quasi  cousummat  causam 
censurae. 

IV.  Qua  de  re,  contumacia  cessante,  pro  qua  pœna  inflicta  fuit,  et 
quum  reus  congruam  dederit  satisfactionem,  absolutio  quoque  tri- 
buenda  est  a  censuris  seu  pœnis  mediciualibus,  et  rehabilitatio  rei 
facienda. 

V.  Erui  ex  monito  S.  G.  Ep.  et  Reg.  clericum  excludi  non  posse  a 
Diœcesi,  etiam  non  sua,  eo  quod  eidem  non  sit  adscriptus  ;  ita  ut 
contraria  praxis  fundamento  careat  canonico. 

VI.  Sacerdotem  in  themate  cum  ex  testimonio  plurimorum,  ces- 
sante contumacia,  integram  ducat  vitam,  et  ortus  sit  in  Diœcesi  ver- 
cellensi,  recipiendo  tantum  sacros  ordines  in  Diœcesi  bugellensi, 
rehabilitationis  gratia  dignum  videri  ;  quod  tamen  remittitur  pru- 
denti  arbitrio  Ordinarii. 


FLORENTINA 

DISPENSATIONIS   AB   IRREGULARITATE 

Die  20  Decembris  1884. 

Per  summaria  precum. 

GoMPENDiuM  FAGTi.  Torquatus  clericus  Florentinae  Diœcesis  sacra- 
tissimo  Principi  exposuit  :  sese  ab  anno  1876  studiorum  curriculo 
operam  navare  Florentise,  in  GoUegio  Eugeniano,  eo  consilio  ut  ads- 
cribi  clericali  militise,  et  promoveri  valeret  ad  sacros  ordines,  quod 
vehementer  avebat.  Statura  tamen  pusillum  esse  ;  et  a  nonnuUis 
irregularem  censeri  ob  id  :  a  qua  irregularitate,  quatenus  existeret, 
humiliter  dispensationem  petiit.  Autistes  retulit  rogasse  caeremonia- 
rum  magistrum  de  sua  sententia  quoad  oratorem  Torquatum.  Ma- 
gister  morem  gerens  Antistiti  censuit  clerici  staturam  talem  haud 
esse  quse  obstet  ad  sacros  ordines  promotioni  :  nam  apud  altare  con- 
sistens,  speciminis  gratia,  actiones  SS.  Missae  sacrificii  conficere 
sufflcienter  valuit. 

Sciscitavi,  ait  Antistes  florentinus,  Gonsilium  super  promovendis 
ad  sacros  ordines  ;  constat  enim  consilium  ejusmodi  gravibus  omni- 
que  praeconio  dignis  Sacerdotibus  :  et  responsum  mihi  dédit:  par- 
vam  staturam,  defectumque  ingenii  repellere  ab  ordinibus  recipien- 
dis  oratorem. 

Anceps  tamen  hœreo,  prosequitur  Ordinarius,  num  clericum  abs- 
cisse ab  ordinibus  rejiciam  aut  admittam,  dum  ejus  parentes  a  me  id 
enixe  effl agitent,  et  orator,  etsi  ingenio  exiguo,  tamen  alacritcr  stu- 
diis  incumbit,  et  optima  utitur  indole. 

DISCEPTATIO   SYNOPTIGA 

Gratia  deneganda  videtur.  Licet  homines  pârvse  staturae  nuUo 
juris  textu  irregulares  declarentur;  datur  nihilominus  pro  régula 
generali  ex  jure  deducta,  quod  ille  corporis  defectus  irregularitatem 


—    296    — 

inducit,  qui  congruum  ordinis  exercitium  impedit,  aut  qui  notabilem 
deformitatem,  horrorem  prse  se  ferentem  vel  ad  risum  moventem, 
affert.  Ita  unanimi  conseDsu  tradunt  Ganonistse,  quibus  concinit  S. 
G.  G.  in  pluribus  exemplis,  sed  praesertim  in  Meocicana  12,  Junii 
1721.  Porro  talem  esse  in  casu  corporis  defectum,  ut  hic  et  notabi- 
lem deformitatem  afferat  et  congruum  ordinis  exercitium  impediat, 
nuUatenus  ambigendum  videtur.  Orator  enim,  juxta  magistri  cœre- 
moniarum  testimonium,  statura  adeo  pusillus  existit,  ut  spatium 
intercedens  solum  inter  et  oram  sacerdotalis  pallse,  quamipse  induit 
ad  experimentum  peragendum,  vix  excédât  mensuram  vulgo  nuncu- 
patam  decimetro.  Quomodo  igitur  divina  tractare  mysteria  ille  va- 
leat  absque  irreverentia,  vel  sin  minus  absque  populi  scandalo, 
intelligi  haud  datur. 

Quod  si  demum  perpendatur,  Oratorem  nullius  fere  ingenii  esse, 
pro  gratise  denegatione  concludi  posse  videtur.  Ad  rem  De  Angelis 
in  tit.  de  corp.  vitiat.  7mm.  4,  ubi  ad  tramites  sacrorum  Ganonum  et 
praxis  S.  G.  G.  tradit:  «  Attento  periculo  irreverentise  Sacramento 
«  inferendse,  et  populi  scandalo,  nisi  gravissimae  intercédant  ratio- 
<(  nés,  prsesertim  eminens  scientia  aut  sanctitas  promovendi,  haec 
((  dispensatio  non  conceditur  ». 

Gratia  indulgenda  videtur.  Ex  altéra  vero  parte  animadverti 
potest  corporis  defectum  in  casu  vel  talem  non  esse  ut  irregularita- 
tem  inducat,  vel  sin  minus  non  adeo  notabilem  esse  ut  expetitae  dis- 
pensationi  viam  intercludat.  In  primis  enim  Archiepiscopus,  cujus 
est  dijudicare  utrum  hic  vel  ille  corporis  defectus  sit  adeo  notabilis, 
ut  aliquem  reddat  irregularem,  ceu  tradit  cap.  2  de  corp.  vitiat.  née 
non  decretum  S.  G.  G.  editum  in  Mexicana  12  Junii  1721,  de  irregu- 
laritate  dubitat.  Magister  vero  cœremoniarum  retulit,  parvam  statu- 
ram  Glerici  eam  sibi  videri,  quse  impedire  nequeat  quominus  idem 
ad  sacros  ordines  promoveatur.  Hujusmodi  votum  magno  in  pretio 
habendum  est,  utpote  editum  ex  officio  ac  post  peractum  experimen- 
tum. Ad  summum  hic  de  dubia  irregularitate  ageretur. 

Ast  posito  hujusmodi  dubio,  oratori  favendum  esse  videtur  juxta 
tritissimum  adagium  ;  odia  sunt  restringenda,  favores  ampîiandi.  Eo 
vel  magis,  quia  S.  G.  G.  uedum  in  similibus  casibus,  in  quibus  certo 
iusuper  constabat  de  irregularitate,  sed  et  in  casibus  durioribus 
benignam  se  prsebuit.  Inter  innumera  exempla,  quse  aô'erri  possent, 
unum  tantummodo  et  alterum  ex  recentioribus  citare  placet.  Ita 
enimvero  in  Leodien.  disp.  ah  irregul.  15  Junii  1878  laboranti  gibbo- 
sitate  et  parvae  staturse  defectu  respondit  :  «  Arbitrio  et  conscientise 
u  Episcopi  cum  facultate  dispensandi  et  habilitaudi  Oratorem  ad 
«  omnes  Ordines  usque  ad  presbyteratum  inclusive,  facto  verbo 
«  cum  SSmo  ».  In  Yicentina  disp.  ah  irregul.  16  Martii  1883,  eamdem 
gratiam  consequutus  est  Glericus  Bonate,  qui  persimili  staturae 
defectu  atque  gibbositate  laborabat. 

Nec  deficiuut  causse,  quse  expetitam  gratiam  magis  ac  magis  sua- 
dere  videntur.  Archiepiscopus  enim  refbrt  Oratorem  bonis  optimis- 
que  moribus  prseditum  esse,  studiorum  curriculo  diligentem  operam 
navare,  ardenti  flagrare  desiderio  se  divine  servitio  maucipandi. 
Quse  omnia  ceu  totidem  supernse  vocationis  iudicia  haberi  possunt. 

Post  hsec  frustra  objiceretur  tarditas  ingenii  Oratoris.  Iste  siqui- 
dem  bona  cum  sit  prseditus  voluutate,  assiduo  studio  supplere  pos- 
set  ingenii  defectui.  Geterum  sacri  Ganones  minime  praescribunt  ut 
sacerdotes  sint  etiam  doctores,  sed  verius  ut  illam  scientiam  ha- 
beant,  qua  populum  christianum  in  lege  Domiui  erudire  valeant. 
Hinc  si  cum  Religionis  hostibus  in  aciem  descendere  nequeat  Ora- 
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tor,  manebit  saltem  ad  sarcinas,  ubi  etiam  ipse  de  spoliis  inimicorum 
partem  recipiet  et  oiTeret  Domino. 

Quibus  aDimadversis,  quaesitum  est  quomodo  oratoris  preces 
essent  dimittendae. 

Resolutio.  Sacra  G.  G.  re  cognita,  die  20  Decembris  1884,  censuit 
respondere  :  —  Arbitrio  et  conscientiœ  Archiepiscopi,  facto  verbo 
cum  SSmo. 


TARRAGONEN.  ET  OXOMEN. 

ORDINATIONIS   SEU   EXGARDINATIONIS 
ET    DISPENSATIONIS    AB   IRREGULARITATE 


Die  20  Decembris  1884. 


Per  summaria  precuni. 


GoMPENDiuM  FAGTi.  Antonius  indigena  Archidiœcesis  Tarraconen- 
sis,  et  iû  Episcopali  Seminario  Oxomenis  rudimenta  latini  idiomatis 
niiDc  tradeus,  ac  simul  philosophise  studio  incumbens,  supplici 
oblato  libello  sub  die  21  Februarii  1883,  exposuit  se,  in  setate  viginti 
annorum  constitutum,  ardenter  cupere  clericali  militiae  cooptari  et 
ad  ordines  promoveri.  Nequire  tamen  id  perflcere  ex  oppositione 
Archiepiscopi,  a  quo  ejectus  fuit  e  seminario,  et  a  quo  denegantur 
litterœ  dimissoriales.  Levibus  autem  orator  adductis  causis,  petiit 
ut  ei  indulgeretur  facultas  recipiendi  ordines  a  quocumque  catholico 
Antistite. 

Rogatus  super  his  precibus  Antistes  oxomensis  retulit,  oratorem 
bonis  praeditum  esse  moribus.  Tarraconensis  vero  Archiepiscopus 
respondit  quod  omnia  ab  oratore  relata  veritate  haud  nituntur,  si 
excipias  ejus  e  Seminario  ejectionem,  et  litterarum  dimissorialium 
negationem.  Attamen,  prosequutus  est  Autistes,  tacuit  Orator  quod 
morbo  laborat,  qiiem  catalepsim  vocant,  quemque  insanabilem  me- 
dicus  dixit,  et  qui  in  insaniam  aut  certe  in  fatuitatem  posset  Orato- 
rem traducere;  quod  novas  deinceps,  easque  gravissimas,  passus 
est  catalepsis  accessiones  ;  quod  ope  ephemeridum,  adjuvantibus 
etiam  aliis,  quos  scandali  socios  sibi  adscivit,  in  Seminarii  modera- 
torem  aliosque  spectabiles  Sacerdotes,  et  in  ipsum  etiam  Antistitem 
petulanter  insurrexit,  convitiis  eos  lacessens,  atqueridiculisnomini- 
bus  deludens. 

NuUa  interposita  mora  rescriptum  est,  ut  orator  exhiberet  jurata 
trium  medicorum  testimonia  quoad  ejus  integram  valetudinem,  at- 
tentis  prsesertim  prsecedentibus  catalepsis  accessibus  ;  et  intérim 
retractaret  injurias  et  contumeliosa  verba  in  Archiepiscopum  pro- 
lata  et  veniam  ab  eodem  humiliter  peteret.  Mandatis  paruit  Orator, 
preces  simnl  instaurans  ac  remitteus  tum  medicorum  testimonia, 
tum  emissse  retractatiouis  exemplar.  Verumtamen  Archiepiscopus 
retractationem  haud  excipere  sensuit,  utpote  quse  res  politicas  res- 
piceret  tantum,  de  quibus  ait  sese  sollicitum  non  esse,  et  couflrma- 
vit  praecedentem  informationem,  addens,  oratorem  de  prseteritis 
culpis  non  pœnitere  et  ab  incœpto  non  desistere.  Rogatus  tune  fuit 
tum  Archiepiscopus,  ut  ipse  transmitteret  formulam  retractatiouis, 
ab  Oratore  emittendae  ;  tum  Episcopus,  ut  referret  an  libenter  Ora- 
torem ad  ordines  promoveret  et  suo  clero  adscriberet.  Ab  isto  affir- 


—    298    — 

mativum  responsum  acceptum  est,  ab  illo  autem  litterae,  in  quibus 
magis  ac  magis  ostendere  studuit,  Oratorem  expetita  gratia  indi- 
gniim  esse. 

DISCEPTATIO   SYNOPTICA 

Gratia  indulgenda  videtur.  Ex  innumeris  resolutionibus  S.  G.  G. 
patet,  Summum  Poutiflcem  concedere  solere  ut  quis,  renueute  pro- 
prio  Episcopo,  ex  una  in  alteram  Diœcesim  se  transferre  valeat,  ad 
effectum  suscipiendi  ordines  sive  majores  sive  minores.  Gausse  au- 
tem quae  plerumque  afferuntur  ad  id  consequendum,  in  themate 
haud  exulare  videntur.  In  primis  enim  cum  Episcopus  oxomensis 
testetur,  se  talem  clericorum  penuriam  experiri,  ut  Oratorem  ac- 
cersire  debuerit  et  magistri  munus  eidem  concredere,  satis  apparat 
de  necessitate  vel  saltem  de  evidenti  Ecclesiae  utilitate.  Et  cum 
prasterea  idem  Episcopus  asseveret,  Oratorem  felici  pollere  ingenio, 
bonisque  praeditum  esse  moribus ,  omnia  concurrere  videntur 
in  casu,  quae  R.  Pontificem  ad  beuignitatem  inclinare  soient.  Quod 
si  Orator  maie  se  gesserit  erga  Archiepiscopum  et  alios,  commise- 
ratione  tamen  dignus  apparet,  tum  ob  juvenilem  setatem,  in  qua 
incaute  plerumque  et  absque  ponderatione  agitur;  tum  obpeculiaria 
adjuncta  in  facti  specie  relata  ;  tum  demum  ob  emissam  retracta- 
tionem. 

Hisce  in  vado  positis,  parum  vel  nihil  opponere  juvat  catalepsis 
accessus,  cum  très  medici  udo  ore  testentur,  oratorem  frui  bona 
valetudiue,  et  a  duobus  annis  liberum  esse  a  praedicto  morbo,  quo 
afflictabatur. 

Animadversum  tandem  fuit  causas  adesse  pro  dispensatione,  qua- 
tenus  censeretur  constare  de  irregularitate. 

Gratia  deneganda  videtur.  In  contrariam  sed  vero  sententiam 
abire  suadet  Archiepiscopus,  sive  ex  prava  Oratoris  indole,  sive  ex 
morbo,  quo  iste  laborat.  Primum  quod  attinet,  idem  Praesul  ani- 
madvertit,  Oratorem  nec  pœnituisse,  nec  pœnitere  eorum,  quae  pec- 
cavit  ;  imo  et  ab  incœpto  nullatenus  desistere.  Dum  enim  Romae 
sibi  igDosci  postulat  et  se  bénigne  exaudiri,  Archiepiscopum,  Semi- 
narii  Moderatorem,  aliosque  egregios  ecclesiasticos  viros  verbo, 
litteris  missis,  offensionis  ergo,  ephemeridibus,  lacessit  :  Seminarii 
etiam  alumnos  quos  ad  disciplinam  evertendam  induxerat,  quique 
ad  offlcium  redierunt,  soUicitare  pergit.  Ex  tristissima  in  super  ex- 
perientia  se  didicisse  asseveravit  Archiepiscopus,  illum  ita  effron- 
tem  et  ore  procacem  esse,  ut  neminem  vel  dignissimum  revereatur, 
et  saepe  pro  petulautia  insanire.  In  ea  proinde  senteutia  esse,  quod 
si  Orator  inter  clericos  adscribatur,  dedecori  ipse  sit  futurus  statui 
ecclesiastico,  et  petra  scandali  in  Ecclesia. 

Maximum  praeterea  obstaculum  parât  morbus,  qui  Oratorem  a 
nonnullis  abhinc  annis  vexât,  quique  insanabilis  a  medico  judicatus 
est.  Et  quamvis  très  alii  medici,  vim  morbi  atténuent,  ac  ejusdem 
etiam  causas  disparuisse  putent,  id  nihilominus  facto  parum  conso- 
num  videtur.  Nam  Episcopus  ipse  Oxomensis,  qui  haud  dedignatur 
Oratorem  suo  Glero  adscribere  atque  ad  ordines  promovere,  in  pos- 
tremis litteris  missis  sub  die  3  Junii  1884,  ad  S.  G.  G.  post  septem 
videhcet  menses  a  die  praefati  testimonii,  necessarium  duxit  ani- 
madvertere,  eumdem  Oratorem  epilepsia  laborare.  Ex  quibus  verbis 
pronum  est  inferre  illum  vel  novis  morbi  accessibus  correptum 
fuisse,  vel  sin  minus  a  praecedentibus  non  convaluisse.  Verisimilius 
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proinde  apparet,  quod  Archiepiscopus  alterius  medici  testimonio  in- 
nixus  refert,  morbum  videlicet,  quo  laborat  Orator,  et  insaûabilem 
esse,  et  huDC  traducere  posse  in  insaniam  aut  certe  in  fatuitatem. 

Quibus  animadversis,  quaesitum  est  quomodo  oratoris  preces 
«ssent  dimittendse. 

Resolutio.  Sacra  G.  Goncilii  re  cognita,  sub  die  20  Decembris  1884 
censuit  respoudere  :  Négative. 


NULLIUS  MONTIS  GASSINI 

CONGURSUS  ET   PRIVILEGII. 

Die  20  Decembris  1884. 

Sess.   24  cap.  18  de  réf. 

GoMPENDiuM  FAGTi.  Abbas  Gassinensis  cupiens  providere  de  idoneo 
pastore  parœciam  vacantem  S.  Andreae,  edictum  ad  id  promulgavit, 
quo  invitabantur  omnes  qui  ad  parœciam  concurrere  velient.  Très 
periculo  se  subjecerunt,  videlicet  Achilles  Vitti,  Angélus  Manna  et 
Thomas  di  Fiore.  Synodales  Examinatores,  actis  omnibus  una  cum 
requisitis  dictorum  concurrentium  perpeusis,  sacerdotem  Di  Fiore 
digniorem  judicarunt,  adeoque  eligeudum.  Huic  sententias  adhsesit 
Abbas  et,  cum  ob  lapsum  temporis  utilis  collatio  parœciae  S.  Sedi 
devoluta  esset,  omnia  examinis  acta  ad  apostolicam  Datariamtransmi- 
sit,  ac  simul  praedictum  Di  Fiore  Sacratissimo  Principi  commen- 
davit. 

Id  tamen  segre  cum  ferret  sacerdos  Manna,  ac  pro  se  militare  au- 
tumaus  causas  valde  rationabiles,  quibus  alteri  competitori  praeferri 
mereretur,  pênes  SSmum  absque  mora  conquestus  est  de  Examina- 
torum  relatione,  utpote  qui  non  aeque  ponderaverint  mérita  utrius- 
que  competitoris,  nihilque  duxerint  antiquissimum  privilegium  Ab- 
batiae,  quod  scilicet  bénéficia  ejusdem  loci  civibus  conferri  debe- 
rent.  Ipse  euim  ad  Gassini  civitatem  pertinebat,  alii  duo  erant  ex- 
trauei. 

Ad  trutinam  haec  revocantes  très  apostolicae  Datarise  Theologi, 
quibus  actorum  examen  demandatum  erat,  votum  sacerdoti  Manna 
propitium  ediderunt,  eumdemque  praeferendum  esse  existimarunt. 
Ne  aliquid  tamen  hac  in  re  decerneretur,  inaudito  Abbate,  hune 
rogavit  a  Dataria,  ut  accuratissime  referret  tum  de  methodo  ab 
Examinatoribus  servata  in  dijudicandis  concurrentium  meritis,  tum 
de  praeallegato  privilegio.  Mandatis  illico  paruit  Abbas,  uti  par 
erat. 

Nihil  intérim  prsetermisit  sacerdos  Manna,  ut  assertum  praelatio- 
nis  jus  tueretur.  Et  cum  praeterea  institisset  ut  questio  juridice  defi- 
niretur,  apostolica  Dataria  acta  omnia  S.  G.  G.  transmisit. 

DiSGEPTATIO   SyNOPTICA 

Jamvero  quod  synodalium  examinatorum  judicium  sit  justum,  re- 
cognosci  videtur  ab  eodem  Manna,  qui  in  postremo  supplici  libello 
nihil  amplius  contra  illud  obmussitavit,  ac  super  assertum  privile- 
gium  insistendum  tantummodo  putavit.  Idque  fortius  est  retinen- 
dum  post  ea  quae  adnotavit  Abbas  circa  methodum  ab  Examinatori- 
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bus  servatam  in  dijudicandis  sin^ulorum  meritis  ;  et  circa  suspicio- 
nes  quse  contra  vitam  sacerdotis  Manna  aggeruntur.  In  actorum 
enim  fascicule  duo  prostant  recursus,  de  quibus  licet  habita  non  sit 
ratio,  utpote  anonymis  et  vera  falsis  commixta  narrantibus,  ex  iis- 
dem  tamen  coUigi  forsan  potest,  plurimorum  opinionem  haud  pro- 
bare  mores  sacerdotis  Manna. 

Ast  date  etiam  quod  Manna  cuncta,  ut  Di  Fiore,  meritus  esset 
suffragia  ;  tamen  adhuc  inter  eos  discrimen  non  modicum  foret, 
quia  Di  Fiore  alteri  praecellit  tum  scientia,  tum  etiam  bonse  vitse 
fama  ;  ideoque  si  aetate  junior  est,  senior  tamen  ingenii  cultura  et 
honestse  vitse  testimouio  dicendus  forsitan  foret. 

Hisce  in  vado  positis,  nd  objectum  privilegium  tota  videretur 
coarctari  controversia.  Porro  recolendum  in  primis  est  hoc  privile- 
gium ad  annum  1496  remeare,  quo  Abbatia  Montis  Cassini  commen- 
data  in  perpetuura  reperiebatur  Gardinali  Joanni  De  Medicis  ;  et 
Fridericus  Aragonife,  rex  Sicilise,  supremam  temporalem  dominatio- 
nem  obtinebat  super  civitate  s.  Germani,  nunc  Cassini,  ejusque 
Statu.  Hune  profecto  Regem  suppliciter  adierunt  cives  Gassinenses, 
ut  conflrmationem  immunitatum  ab  ejus  praedecessore  concessarum 
et  alia  privilégia  simul  consequerentur.  Inter  cetera  vero  capitula, 
in  quibus  nova  privilégia  postulabantur  sequens  reperitur:  quod 
prsedicta  Majestas  Sua  dignaretur  jubere,  ut  officia  et  beneflcia  quse 
sunt  jurisdictione  Montis  Cassini  conferantur  civibus  ejusdem  juris- 
dictionis.  Ast  Rex  dum  ceteris  petitionibus  plene  satisfecit  per  for- 
mulam  :  Placet  regiœ  Majestati  ;  ita  respondit  ad  propositum  capi- 
tulum  de  offlciis  et  beneticiis  :  a  Placet  regiae  Majestati,  quantum  ad 
se  spectat,  quantum  vero  pertinet  ad  reverendissimum  d.  Cardina- 
lem,  ipsius  Abbatiae  commendatarium,  interponet  partes  suas  quod 
dictis  supplicationibus  satisfiat  ». 

Ex  quibus  verbis  colligi  in  primis  datur,  regem  ipsum  Fridericum 
recognovise  expetiti  privilegii  concessionem  sibi  non  pertinere, 
nec  reapse  istud  concessisse,  ea  parte  excepta,  quse  ad  eumdem 
spectare  poterat,  quaeque  nonnisi  regium  placet  .indigitare  videtur. 
Verum  equidem  est,  prœfatum  Regem  asseverasse  se  interpositu- 
rum  fore  partes  suas  apud  Cardinalem  commendatarium,  ut  hic  dic- 
tis supplicationibus  satisfaceret  :  ast  nullum  documentum  in  acto- 
rum fasciculo  inveniri  datur,  nullumque  testimouium,  ex  quo  argai 
posset  Régis  partes  rêvera  interpositas  fuisse,  et,  quod  magis  est 
Cardinalis  commendatarii  assensum  intercessisse.  Contrarium  po- 
tius  ostendi  posse  videtur  ex  Litteris  a  prsefato  Gardinali  datis  die  3 
Augusti  1497,  nempe  post  decem  fere  menses  a  die,  quo  rex  Fride- 
ricus rescriptum,  superius  relatum,  edidit.  In  illis  enim  litteris  alia 
plura  privilégia  conceduutur  civibus  Abbatife  Montis  Cassini,  quin 
ullum  saltem  verbum  proferatur  de  ofiiciis  et  beneficiis,  pro  quibus 
Régis  partes  interponi  debebant.  Quod  quidem  argumentum  ma- 
gnam  sibi  vim  conciliare  videtur,  si  perpendatur  prsefatas  Litteras 
esse  plane  correlativas  regiis  concessionibus.  Nam  Cardinalis  ipse 
commendatarius  expresse  edicit  se  ad  privilegiorum  concessionem 
moveri,  nedum  ex  probata  civium  fidelitate  operibusque  praestitis 
pro  Abbatiœ  «lefensione,  etc. ,  vcrum  etiam  ut  Régis  vestigia,  quan- 
tum in  Domino  poterat,  sequeretur  ;  «  His  igitur  considerationibus 
«  digne  moti  ;  ac  intentioui,  menti  et  voluntati  dictse  sacrae  regiae 
«  Majestatis,  quantum  cum  Deo  possumus,  volentes  conformes 
«  esse,  et  ipsius  vestigia  sequi  et  iinitari...  » 

Sive  igitur  Régis  partes  interpositse  fuerint,  sive  non,  res  in  idem 
recidit,  cum  in  utraque  hypothesi  Cardinalis  Commendatarii  assen- 
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sus  defuerit.  Quiiiimo  coDJici  potest,  qiiod  bona  régis  officia  apud 
Cardinalem  interposita  sint  quidem,  hic  tamen  eis  non  cessent  ; 
ut  innuere  videntur  ilia  verba  —  quantum  cum  Deo  posswnus .  — 

Eo  vel  magis  quia  verisimii<î  non  est  eumdem  Cardinalem  latuisse 
sacrorum  canonum  dispositiones,  praesertim  vero  qu8e  anno  1212 
sanciverat  Innocentius  III,  quseque  leguntur  in  cap.  Ad  decorem  4 
de  Institutionibus  —  ibi  —  «  Sicut  nostris  auribus  est  suggestiim, 
«  Gonstantinopolitanus  Patriarcha  aliarum  nationum  Glericos  sper- 
<(  nens,  Veuetos  tantum  in  Gonstantinopolitanis  Ecclesiis  satagit  col- 
u  locare,  non  altendens,  quod  in  omni  gente  qui  facit  justitiam  ac- 
«  ceptus  est  Deo,  nec  sanctuarium  Dei  convenit  jure  hsereditario 
«  possideri.  Quocirca  mandamus,  quatenus  moneatis  eumdem,  ut 
u  viros  literatos  et  alias  idoneos,  undecumque  origiuem  duxerint, 
«  in  praedictis  Ecclesiis,  et  maxime  in  majori,  instituere  non  post- 
((  ponat  ».  Quam  quidem  juris  dispositionem  acu  rem  tangere  vide- 
tur,  finemque  controversise  imponere.  Imo  dubium  non  aspernabile 
ingerit,  num,  etiamsi  Gardinalis  in  sensum  Givium  Gassinensium 
tum  cessisset,  et  privilegium  largitus  esset,  id  reapse  subsisteret. 
Juri  enim  communi  nonnisi  supremus  Princeps  derogare  valet. 

Mirum  proinde  non  est,  si  nuUo  unquam  in  pretio  habitum  tiucus- 
que  sit  idem  privilegium,  et  beneficiorum  provisio  ad  tramites  juris 
communis  usque  in  praesens  perrexerit.  Quod  quidem  ex  innumeris 
scatet  exemplis,  quorum  nonnuUa  adducta  fuere. 

Jure  igitur  ac  merito  asseverare  potuit  hodiernus  Abbas,  rem 
inauditam  esse  objectum  privilegium. 

Adversse  vero  partis  Patronus,  lîcet  admonitus,  nihil  exhibuit  : 
ideoque  propositum  fuit  enodandum 

Dubium 

An  constet  de  jure  prœlatlonis  favore  sacerdotls  Manna  in  casu^ 
Resolutio.  Sacra  G.   G.  re  cognita,   sub  die  20  Decembris   1884, 
censuit  respondere  :  —  Négative. 


TRIVENTINA 

ERECTIONIS  FONTIS    BAPTISMALIS 

Die  24  Januarii  1884. 

Sess.  21  cap.  4  de  Reform. 

GoMPENDiUM  FAGTi.  Aguonc,  civltas  Diœcesis  Triventinae,  frequens 
circiter  undecim  millibus  incolarum,  septem  habet  parœcias  ;  qua- 
rum  Archipresbyteralis  s.  Marci,  (juae  nunc  vacat,  fontem  possidet 
baptismalem.  Ab  ista  Ecclesia  baptismali  cum  prse  aliis  parœcia  s. 
Emidii  distet,  ab  Apostolica  Sede  facultatem  petiit  fontem  erigendi 
baptismalem  in  commodum  fidelium.  Retulit  Antistes,  vicarium 
curatum  s.  Marci  oppositionem  non  facere  huic  petitioni,  Ecclesiam 
s.  Emidii  fidèles  habere  quatuor  mille  ;  et  tribus  distare  chilometris 
ab  Ecclesia  s.  Marci.  Ecclesiam  istam  in  culmine  civitatis  esse  posi- 
tam  et  ideo  periculis  plénum  esse  neonatis  accessum  ad  eamdem 
tempore  hiemali,  quando  nives  cadentes  per  plures  menses  gelu 
concretae  manent.  Ecclesiam  s.  Emidii  praeterea  duos  habere  pages 
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a  parœcia  s.  Marci  quinque  dissitos  chilometris  ;  quorum  incolae  ob 
itineris  difâcultatem  ad  proximiorem  Ecclesiam,  non  propriam,  par- 
vulos  baptizandos  deferunt,  et  parochus  s.  Emidii  proprios  nescit 
filios. 


DISGEPTATIO   SYNOPTIGA 

Fagultas  deneganda  videtur.  Archipresbyteralis  enim,  utpote 
aliarum  matrix,  juxta  Guratorem,  inter  suas  prserogativas  ac  privilé- 
gia quibus  sex  saeculorum  lapsu  pacifiée  gaudet,  recense!  jus  priva- 
tivum  baptismalem  fontem  possidendi.  Ideoque  jus  baptizandi  quot- 
quot  in  civitate  nascuntur  ex  immemorabili  ac  privativa  consuetu- 
dine  eidem  competit.  Neminem  profecto  latet  huic  consuetudini 
tantam  vim  ex  utriusque  juris  censura  inesse,  ut  scriptee  legi  aequi- 
paretur  Text.  in  leg.  sine  scripto  Instit.  Ht.  De  jure  nat.  et  gent. 
Gint.  Peretius  in  Comment.  Instit.  ad  dict.  leg.  Voet  in  Coju^n.  ad 
Pand.  Ht.  1  de  Legibus  lib.  1  num.  ^0  et  lib.  3  tit.  13  de  Prœscriptio- 
nibus  in  6.  Hinc  mirum  haud  est,  doctores  unanimi  consensu  tradi- 
disse,  quod  eadem  prsesumere  facit  titulum  de  mundo  meliorem, 
supponit  privilegium,  vel  contra ctum  onerosum  et  Parochorum 
etiam  juribus  derogat;  Gap.  super  quibusdam  96  §  Prœterea  de 
Verb.  signif.  ;  De  Luca  de  Benef.  dise.  32  num.  2,  et  A;  Schmalz,  De 
Jure  eccï.  tom.  1  tit.  4  num.  31  ;  Piton.  Discept.  écoles.  61  num.  25; 
Rota  in  Derthusen.  Jurisdictionis  28  Januarii  1697  coram  Pio  §  11, 
et  in  Gerund.  Ferialis  11  Decembris  1699  corayn  Lancetta.  Gum  ita- 
que  hujusmodi  immemorabilis  ac  centenaria  consuetudo  ab  Episcopo 
et  Parochis  in  dubium  minime  revocetur,  sponte  veluti  sua  fluere 
videtur  ipsam  meliorem  de  mundo  titulum  suppeditare  pro  exclusivo 
jure  archipresbyteralis  Ecclesi?e  adstrueudo  et  vindicando. 

Nec  refert  quod  Episcopus  matricitatis  jus  super  alias  eidem  com- 
petere  deueget.  Nam  privativum  fontis  baptismalis  jus  ex  cente- 
naria consuetudine  légitime  praescriptum  ostenditur,  quo  in  casii 
fontem  alibi  erigi  non  posse  S.  G.  d.  tradidit  in  Ferentina  Matrici- 
tatis, et  Fontis  Baptismalis  18  Martii  1797. 

Minus  autem  relevât  exinde  haberi  parœciales  Ecclesias  baptis- 
mali  fonte  destitutas.  Quandoquidem  Doctores  tradunt  id  non  esse 
de  parœciarum  essentia  ;  De  Luca  de  Paroch.  dise.  37  num.  1,  Bar- 
bosa  de  Jure  Eccl.  lib.  2  cap.  1  num.  23.  Gonzalez  ad  Reg.  8  Can- 
cell.  In  facto  autem  constat  plures  inveniri  parœcias  baptismatis 
fonte  carentes.  Quod  novissimi  juris  dispositionibus  refragari  dici 
nequit,  cum  ipsum  Trid.  Gonc.  distinctionem  inter  Ecclesiam  parœ- 
cialem  et  baptismalem  innuat  in  Sess.  31  cap.  4  de  Beform.  —  ibi  — 
Ecclesiis  parochialibus  vel  baptismalibus,  Fagnanus  m  cap.  Cum 
contingat  num.  39  de  decimis.  Garz.  de  Be^ief.  part.  3  cap.  2  num. 
167,  Cavalier,  tom.  4  cap.  4  nu7n.  21,  ac  proinde  etiam  in  maximis 
quibusdam  Italise  urbibus,  ut  Florentise  ac  Bononiae  unius  Gathedralis 
Ecclesi93  fons  extat. 

Gui  quidem  fontis  erectioni  Gurator  obsistit  etiam,  ex  eo  quod 
Archipresbyteralis  Ecclesia  juri  patronatus  subjicitur,  et  patroni 
consensus  requisitus  minime  fuit,  dum  exinde  Ecclesiae  jura  minue- 
rentur,  ac  haud  levé  damnum  obveniret.  Jamvero  communis  est 
Doctorum  sententia  explicitum  patroni  consensum  accedere  debere 
ut  ejusdem  ecclesiae  prsejudicium  aliquod  inferri  valeat,  Pitonius  de 
Controv.  patron,  contr.  9,  nu77i.  40,  Gratian.  Disc,  forens.  725.  n.  11, 
Rocca  Disp.  jurid.  cap.  117,  num.  21.   Gum  igitur  expetita  fontis 
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erectio  quaesitum  Ecclesiae  jus  laedat,  et  in  ejusdem  damnum  redun- 
det,  incoDSulto  patrono  minime  concedenda  videtur. 

Quod  eo  vel  magis  retinendum  si  perpendatur  justas  causas  requi- 
sitas  in  themate  déesse  videri.  Sane  inter  rationabiles  causas,  juxta 
Ganonistarum  doctrinam,  utilitas  ac  nécessitas  recensentur.  Gum 
scilicet  distantia,  quae  incolas  ab  Ecclesia  baptismali  dividit  tanta 
est,  vel  viarum  difficultas  et  asperitas  est  hujusmodi  ut  tempore 
prsesertim  hyemali  infantes  qui  ad  Ecclesiam  evehuntur  manifeste 
vitae  periculo  exponerentur.  Utramque  porro  in  casu  deflcere  videri. 

Hisce  rationum  momentis  demum  accedit  S.  G.  G.  praxis,  ac  doc- 
trina:  quse  nos  edocent  novi  fontis  erectionem  in  quibusdam  simili- 
bus  ferme  casibus  fuisse  denegatam,  licet  nempe  Ecclesia  in  qua 
fons  erigendus  erat  plusquam  uno  milliario  distaret,  atque  via  esset 
lubrica,  et  hyemali  tempore  ob  ingentem  nivis  copiam  asperrima  ; 
uti  videre  est  in  Cassanen.  Juriu?n  Parochialium  9  Julii  1672,  Boja- 
nen.  Jur.  Paroch.  24  Mail  1732,  Ferentina  18  Martii  1797.  Gum  igi- 
tur  ex  dictis  appareat  rationabilem  causam  a  jure  requisitam  exu- 
lare,  sponte  consequitur  fontis  erectionem  in  Parœcia  s.  Emidii  mi- 
nime permittendam  esse. 

Facultas  concedenda  videtur.  Verum  altéra  ex  parte  animadver- 
sum  fuit  communem  esse  Conciliorum  ac  Doctorum  sententiam,  ss. 
Ganonum  indoli  consonam,  ut  omnes  parœciales  Ecclesiae  baptis- 
terii  fonte  carentes,  eo  muniantur.  Sane  licet  primis  Ecclesise  ssecu- 
lis  soli  Episcopi  baptismi  sacramentum  contulerint,  Benedictus  XIV 
Inst.  Ecoles.  1  num.  4,  ideoque  Gathedrales  Ecclesi?e  tantum,  in  qui- 
bus  Episcopi  residebant,  hujusmodi  baptisteria  retinerent,  Marten. 
de  Antiqulss.  Ecoles,  ritih.  lib.  1,  cap.  1,  m-t.  11,  nihilominus  aucto 
deiuceps  Ghristifldelium  numéro,  divisisque  diœcesibus  per  paro- 
chias  ordinarii  baptismi  ministri  parochi  evaserunt.  Hinc  admodum 
convenieus  judicatum  fuit,  ut  omnes  parochiales  Ecclesise  propria 
baptisteria  sibi  construerent. 

Ex  quo  temporis  pevo  nedum  Goncilia,  sed  et  Doctores  de  hujus- 
modi re  disserentes  unanimiter  tradiderunt,  baptismalem  fontem  in 
omnibus  Ecclesiis  vere  ac  proprie  parochialibus  erigendum  esse. 
Sane  Goncilium  Meldense  cap.  7  decrevit,  ut  cuilibet  parœcise  suus 
fons  assignaretur.  Item  statuit  Goncilium  Vemense  relatum  per 
Royam  in  Instit.  canon,  lib.  2  titid.  14  de  Paroch.  ac  Goncilium  III 
Mediolaneuse  a  s.  Garolo  Borromseo  coactum.  Quibus  consonant  Ga- 
nonistse,  quos  inter  Paulus  Fusch.  de  Visit.  et  regim.  Ecol.  lib.  1 
cap.  7,  Barbosa  de  Paroch.  pag.  2  cap.  18  nwn.  7,  Ursaya  tom.  9 
pag.  1  discept.  32,  et  33,  Joseph  Grispino  Belia  visita  pastorale  pag. 
5  §  3  num.  1,  Ferraris  verbo  Baptismus  art.  4,  num.  96,  Reclusius 
de  Erect.  paroch. pag.  1,  iitid.  8,  num.  91. 

Gonciliis  ac  Doctoribus  concinit  s.  Rotse  tribunal,  quod  in  pluribus 
decisionibus,  et  prsesertim  in  Romana  Juris  baptizandi  12  Junuarii 
1753  num.  2  cor.  Samniat.  ait  :  «  Quin  imo  hujusmodi  Ecclesise  dis- 
ciplina summam  habuit  œquitatem  et  congruentiam,  quia  convenien- 
tissimum  est,  omnes  Ecclesias  parochiales  suum  habere  fontem  bap- 
tismalem, cum  ita  fiât,  ut  suus  cuique  Pastor  sacramenta  adminis- 
tret  )). 

Hujusmodi  vero  doctrinam  S.  G.  G.  in  praxim  quampluries  per- 
duxit.  Sane  in  Urbinaten.  die  15  Junii  1624  rescriptum  hisce  verbis 
edidit  :^«  Censuit  S.  C.  in  omnibus  Ecclesiis  parochialibus  debere 
esse  fontem  baptismalem  ».  Ac  deinceps  in  millenis  resolutionibus 
fontis  erectionem  in  parœcialibus  Ecclesiis,  ultro  concessit.  Hinc 
jure  meritoque  Léo  XII  in  litteris  Apostolicis  super  nova  paroeciarum 
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Almae  Urbis  ordinatioDe  cupiens  «  decori  prospicere  parœciarum 
«  omnium,  nec  non  commodiorem  promptioremque  sacri  baptismatis 
«  administrationem  inducere,  fontes  baptismales  in  unaquaque  pa- 
u  rœcia  extare  voluit  ».  Gum  igitur  ex  his  omnibus  satis  evincatur 
Ecclesiae  disciplinam  ferme  universalem  inolevisse,  ut  singulae  pa- 
rœcise  baptismali  fonte  decorentur,  consequi  sponte  videtur  Paro- 
chi  et  Episcopi  votis  annuendum  esse. 

Quod  si  in  aliquibus  casibus  id  denegatum  fuit,  ex  eo  contigit 
quod  vel  agebatur  de  Gathedralibus  Ecclesiis  proprie  baptismalibus, 
vel  de  illis  matrici  vere  subjectis,  ac  eidem  maxime  proximis.  At  si 
quod  dubium  adhuc  superesse  posset  hoc  penitus  diluitur  ex  justis 
ac  rationabilibus  eau  sis,  quibus  Episcopus  motus  suam  petitionem 
pluries  iustauravit.  Porro  in  more  S.  G.  G.  positum  est,  ut  semper 
absque  uUo  dubio  novis  fontis  erectio  indulgeatur  cum  justas  causae 
suppetunt,  quas  iiiter  receusentur  populi  multitudo,  locorum  distan- 
tia,  viarum  asperitas,  aquarum  aut  nivium  impedimeata,  et  alia  hu- 
jusmodi  ;  quse  tamen  ad  hanc  unam  reduci  queunt,  scilicet  ad  gra- 
vem  difflcultatem,  seu  magnum  parocliianorum  incommodum  baptis- 
malem  Ecclesiam  adeundi.  Jamvero  prsedictas  causas  in  themate 
occurrere  patere  videtur  ex  superius  relatis  ab  Episcopo  ipso.  Ex- 
tantibus  itaque  recensitis  legitimis  causis,  indubie  prorsus  novi  fon- 
tis erectio  permittenda  videtur. 

Perperam  autem  asseritur  archipresbyteralem  Ecclesiam  matricis 
juribus  super  alias  pollere.  Ad  hoc  enim  refutandum  Episcopus  attu- 
lit  conventionem  quamdam  Archipresbyterum  inter  et  alios  Paro- 
chos  anno  1807  initam  ad  dissensiones  omnes  e  medio  tollendas,  in 
qua,  prasmisso  septem  parœcias  esse  inter  se  independentes, 
sequali  frui  jurisdictione,  curaque  animarum,  convenerunt  ut  Eccle- 
sise  archipresbyterali  matricitas  concederetur,  sed  honoris  gratia, 
ita  ut  esset  prior  inter  aequales.  Semel  autem  admisso,  parœciales 
omnes  Ecclesias  agquis  juribus  gaudere,  consequi  spoute  videtur, 
assertum  privativum  jus  Archipresbyteralis  fontem  habendi  in  te- 
nues auras  abire.  Quod  si  Archipresbyter  tantum  baptismi  sacramenti 
hucusque  contulit,  id  evenit  eo  quod,  ut  ait  Episcopus,  civitas  haud 
tanta  civium  multitudine  utiin  praesentiarum  erat  referta. 

Verum  admisso  etiam  quod  eadem  Ecclesia  pr?efato  jure  ab  imme- 
morabili  perfruatur,  tamen  S.  G.  G.  prae  oculis  jugiter  habens  prin- 
cipium  illud,  quod  supradictis  causis  urgentibus,  ac  populi  commodo 
exigente,  novi  fontis  erectionem  semper  induisit,  et  oppositum  jus 
matricitatis,  jus  exclusivum  ac  consuetudinem  centenariam  niliili 
duxit,  uti  patet  ex  Urhevetana  Fontis  bapt.  3  Augusti  1748.  Pluri- 
bus  aliis  resolutionibus,  quae  afferri  possent,  omissis,  hoc  idem  sta- 
tuit  in  Yiterbien.  Fontis  bapt.  19  Mail  1877. 

Quibus  animadversis  propositum  fuit  diluendum  sequens 

DUBIUM 

An  sit  locus  erectioni  Fontis  baptismalis  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  G.  G.  re  cognita  sub  die  24  Januarii  1885,  censuit 
respondere  :  —  Affirmative  et  amplius. 

Ex  QUIBUS  coLLiGES.  I.  Sacrorum  canonum  spiritum  et  jugem  Ec- 
clesiae  jurisprudentiam  Ghristifidelium  commodo,  seu  animarum 
saluti  omnino  studere  ;  ita  ut  opposita  jura  tertii,  et  contrariae  con- 
suetudines  parvipendantur  quoties  omnia  hsec  obstaculum  ponant 
bono  lidelium  spirituali. 
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II.  Qua  de  re  Apostolica  Sedes  pluries  nihil  esse  duxit  matricis  ali- 
cujus  Ecclesi?e  jus  exclusivum,  etiam  immemorabili  consuetudine 
roboratum  habendi  fontem  baptismalem,  quoties  ex  hoc  jure  detri- 
mentum  caperent  fidèles. 

III.  Novi  fontis  erectionem  concedi  quum  adsint  justse  causae  quse 
ad  unam  reduci  queunt  ;  nempe  ad  grave  incommodum  parocbiano- 
rum  adeundi  Ecclesiam  baptismalem. 

IV.  Huic  inhserendo  jurisprudentiœ,  erectio  novi  fontis  baptismalis 
in  themate  jure  concessa  fuit  ;  tum  quia  unus  fons  impar  evaserit 
populi  numéro,  valde  aucto,  tum  eo  vel  magis  quia  Ecclesia  archi- 
presbyteralis  liaud  probare  valuit  sibi  competere  hoc  exclusivum  jus 
titulo  matricitatis. 


ARIANEN. 

GANONIGORUM   SS.    GONFESSIONES  EXGIPIENTIUM 

Die  24  Januarii  1885. 

Per  sunimaria  precum . 

GoMPENDiUM  FAGTi.  Hujus  Diœcesis  Vicarius  generalis  exposuit  : 
sese,  primum  obtinendo  locum  in  Capitule  Ecclesise  Gathedralis,  so- 
lere  Ganonicis  concedere  facultatem  discedendi  a  choro,  ut  audiant 
tempore  divinorum  offlciorum  confessiones  fidelium  a  quibus  requi- 
runtur,  idque  sive  habeatur  populi  concursus,  sive  nou.  Quocirca 
duo  quaerere  a  S.  G.  G.  nempe,  utrum  tam  ipse  quam  canonici,  qui 
tempore  divinorum  officiorum  sacras  Gonfessiones  audierunt,  tuta 
conscientia  possint  sibi  retinere  integros  suarum  prsebendarum  fru- 
ctus  ;  cum  hi  solis  quotidianis  distributionibus  constent,  et  utrum  in 
posterum  tum  ipse,  tum  ipsius  in  dignitate  successores  supradictam 
facultatem  canonici  s  concedere  valeant. 

DISGEPTATIO    SYNOPTICA 

Praxis  retinenda  videtur.  Animadversum  fuit  colligi  non  uno  ex 
capite  ejusmodi  praxim  retineri  posse.  Etenim,  prseterquam  quod,  ut 
notât  Vicarius  generalis  in  sua  epistola,  majorem  fiduciam  populus 
in  canonicis  reponit,  ea  est  nostri  temporis  infelix  conditio,  ut  nisi 
piis  eorum  qui  sacramenta  recipere  volunt  desideriis,  cito  satis  fiât, 
merito  timendum  sit  ne  multorum  charitas  refrigescat. 

Praeterea,  dumex  una  parte  tempus  divinorum  officiorum  commo- 
dum  dicitur  fidelibus,  ut  sacrum  Pœnitentiae  tribunal  adeant,  non 
raro  coutingit,  ut  Ganonici  ratione  negotiorum,  quibus  sive  ante  sive 
post  offlcium  incumbere  debent,  coufessiones  alio  tempore  excipere 
non  possint.  His  adde  dispositionem  statutorum  Gapitularium  quae 
sic  se  habet  :  quoniam  pênes  Gapitulum  est  animarum  cura,  ideo  a 
punctaturis  eximuntur  illi  quos  Archidiaconus  députât  ad  excipien- 
das  sacramentales  confessiones  in  Ecclesia  :  verumtamen  ante  om- 
nes  ad  id  obstringuntur  Parochus  et  Pœnitentiarius,  deinde  alii  in 
subsidium.  Quam  dispositionem  non  illico  improbandam  esse  patet 
ex  sententiis  DD.  prouti  Gard.  De  Luca  Annot.  ad  Conc.  Trid,  Disc. 
XVI  num.  5;  Garcia  par^.  3  c.  2  num.  333  ;  Barbosa  De  o/f.  et  pot, 
Episc.  p,  3  alleg.  73  num,  129. 

92«  Livr.,  Août  1885.  20 
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Nec  verendum  est,  quod  ex  tali  agendi  ratione  sacrarum  functio- 
num  dignitati  minus  consultum  sit,  cum  liae  et  a  remanentibus  cano- 
nicis,  et  a  mansionariis  qui  satmagno  numéro  sunt,  expleri  valeant. 
Tandem  animadvertendum  est  quod  cum  civitas  Arianensis  multis 
orbata  fuerit  Sacerdotibus  et  religiosis  qui  sacro  ministerio  assidue 
vacabant,  confessariorum  numerus  adeo  imminutus  sit,  ut  fldelium 
necessitatibus  vix  satisfleri  posse  videatur. 

Praxis  improbanda  videtur.  At  ex  altéra  parte,  concessioni  de 
qua  in  precibus  obstant  ecclesiasticse  prœ^criptiones  quje  jubent, 
Ganonicos  aliosque  choro  addictos  sacris  functionibus  intéresse  se- 
dulo  debere,  idque  «  non  obstantibus  quibuscumque  statutis  et  con- 
suetudinibus  »  ut  statuit  Tridentinum  c.  12  sess.  24  de  reform.  ; 
contrafacientes  vero  distributiones  eo  ipso  amittere  ;  Cap.  Consue- 
tudinem  unie.  De  cleric.  non  resid.  in  VI. 

Et  quamvis  qui  sacras  confessiones  audit  aliquando  ut  choro  prae- 
sens  habeatur,  et  ideo  distributiones  percipiat  ;  hoc  tamen  accidit,  si 
talis,  ex  onere  prsebendae  annexo,  confessarii  muueri  incumbat,  ut 
habet  Schmalzgrueber^  et  apud  eum  Pirhing.  De  cleric.  non  resid.,  et 
Benedictus  XIV  Inst.  eccles.  107  ;  aut  etiam  si  ad  id  oftîcii  in  locum 
pœnitentiarii  ex  necessitate  et  légitima  causa  quis  expresse  ab 
Episcopo  deputetur,  ut  S.  G.  G.  probavit  in  Lucana  8  Martii  1635, 
lib .  15  Décret,  p.  175.  Quod  autem  omnibus  indistincte  canonicispro 
arbitrio  prsefecti  choro  absentia  permittatur  nimium  videtur,  neque 
necessarium  :  adeoque  S.  G.  G.  in  Tranen.  20  Decembris  1862,  Mace- 
raten.  14  Februarii  1776,  Neritonen.  22  Junii  1624,  et  in  5.  Miniatis 
8  Februarii  1817,  contrariam  se  prsestitit,  idque  quamvis  allegarentur 
consuetudmes,  vel  statuta  capitularia,  aut  etiam  animarum  cura  pê- 
nes capitulum  residens. 

Quapropter,  si  iis  standum  esset,  et  ex  rigore  juris,  cum  in  iis 
praebendis,  quorum  fructus  solis  quotidianis  distributionibus  cons- 
tant, duae  tertise  partes  distributionum  pro  prsebendae  fructibus  lia- 
beantur,  et  tertia  pars  quae  superest  pro  distributionibus  quotidianis 
stricte  dictis  accipiatur;  Ganonici  qui  tempore  divinorum  olficiorum 
sacras  confessiones  audierunt,  tertiam  partem  perceptarum  distri- 
butionum restituere  deberent,  neque  in  posterum  licentiam  disce- 
dendi  Archidiaconus  concedere  amplius  posset. 

Hisce  prœmissis,  qusesitum  fuit  quomodo  preces  essent  dimit- 
tendse. 

Resolutio.  Sacra  Gongregatio  Goncilii  re  cognita  sub  die  24  Janua- 
rii  1885  respondere  censuit:  —  Altentis  peculiaribus  adjunctis,  pro 
gratia  sanationis  et  condonationis  quoad  prœteritum.  Quoad  futu- 
runi  vero  pro  gratia  ad  quinquennium,  ita  tamen  ut  damnum  ser- 
vitio  non  obreniat,  facto  verbo  cwn  SSmo. 

Ex  QuiBUS  COLLIGES  :  I.  Exccpto  parocho  et  pœnitentiario,  Gapi- 
tuli  canonicos  nequire  sacramentales  confessiones  fldelium  excipere 
tem.pore  divinorum  offlciorum,  et  haberi  uti  pressentes  in  choro  pro 
distributionibus  quotidianis,  absque  speciali  apostolico  indulto. 

II.  In  themate  peculiaria  adjuncta  ea  visi  fuisse  Emis  Patribus,  ut 
contraria  consuetudo  ad  tempus  admitteretur  et  sanatio  pro  tempore 
acto  concederetur. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 


I.  Quelques  observations  pratiques  sur  le  double  impôt 
dont  la  loi  du  29  décembre  1884  frapye  les  Congréga- 
tions religieuses . 

La  légalité  est  souvent  Tennemie  du  droit,  surtout  dans 
les  temps  actuels.  Quand  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  lé- 
gislatif ont  perdu  la  notion  des  lois  naturelles  et  des  lois 
divines,  ils  n'ont  plus  d'autre  règle  que  leur  volonté  du 
moment,  c'est-à-dire  la  passion  et  le  caprice  ;  le  droit  ab- 
solu a  disparu  pour  faire  place  à  la  seule  légalité,  c'est-à* 
dire  à  certaines  règles  arbitraires  et  souvent  iniques,  dont 
toute  la  force  obligatoire  naît  de  la  violence  exercée  par  le 
pouvoir  coercitif.  Les  lois  ne  sont  parfois,  aujourd'hui,  que 
des  moyens  plus  ou  moins  habiles  ou  dissimulés  de  par- 
venir à  un  but  pernicieux  et  entièrement  contraire  à  l'é- 
quité. A  la  clarté  qui  doit  toujours  caractériser  les  lois  hu- 
maines, on  a  substitué  une  obscurité  voulue  et  calculée, 
qui  dissimulera  aux  yeux  des  populations  l'iniquité  de  cer- 
taines prescriptions  décorées  du  nom  de  lois.  Il  résulte  de 
là  que  les  subordonnés  se  trouvent  en  réalité  sous  l'empire 
de  l'arbitraire,  alors  même  qu'ils  se  croient  régis  et  gou- 
vernés par  des  lois  ;  mais  ces  lois  sont  tellement  vagues  et 
ambiguës,  qu'elles  permettent  aux  représentants  du  pouvoir 
d'exercer  l'autorité  la  plus  despotique. 

Or,  ne  pourrait-on  pas  trouver  ces  caractères  de  violence 
et  d'ambiguité  dans  la  loi  du  29  décembre,  rédigée  si  pré- 
cipitamment ?  Il  suffît  d'être  attentif  pour  constater  que 
cette  légalité  fiscale  est  une  loi  d'exception,  n'ayant  aucun 
des  caractères  rationnels  d'une  véritable  législation  :  sans 
parler  ici  de  l'injustice  et  de  l'incompétence,  il  est  manifeste 
que  la  clarté  et  la  précision  font  totalement  défaut.  Mais 
d'autre  part  cette  ambiguïté  voulue  et  calculée  ne  pourrait- 


—    308    — 

elle  pas  être  retournée  contre  l'interprétation  extensive 
donnée  aux  agents  du  fisc  par  le  directeur  général  de  l'en- 
registrement ?  Il  est  certain  que  toute  loi  doit  être  inter- 
prêtée selon  la  législation  en  vigueur,  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  dérogation  certaine  à  cette  législation. 

La  magistrature,  même  épurée,  se  soustrait  difficilement 
à  cette  règle  fondamentale  d'interprétation. 

Il  nous  semble  donc,  et  c'est  notre  première  observation 
pratique,  qu'il  faudra  déférer  aux  tribunaux  tous  les  points 
douteux,  ou  toutes  les  exigences  qui  reposeraient  unique- 
ment sur  les  interprétations  extensives  de  la  circulaire  du 
3  juin  1885.  Ce  qui  n'est  pas  nettement  énoncé  dans  la  loi 
et  sort  d'ailleurs  du  droit  commun  ne  saurait  être  accepté, 
sauf  le  cas  où  une  interprétation  judiciaire  viendrait  con- 
sommer la  violence  :  ce  sera  seulement  alors  que  la  force 
primera  le  droit.  Or,  parmi  ces  questions  controversables, 
au  seul  point  de  vue  de  notre  légalité  civile,  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui,  à  notre  avis,  naissent  de  la  portée  rigoureuse 
des  termes  employés  dans  la  loi  du  29  décembre. 

Ainsi  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  atteint  tous  les  biens 
possèdes  et  occupés.  Quelle  sera  donc  Textension  de  ces 
termes,  si  largement  interprêtés  par  l'instruction  adressée 
aux  agents  du  fisc?  Il  nous  semble  d'abord,  et  c'est  notre 
deuxième  observation  pratique,  que  les  biens  ne  sauraient 
être  réputés  «  possédés  par  une  Congrégation  religieuse  », 
qu'autant  qu'il  existera  au  profit  de  la  dite  Congrégation  un 
droit  ou  un  titre  légal  de  propriété  ou  de  possession.  La 
circulaire  elle-même  parle  d'un  «  droit  de  propriété,  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d'habitation  )\  Quant  aux  biens  «  occu- 
pés »,  il  faut  également  que  l'occupation  ne  soit  pas  pure- 
ment matérielle,  mais  repose  sur  un  «  titre  légal  »,  qui  con- 
fère «  un  droit  de  jouissance  personnelle  »  (1),  acquis  soit 
à  la  Congrégation,  comme  telle,  soit  à  des  sociétés  civiles 
formées  entre  les  membres  de  celle-ci.  Il  me  semble  donc 
qu'on  doit  porter  l'attention  sur  ces  titres  légaux,  qui  ne 
peuvent  être  supposés  arbitrairement  par  les  agents  du  fisc. 
Sur  tous  ces  points,  il  importerait  de  s'établir  sur  le  terrain 
du  droit  commun  pour  résister  aux  exigences  excessives 
ou  iniques  des  agents  du  trésor. 

(1)  Termes  employés  par  l'instruction. 
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Enfin  nous  voulons  aussi  faire  une  triple  observation  tou- 
chant l'impôt  de  transmission  ou  mutation,  appelé  droit 
d'accroissement.  La  première  consiste  encore  dans  l'exten- 
sion du  terme  «  biens  possédés  »,  qui  ne  saurait  ici  rece- 
voir l'extension  que  lui  donne  la  fameuse  instruction  sus- 
désignée.  En  effet,  comment  soutenir  qu'on  doit  payer  un 
droit  de  transmission  pour  des  biens  sur  lesquels  on  n'a 
qu'un  simple  droit  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation,  etc.  ? 
Il  faudra  donc  résister  à  l'interprétation  manifestement 
extensive  de  la  circulaire  et  ramener  l'impôt  d'accroissement 
aux  seules  proportions  du  droit  commun,  ou  le  faire  peser 
sur  les  biens  dont  les  congrégations  ou  les  sociétés  civiles 
formées  entre  les  congréganistes  auraient  la  propriété. 
Cet  impôt,  comme  tout  autre,  doit  reposer  sur  des  titres 
légaux,  ou  être  appliqué  conformément  au  droit  commun. 

2°  L'impôt  de  transmission  devra  être  interprêté,  non 
comme  ajouté,  mais  comme  subrogé  ou  substitué  à  l'impôt 
de  main-morte.  C'est  pourquoi  il  nous  semblerait  utile  de 
faire  au  commencement  de  l'année  une  demande  en  dé- 
grèvement de  l'impôt  de  main-morte. 

3°  La  question  des  rehgieux  et  rehgieuses  qui  entreront 
en  participation  «  du  fonds  social  »  devra  être  aussi  étudiée 
avec  un  soin  spécial.  Il  sera  impossible  au  fisc  de  considé- 
rer comme  co-propriétaire  dudit  fonds  social  toute  personne 
portant  l'habit  de  la  Congrégation. 

Comment  ne  pas  assimiler  les  Congrégations  religieuses 
aux  autres  sociétés,  et  se  refuser  à  reconnaître  qu'il  faut 
un  acte  quelconque,  ayant  de  sa  nature  un  effet  stable, 
pour  qu'une  personne  soit  réputée  membre  ou  «  sociétaire  » 
d'une  Congrégation  religieuse  ?  RéguHèrement  les  seuls 
vœux  perpétuels  hent  quelqu'un  à  une  Congrégation  et 
font  naître  pour  celle-ci  des  obligations  envers  ce  sujet  dé- 
finitivement agrégé.  Le  fisc,  se  trouvant  en  présence  d'un 
fait  préexistant,  devra  accepter  ce  fait  tel  qu'il  est  cons- 
titué en  lui-même  au  moment  de  la  loi,  ou  atteint  par  celle- 
ci.  A  cet  égard  encore,  il  faudra  revendiquer  le  bénéfice  du 
droit  commun. 

Les  jurisconsultes  prendront  la  parole  sur  ces  divers 
points,  et  interpréteront  doctrinalement  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884;  mais  il  arrivera  sur  ce  point  ce  qui  est  arrivé 
sur  beaucoup  d'autres  :  Us  n'auront  qu'une  connaissance 
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insuffisante  du  fait,  et  par  suite  traceront  des  règles  trop 
incomplètes  ou  en  dehors  de  la  variété  des  faits  ou  des  si- 
tuations. Il  faut  donc  que  les  Congrégations  elles-mêmes 
proposent  toutes  les  questions  spéciales  sur  lesquelles  elles 
désirent  obtenir  l'avis  des  légistes.  Voilà  pourquoi  nous 
appelons,  en  passant,  l'attention  sur  certaines  difficultés  à 
examiner  et  à  résoudre  sans  délai,  du  moins  pour  arrêter 
une  ligne  de  conduite  en  vue  de  la  confiscation  prochaine 
et  graduelle  à  exécuter,  à  partir  de  janvier  prochain. 


II.  —  Be  VEglise  et  de  sa  divine  Constitution^  par 
M.  D.  A,  Gréa,  docteur  en  théologie,  ancien  vicaire 
général  (i). 

On  voit,  par  ce  vaste  programme,  qu'il  s'agit  d'une  étude 
à  la  fois  dogmatique  et  canonique  de  la  constitution  de 
l'Eghse  ;  mais  les  notions  canoniques  ou  de  droit  positif 
ecclésiastique  sont  si  logiquement  disposées  et  groupées, 
qu'elles  arrivent  comme  déductions  ou  apphcations  des 
vérités  dogmatiques.  Le  lecteur  se  trouve  en  présence  d'un 
théologien  qui  envisage  toujours  les  doctrines  à  un  point 
de  vue  très  élevé,  et  sait  descendre  graduellem^entjusqu'aux 
questions  de  détail  et  aux  faits  les  plus  spéciaux  ;  les  ca- 
nons disciphnaires  de  l'Eglise  sont  aussi  famihers  au  sa- 
vant écrivain,  que  les  canons  dogmatiques  et  les  écrits  des 
Pères.  L'érudit  prime  encore  le  théologien.  On  pourrait 
même  dire,  à  cet  égard,  que  les  amateurs  de  l'exposition 
didactique  ne  trouveront  pas  précisément  ici  le  genre  qu'ils 
désirent. 

Le  R.  P.  Gréa,  formé  surtout  par  la  lecture  des  Pères 
de  l'Eglise  et  des  grands  monuments  de  la  tradition,  nous 
rappelle  plutôt  les  expositions  de  S.  Augustin  que  celles  de 
S.  Thomas;  en  un  mot,  nous  trouvons  en  lui,  quoad  mo- 
dum,  plutôt  un  disciple  des  Jérôme,  des  Ambroise,  des 
Augustin,  etc.,  qu'un  imitateur  des  scolastiques. 

Ce  mode  d'exposition,  plus  propre  aux  mystiques  et  aux 
exégètes  qu'aux  théologiens    scolastiques,    pourra  même 

(1)  Voir  le  numéro  de  juillet,  page  271. 
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donner  lieu  à  diverses  objections.  Les  brillantes  images  et 
les  riches  comparaisons  peuvent  parfois  étendre  les  confins 
rigoureux  de  la  pensée.  Ainsi,  par  exemple,  Téminent 
écrivain,  comparant  l'union  des  Evêques  au  Pape,  dans  le 
Concile,  à  celle  du  presbytère  qui  concélèbre  avecl'Evêque, 
dit  avec  cette  majesté  de  langage  qui  lui  est  propre  :  «  Au 
Concile,  il  y  a  semblablement  entre  le  vicaire  de  J.-C.  et 
les  Evêques  comme  une  concélébration  mystique  dans  la 
déclaration  de  la  vérité  et  la  définition  divinement  infail- 
lible du  dogme;  car,  le  même  Jésus  qui  est  donné  aux 
hommes  dans  la  divine  Eucharistie,  étant  la  parole  et  la 
vérité  de  Dieu,  leur  est.  aussi  donné  par  renseignement  de 
la  foi.  Tel  est  le  mystère  du  Concile  (l).»  Cette  comparaison 
et  d'autres  semblables  n'échapperont  pas  toujours  au  fa- 
rouche ((  distinguo  »  des  scolastiques  rigides  ;  mais  le  style 
ample,  imagé  et  rempli  de  réminiscences  patristiques  du 
docte  écrivain,  ne  saurait  être  soumis  à  la  norme  inflexible 
d'un  thomiste  ou  d'un  scotiste. 

L'exposition  est  donc  oratoire.  Les  citations,  toujours  ad- 
mirablement choisies,  abondent  à  chaque  page  et  sont  en- 
châssées dans  le  texte  avec  un  art  remarquable.  Aussi  cet 
ouvrage  sera-t-il  lu  avec  un  vif  intérêt  par  tous  ceux  qui 
aiment  à  voir  revivre  toute  la  tradition  dans  les  écrits  con- 
temporains, ordinairement  si  pauvres  au  point  de  vue  de  la 
véritable  érudition  ;  il  sera  goûté  aussi  par  ceux  que  rebute 
une  exposition  didactique,  un  style  sévère  et  qui  sent  trop 
l'école.  En  un  mot,  nous  ne  pouvons,  pour  bien  caractériser 
ce  genre  d'exposition,  que  répéter  un  mot  que  nous  di- 
sions plus  haut:  le  R.  P.  Gréa  est,  quant  au  mode  d'expo- 
sition de  la  doctrine,  un  mystique  et  un  disciple  des  Pères  de 
TEghse. 

Il  nous  serait  impossible,  à  cause  des  hmites  restreintes 
dans  lesquelles  nous  devons  nous  renfermer,  de  descendre 
à  une  appréciation  détaillée  et  minutieuse  de  ce  savant 
ouvrage.  Beaucoup  moins  pourrions-nous  énumérer  et  dis- 
cuter certains  points  de  doctrine  qui  peuvent  être  matière 
à  controverse  ;  du  reste,  la  lecture  de  Fouvrage  nous  ré- 
vèle aussitôt,  dans  le  savant  auteur,  une  de  ces  âmes  ar- 
dentes et  généreuses,   qui  cherchent  avant  tout  la  gloire 

(1)  Pag.  127-128. 
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de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  une  de  ces  volontés  entière- 
ment soumises  à  la  direction  de  l'Eglise,  en  un  mot,  un 
théologien  qui  a  toujours  les  yeux  fixés  sur  les  enseigne- 
ments du  vicaire  de  J.-G.  Cette  garantie  suffirait  déjà,  en 
dehors  de  celles  qui  naissent  de  l'érudition  patristique  et 
de  la  science  théologique  de  l'éloquent  pubhciste.  Ajoutons 
seulement  que  tout  est  neuf  dans  sa  manière  de  présenter 
la  doctrine  ;  et  c'est  le  cas  de  répéter  le  mot  si  connu  :  non 
nova,  sed  nove. 

Nous  devons  encore  dire  que  le  Ille  livre  et  la  seconde 
partie  du  Ile  présentent  surtout  un  vif  intérêt.  Montrer  en 
quoi  l'épiscopat  pris  collectivement  pourrait  concourir  au 
gouvernement  de  l'Eghse  universelle,  est  assurément  une 
question  intéressante  :  on  sait  combien  elle  a  occupé  l'opi- 
nion publique  à  l'époque  du  Concile  du  Vatican.  Décrire  à 
un  point  de  vue  élevé  et  synthétique  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  Eghses  particuhères,  est  une  étude 
plus  attachante  encore,  à  cause  des  nombreuses  questions 
pratiques  qu'elle  renferme.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  lec- 
teur ne  regrettera  pas  le  temps  qu'il  aura  consacré  à  lire  et 
à  étudier  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  De  VEglise  et  de  sa 
divine  co7istitution.  Nous  faisons  des  vœux  pour  la  divul- 
gation de  ce  hvre,  qui  révèle  dans  son  auteur  autant  de 
piété  que  d'érudition,  et  nous  .adressons  au  savant  et  res- 
pectable écrivain  nos  plus  sincères  féhcitations. 


III.  Traité  pratique  des  empêchements  et  des  dispenses 
de  mariage  par  M,  Brillaitd. 

M.  Brillant,  dont  nous  signahons  naguère  une  importante 
pubhcation  (1),  vient  de  donner  une  nouvelle  édition  de 
son  traité  des  dispenses  matrimoniales.  L'ouvrage  est  très 
favorablement  connu  et  a  déjà  rendu  de  grands  services 
soit  aux  professeurs  chargés  d'enseigner  le  traité  de  ma- 
trimonio,  soit  aux  pasteurs  ou  curés,  qui  sont  si  souvent 
aux  prises  avec  de  graves  difficultés  provenant  des  empê- 
chements matrimoniaux.  Nous  n'avons  donc  pas  à  faire 

(1)  Avril  1885. 
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connaître  cette  publication,  qui  est  arrivée  à  la  connais- 
sance de  la  presque  universalité  de  nos  lecteurs  ;  il  importe 
uniquement  de  signaler  à  l'attention  publique  les  améliora- 
tions introduites  dans  la  nouvelle  édition. 

En  traitant  de  ceux  qui  peuvent  dispenser  des  empêche- 
ments de  mariage  (IP  part.  chap.  3),  l'auteur  a  ajouté  quel- 
ques observations  utiles  sur  les  pouvoirs  que  possède  la 
Propagande  d'accorder  des  dispenses  pour  les  pays  de  mis- 
sion, et  sur  les  facultés  ordinaires  des  légats  et  des  nonces, 
en  matière  de  dispenses  matrimoniales  ;  il  indique  égale- 
ment, par  une  addition  utile,  les  causes  légitimes  qui  per- 
mettent aux  Ordinaires  de  dispenser  des  publications  ou 
bans  de  mariage.  Il  explique  aussi,  avec  plus  de  précision, 
certaines  clauses  des  brefs  de  la  Daterie  et  de  la  Péniten- 
cerie.  Pour  appeler  l'attention  sur  les  autres  additions  de 
détail,  nous  devons  encore  signaler  certaines  règles  tra- 
cées touchant  la  divulgation  des  dispenses  in  radice,  quand 
la  nullité  du  mariage  devient  plus  ou  moins  pubhque  ;  en 
outre,  à  la  suite  des  règles  relatives  aux  vices  des  sup- 
pliques par  obreption  ou  subreption,  le  savant  théologien 
examine  diverses  questions  concernant  les  causes  de  su- 
breption ;  enfin  la  question  du  domicile  requis  pour  le  ma- 
riage a  encore  été  précisée  sur  plus  d'un  point. 

Mais  les  améhorations  principales  consistent  en  quelques 
chapitres  consacrés  soit  à  la  procédure  dans  les  procès 
relatifs  aux  causes  matrimoniales,  soit  aux  questions  litur- 
giques de  la  célébration  du  mariage.  Cette  édition  nous 
semble  donc  un  des  ouvrages  les  plus  complets  et  les  plus 
méthodiques  qui  aient  été  publiés  sur  la  matière.  Il  a  sur 
plusieurs  autres  du  même  genre  cet  avantage  qu'il  traite, 
non-seulement  des  dispenses  matrimoniales,  mais  encore 
des  empêchements  de  mariage,  de  telle  sorte  qu'il  fournit 
en  réalité  tous  les  renseignements  dont  on  peut  avoir  be- 
soin dans  la  pratique  du  saint  ministère. 

L'exposition  est  claire  et  précise,  complète  et  détaillée  ; 
nulle  question  de  quelque  importance  n'a  été  omise.  L'émi- 
nent  auteur,  ancien  secrétaire-général  de  l'évêché  de  Mou- 
hns  et  aujourd'hui  curé  d'une  ville  importante,  est  un  pra- 
ticien consommé,  qui  étudie  de  près  les  faits  les  plus 
variés,  à  la  lumière  des  principes  théologiques  et  cano- 
niques. 
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IV.  Nominations  capitulaires  faites  par  Vèvêque  sans 
le  consentement  du  chapitre. 

Nous  avons  étudié  précédemment  la  question  générale 
de  la  collation  des  dignités  et  des  canonicats  dans  les  égli- 
ses cathédrales  (1).  D'après  les  dispositions  du  droit  com- 
mun, cette  collation  est  simultanée,  c'est-à-dire  appartient 
en  même  temps  à  Févêque  et  au  chapitre  ;  c'est  pourquoi 
toute  nomination  faite  par  l'évêque  seul  est  nulle  de  plein 
droit  ;  et  il  en  est  de  même  des  provisions  qui  pourraient 
être  tentées  par  le  chapitre  agissant  isolément.  Il  faut  ex- 
cepter le  cas  où  le  droit  de  nomination  serait  alternatif,  cas 
que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici. 

Il  est  donc  hors  de  toute  controverse,  ainsi  qu'on  l'a  dé- 
montré surabondamment  dans  les  articles  rappelés  ici,  que 
les  provisions  des  canonicats,  dignités  et  prébendes  des 
éghses  cathédrales  sont  simultanées.  C'est  pourquoi  nous 
disons  de  nouveau  avec  Schmalzgrueber  :  «  De  jure  com- 
muni  est,  praescindendo  a  contraria  consuetudine,  collatio 
canonicatuum  et  prsebendarum  ecclesise  cathedralis  pertinet 
ad  Episcopum  et  capitulum  simul,  ita  ut  Episcopus  aoqualem 
vocem  cum  capitulo  habeat.  » 

Nous  avons  cité  (2),  sur  ce  point,  diverses  décisions  ré- 
centes de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  confirment  en- 
core cette  doctrine  ;  ces  causes  concernaient  des  nomina- 
tions de  chanoines  honoraires,  nominations  déclarées  illé- 
gitimes et  même  nulles,  parce  qu'elles  avaient  été  faites 
par  l'évêque  «  sine  consensu  capituli  ».  Ces  décisions  ren- 
dues pour  quelques  diocèses  d'Italie  où  le  droit  commun  est 
en  vigueur,  ne  sauraient  être  appliquées  sans  distinction  à 
la  France  et  à  d'autres  régions   dans  lesquelles  certaines     ; 
coutumes  dérogeant  au  droit  commun  se  sont  introduites  ;    | 
au  moins  faudrait-il  prouver,   avant  de  les  apphquer,  que    f 
ces  coutumes  sont  illégitimes  ou  n'ont  pu  prescrire  au  pro-    S 
fit  du  mode   de  collation  en  vigueur.   C'est  donc  en  vain     • 
qu'on  voudrait  revenir  aux  provisions  simultanées,  en  s'ap- 
puyant  uniquement  sur  ces  décisions  non  applicables  au  fait 
contre  lequel  («n  s'élève.  Aussi  ne  pouvons-nous  approuver 


(1)  Avril  et  mai  1883. 

(2)  Tom.  VI,  pag.  116. 
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ce  prétendu  retour  au  droit  sacré,  retour,  qui,  en  réalité, 
n'est  autre  chose  qu  une  certaine  inquiétude  d'esprit  et  un 
besoin  irréfléchi  d'innover  et  surtout  de  réagir  contre  l'au- 
torité épiscopale.  Le  droit  véritable  et  bien  compris  ne  se 
prête  pas  à  des  tendances  de  ce  genre. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  les  chanoines  titu- 
laires ne  sauraient  revendiquer  le  bénéfice  du  droit  com- 
mun, et  s'élever  contre  les  nominations  des  chanoines  ho- 
noraires faites  «  sine  consensu  capituli  »,  sans  s'élever  par 
là-même  contre  leur  propre  nomination  ;  si  en  effet  les  no- 
minations exclusives  des  chanoines  honoraires  sont  nulles, 
il  en  sera  de  même  de  celles  des  chanoines  titulaires.  Il 
faudrait,  pour  nier  cette  alternative,  prétendre  que  l'approba- 
tion de  l'Etat  a  tout  légitimé,  et  ne  tenir  compte  que  des 
nominations  qui  émanent  du  pouvoir  séculier.  Nul  assuré- 
ment n'oserait  avancer  ni  même  insinuer  une  semblable 
énormité.  On  ne  peut  donc  former,  contre  le  mode  d'élec- 
tion des  chanoines  honoraires,  aucune  objection  qui  ne 
vienne  ébranler  du  même  coup  toutes  les  provisions  ca- 
noniales. 

Une  savaate  revue,  revenant  sur  cette  question,  résume 
dans  les  termes  suivants  une  cause  débattue  au  sein  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  touchant  certaines  nominations 
de  chanoines  honoraires  qui  avaient  été  faites  par  l'Evêque 
seul,  «  sine  consensu  capituli.  » 

Dans  le  pays  de  Manduria,  du  diocèse  d'Ortona,  existait 
une  ancienne  église  paroissiale  qui  en  1610  fut  élevée  à  l'hon- 
neur de  collégiale.  Paul  V,  dans  sa  bulle  du  25  octobre  de 
la  même  année,  dit  que  le  chapitre  se  composerait  de  quatre 
dignitaires  et  de  seize  chanoines,  et  qu'ensuite  on  devrait 
considérer  comme  participants  au  chapitre  tous  les  prêtres  de 
la  ville  qui  auraient  servi  dans  Téglise  durant  trois  ans.  Le 
gouvernement  piémontais  s'étant  emparé  des  biens  de  cette 
église,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'une  seule  dignité  qui 
remplit  la  charge  de  curé  économe  de  la  paroisse,  trois 
chanoines  proprement  dits,  et  plusieurs  participants,  dont 
six  seulement  reçoivent  une  pension  du  gouvernement,  et 
les  autres  rien  que  les  distributions  éventuelles. 

L^évêque  du  diocèse  a  reçu  un  coadjuteur  depuis  quel- 
ques années.  L'année  dernière  le  propre  évêque  diocésain, 
se  trouvant  en  tournée  à  Manduria,  prit  la  résolution   de 
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nommer,  de  son  propre  mouvement,  six  chanoines  hono- 
raires, sans  demander  Tavis  du  chapitre.  Le  coadjuteur, 
ayant  connu  cette  idée  de  l'éveque,  lui  fit  observer  qu'il  ne 
le  pouvait  pas.  et  qu'en  le  faisant  il  outrepasserait  ses  droits. 
Deux  chanoines  et  sept  participants  lui  firent  les  mêmes 
observations.  Ce  fut  inutile  :  Tévêque  passa  outre,  nomma 
les  chanoines,  et  il  les  installa  lui-même  dans  les  stalles  ca- 
nonicales,  bien  que  plusieurs  participants  et  un  chanoine 
se  fussent  refusés  d'assister  à  la  cérémonie,  et  que  les  au- 
tres n'y  assistassent  que  pour  éviter  un  scandale  ou  l'indi- 
gnation du  prélat. 

Quelques  jours  après,  la  Congrégation  du  Concile  reçut 
une  plainte  ou  recours  des  chanoines  titulaires  et  des  prê- 
tres attachés  à  l'église  contre  le  fait  de  l'éveque.  La  Con- 
grégation demanda  à  ce  sujet  l'avis  de  l'éveque  auxiliaire  et 
de  l'éveque  titulaire  du  diocèse.  Celui-ci  soutint  son  fait, 
disant  que  la  présence  des  chanoines  titulaires  à  la  prise  de 
possession  des  stalles  des  six  nouveaux  chanoines  hono- 
raires, avait  vahdé  les  nominations  qu'il  avait  faites.  Il 
ajoutait  que  les  besoins  de  l'église,  sa  dignité,  l'honorabilité 
et  la  distinction  des  personnes  nommées  l'avaient  en- 
gagé à  faire  ces  nominations  et  qu'elles  devaient  être  main- 
tenues. 

La  question  a  été  posée  aux  cardinaux.  L'avocat  du  cha- 
pitre a  fait  d'abord  remarquer  qu'il  est  certain  en  droit  que 
la  nomination  des  chanoines  honoraires  est  nulle  de  plein 
droit,  si  elle  est  faite  seulement  par  l'éveque,  sans  le  con- 
sentement exphcite  du  chapitre ,  exprimé  capitulariter . 
Les  canonistes  les  plus  savants  (1),  et  la  S.  C.  du  Concile 
l'ont  déclaré  expressément  dans  la  Fulginaten,  du  26  fé- 
vrier 1639,  et  dans  l'autre  Fulginaten,  du  6  août  1808. 
Donc,  puisqu'il  est  certain  que  l'éveque  d'Ortona  a  fait 
cette  nomination  sans  avoir  demandé  l'avis  et  l'assenti- 
ment du  chapitre,  il  est  évident  que  ses  nominations  sont 
nulles. 

On  a  ajouté  que  l'élection  de  ces  six  chanoines  honorai- 
res est  encore  nulle,  parce  que  l'éveque  en  les  nommant 
n'a  pas  eu  égard  au  nombre  des  titulaires,  comme  il  devait 


(1)  Fagnanus,  Dum.  9,  tit.  de  Prœbend. 
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le  faire  d'après  le  droit.  Fagnanus  (2),  Scarfantonîus  (3)  et 
Joannes  Andréas  (4)  s'expriment  ainsi  :  «  Si  sint  quadra- 
«  ginta  praebendae  poterunt  recipi  sex  vel  septem  ultra  nu- 
((  merum  ;  si  vero  decem  poterunt  recipi  duo  vel  très  ;  si 
((  quinque  vel  quatuor,  unus  tantum.  »  Les  chanoines  ti- 
tubires  de  l'église  de  Manduria  étant  aujourd'hui  au  nom- 
bre de  trois,  il  est  impossible  de  dire  que  la  nomination  de 
six  chanoines  honoraires  est  conforme  à  la  loi  et  en  rap- 
port avec  les  titulaires.  Les  faits  allégués  par  l'évêque  ne 
peuvent  suffire  pour  valider  son  acte  :  !«  parce  que  ceux 
qui  sont  intervenus  dans  l'acte  de  possession  y  sont  venus 
pour  maintenir  la  paix,  éviter  le  scandale,  et  enfin  que  l'é- 
vêque, qui  leur  était  déjà  opposé,  ne  s'irritât  pas  davantage  ; 
2°  parce  que,  pour  la  validité  de  ces  nominations,  une  ratifi- 
cation tacite  du  chapitre  ne  suffit  pas,  et  une  ratification 
expresse  est  de  rigueur,  c'est-à-dire  faite  par  le  chapitre 
collegialiter  seu  capitulariter  coadunato  ;  3°  parce  que, 
même  dans  l'hypothèse  où  cette  ratification  tacite  suffirait, 
«  minime  in  casu  allegari  et  prodesse  posset,  cum  sacerdo- 
«  tes  participantes  actui  possessionis  haud  praesentes  fue- 
((  rint  et  adesse  debebant,  quippe  qui  vocem  activam  et 
«  passivam  illa  in  ecclesia  obtinent,  sive  ob  capitularia  sta- 
«  tuta,  sive  in  vim  immemorabilis  observantiae  ». 

Les  chanoines  titulaires  et  les  participants  prient  même 
le  Pape  de  ne  vouloir  pas  valider  par  son  autorité  suprême 
ces  nominations,  bien  qu'elles  se  soient  portées  sur  des  per- 
sonnes très  dignes,  parce  que,  disent-ils,  il  pourrait  y  avoir 
dommage  pour  les  autres. 

D'autre  part,  l'avocat  de  l'évêque  fait  observer  que, 
puisqu'il  s'agit  d'un  fait  accompli,  on  doit  retenir  qu'il  est 
valable,  tant  que  son  injustice  n'est  pas  clairement  prouvée. 
Or,  dit-il,  l'autorité  suprême  de  l'évêque  dans  son  diocèse 
paraît  devoir  faire  admettre  qu'il  puisse  de  son  propre 
mouvement  et  de  son  autorité,  nommer  des  chanoines  ho- 
noraires, pour  récompenser  des  vertus  et  des  services 
prêtés  à  l'EgUse,  services  dont  il  est  seul  le  juge  légitime.  I 

(2)  ScARFANTON,  ad  Geccoper.  De  canonicis,  lib.  I,  tit.  14,  num.  13. 
—  Nardi,  tit.  2,  pag.  307.  —  Bouix,  in  tract,  de  Capitul,,  cap.  1634. — 
S.  G.  G.  in  FuLGiNATEN,  26  feb.  1639  ;  et  in  alla  Fulginaten,  6  aug* 
1808. 

(3)  Ad  cap.  Cum  dilectus.  De  Prœbend.,  num.  12. 
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a  ajouté  que  les  personnes  choisies  par  Tévêque  sont  tout  à 
fait  dignes  de  cet  honneur,  et  que  les  besoins  actuels  de 
l'Eghse  exigent  cette  augmentation,  afin  que  les  cérémonies 
divines  et  les  fonctions  canonicales  soient  exercées  avec  la 
plus  grande  pompe  et  décorum. 

Aux  demandes  ;  l*"  an  gonstet  de  nullitate  elegtionis 
IN  GASU,  et  2°  A7i  sit  coiisulendum  SSmo  pro  sanatione  in 
casu;  les  cardinaux  ont  répondu  : 

Ad  1°"  Affirmative  et  amplius.  Ad  2""  Affirmative  et 
amplius. 

La  savante  Revue  tire  de  cette  cause  les  déductions  sui- 
vantes ; 

1°  Que  les  évêques  du  monde  catholique  n'ont  pas  le  droit 
de  nommer  dans  les  chapitres,  de  leur  autorité  propre  et 
exclusive,  les  chanoines  honoraires,  sans  le  consentemet 
et  l'approbation  du  chapitre  exprimés  et  donnés  capitulai- 
rement  ;  comme  les  chapitres  ne  peuvent  le  faire  sans  le 
consentement  et  l'approbation  de  leurs  évêques. 

2°  Que  pour  l'élection  de  ces  chanoines  le  concours  du 
chapitre  et  de  l'évêque  sont  de  rigueur. 

3**  Que  la  question  de  savoir  si  les  évêques  peuvent  faire 
de  leur  propre  mouvement  et  sans  le  concours  du  chapitre 
exprimé  capitulairement  ces  sortes  de  nominations,  est  tout 
à  fait  tranchée  par  la  S.  G.  du  Concile  dans  la  question 
actuelle  en  vertu  du  décret  et  amplius. 

4°  Que  toutes  les  nominations  de  chanoines  honoraires 
faites  uniquement  par  les  évêques  sont  nulles  de  plein 
droit,  et  qu'elles  doivent  être  tenues  comme  non  avenues. 

5°  Que  pour  vaUder  celles  qui  auraient  eu  lieu  de  cette 
manière,  contre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  décrets  de 
la  S.  G.  du  Concile,  l'intervention  du  Pape  est  nécessaire 
p7^o  sanatio7ie,  en  vertu  de  son  pouvoir  suprême  sur  toutes 
^t  sur  chacune  des  éghses  de  la  chrétienté. 

* 
*  * 

Ces  déductions  sont  absolument  certaines,  quand  il  s'agit 
des  provisions  régies  par  le  droit  commun,  ou  des  diocèses 
dans  lesquels  la  coutume  n'a  modifié  en  rien  le  mode  légal 
de  pourvoir  les  Eghses  cathédrales  de  leurs  bénéficiers.  Mais 
il  est  bien  évident  que  si  l'on  entendait  apphquer,  sans  dis- 


—    319    -- 

tinctioii  aucune,  à  tous  les  diocèses  de  Funivers  catholique 
le  système  des  provisions  simultanées,  on  serait  manifeste- 
ment dans  le  faux.  Nous  avons  sufflsamment  prouvé  que 
tous  les  canonistes  admettent  la  puissance  de  la  coutume 
pour  modifier  sur  ce  point  la  législation  écrite  (1);  il  n'est 
pas  moins  certain  que  le  Siège  apostolique  a  plusieurs  fois 
mentionné  des  coutumes  de  ce  genre,  et  même  introduit 
par  des  rescrits  le  droit  de  nomination  au  profit  de  l'évêque 
seul  ou  du  chapitre  seul  ;  enfin  il  est  hors  de  doute  que  la 
discipline  des  collations  simultanées  a  été  provoquée  par  la 
situation  économique  des  chapitres  et  des  menses  épisco- 
pales,  et  que  cette  situation  est  changée  (2).  Nul  ne  peut 
donc,  à  l'aide  d'une  décision  rendue  pour  appliquer  le  droit 
commun  à  un  fait  plus  ou  moins  indéterminé  et  litigieux, 
condamner  une  pratique  reposant  sur  une  coutume  légiti- 
mement prescrite  et  sur  une  situation  économique  substan- 
tiellement différente  de  celles  qu'envisageait  le  droit  écrit. 

Si  donc  il  s'agissait  de  la  France,  il  faudrait  simplement 
examiner  une  question  de  fait:  l'usage  introduit  et  maintenu 
depuis  le  Concordat  est-il  légitime?  Si  cet  usage  ne  réunit 
pas  les  conditions  d'une  véritable  coutume  de  droit,  il  est 
certain  que  toutes  les  provisions  capitulaires  sont  nulles  ; 
si,'  au  contraire,  les  évêques  ont  réellement  prescrit  à  leur 
profit  contre  les  chapitres  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
canonicats,  titulaires  ou  honoraires,  ce  serait  en  vain  qu'on 
opposerait  à  ce  droit  acquis  par  prescription  les  règles  posi- 
tives de  la  législation  ecclésiastique.  Tous  les  canonistes 
sont  d'accord,  quand  il  s'agit  d'affirmer  la  possibilité  pour 
Tévêque  de  prescrire  contre  le  chapitre,  et  réciproquement. 
D'où  il  résulte  indubitablement  que  toute  la  question  revient 
à  scruter,  à  la  lumière  des  prescriptions  canoniques,  la  va- 
leur intrinsèque  d'une  coutume^  de  fait,  afin  de  voir  si  elle 
offre  réellement  et  sans  ambiguïté  aucune  les  caractères 
d'une  coutume  de  droit. 

Il  est  donc  impossible  de  condamner,  sans  preuve  au- 
cune, une  pratique  aussi  universelle  parmi  nous  que  celle 
des  collations  par  l'évêque  seul,  sans  l'assentiment  du  cha- 
pitre, comme  condition  nécessaire;  nous  nous  croirions  cou- 


(1)  Tom.  VI,  pag.  117-121,  etc. 

(2)  Voir  tom.  VI,  pag.  171,  seg. 
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pable  de  témérité,  si  nous  osions  opposer  sur  un  point  quel- 
conque, notre  jugement  privé  à  un  usage  qui  repose  sur 
de  telles  bases.  Il  ne  faut  rien  moins  qu'une  décision  du 
Siège  apostolique  pour  infirmer  la  valeur  d'une  coutume  si 
généralement  reçue  ;  et,  à  notre  humble  avis,  Bouix  s'est 
ici  mépris  sur  plus  d'un  point,  et  ses  arguments  ou  ne  re- 
posent sur  aucun  principe  certain,  ou  ne  conduisent  pas 
logiquement  à  la  conclusion  qu'il  veut  déduire.  Nous  croyons 
avoir  suffisamment  démontré  la  vérité  de  cette  apprécia- 
tion (1),  en  tâchant  de  mettre  en  lumière  les  fondements 
intrinsèques  de  la  pratique  si  universellement  et  si  cons- 
tamment observée  en  France  depuis  le  Concordat. 

Il  est  donc  impossible  d'accepter,  sinon  pour  le  diocèse 
auquel  s'adressait  la  décision  et  toutes  les  églises  cathé- 
drales régies  par  le  droit  commun,  les  déductions  que  le 
savant  rédacteur  du  Journal  du  droit  canon  tire  de  la  dite 
décision.  Vouloir  appliquer  aux  provisions  faites  par  les 
évêques  qui  croient  avoirprescrit  en  leur  faveur,  ces  déduc- 
tions qui  annulleraient  toutes  les  nominations  intervenues 
en  France  depuis  le  commencement  du  xix^  siècle,  est  une 
tentative  aussi  contraire  à  la  saine  logique  et  au  droit  lui- 
même,  que  perturbatrice  de  l'ordre  étabh.  Disons  encore 
une  fois,  pour  conclure,  que  les  adversaire  de  l'usage  reçu 
doivent  se  mettre  en  devoir  de  prouver  que  cet  usage  ne 
revêt  nullement  les  caractères  d'une  coutume  de  droit  ;  ils 
devraient  surtout,  pour  éviter  de  s'égarer  dans  des  consi- 
dérations peu  fondées,  recourir  enfin  à  l'autorité  décisive  et 
suprême  du  Siège  apostohque. 

{A  suivre.) 

(1)  Tom.  VI,  q.  119-121,  171-176. 
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I.  _  DROIT  IMPRESCRIPTIBLE  DE  L'ÉGLISE 

DE  POSSÉDER 
ET   D'ADMINISTRER   DES   BIENS   TEMPORELS 

(Art.  XXVI  et  XXVII  du  Syllabus.) 

Toutes  les  erreurs  du  temps  ont  été  fidèlement  résumées 
dans  le  Syllabus  ;  et  si  Ton  avait  encore  des  yeux  pour 
voir,  on  serait  forcé  d'admirer  la  prévoyance  admirable  de 
FEglise,  qui  sait  prémunir  ses  enfants  contre  toutes  les 
doctrines  perverses.  Non  seulement  elle  montre  et  flétrit 
l'erreur,  quand  celle-ci  exerce  ses  ravages  ou  est  en  voie 
de  fasciner  les  esprits  ;  mais  encore,  sentinelle  vigilante, 
elle  signale  de  loin  le  péril. 

Les  explications  que  nous  avons  données  jusqu'alors,  en 
comparant  les  théories  du  jour  aux  divers  articles  que  nous 
analysions,  montrent  déjà  suffisamment  cette  vérité.  Il 
suffit,  en  effet,  de  rapprocher  les  doctrines  répandues  au- 
jourd'hui à  profusion  avec  les  condamnations  portées  en 
1864  par  Pie  IX  dans  le  Syllabus,  pour  constater  que  le 
mal  a  été  signalé  avec  précision  dès  l'origine  ;  au  moment 
même  où  «  l'homme  ennemi  »  commençait  à  semer  la  ziza- 
nie dans  le  champ  du  père  de  famille,  la  voix  du  gardien 

93«  Livr.,  Septembre  1885.  .      21 
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S'est  fait  entendre.  Cette  prévoyance  va  encore  briller  d'un 
nouvel  éclat  dans  les  divers  articles  que  nous  allons  étudier 
ou  plutôt  analyser,  selon  la  méthode  suivie  jusqu'alors. 

Aujourd'hui  la  spoliation  de  TEglise  est  à  l'ordre  du  jour. 
On  commence  par  extorquer  aux  congrégations  religieuses, 
par  les  combinaisons  d'une  fiscahté  savante,  les  faibles 
ressources  dont  elles  disposent  en  attendant  une  mesure 
plus  radicale  ;  on  pourrait  même  dire  une  mesure  plus  ex- 
péditive,  car  la  loi  du  29  décembre  1884,  interprétée 
comme  elle  l'est  par  le  fisc,  suffit  à  produire  une  spoliation 
complète.  D'autre  part  le  droit  déposséder  est  ouvertement 
et  absolument  refusé  à  TEglise,  puisque  la  «  personnalité 
légale  »  doit  être  concédée  par  l'Etat  soit  aux  Evêques,  soit 
aux  Congrégations  religieuses,  pour  que  les  uns  et  les  au- 
tres puissent  posséder.  Et  nul  n'ignore  avec  quelle  parci- 
monie et  quelle  défiance,  sous  quelles  conditions  et  ré- 
serves, cette  personnalité  est  conférée,  quand  il  s'agit  de 
l'EgKse  ;  on  laisse  seulement  à  celle-ci  la  faculté  d'être 
périodiquement  dépouillée. 

L'Etat  ne  permet  donc  à  aucun  pouvoir  ecclésiastique, 
comme  tel,  de  devenir  propriétaire  du  moindre  immeuble, 
sinon  par  une  concession  bénévole  ou  en  conférant  à  ce 
pouvoir  la  personjialité  légale  ;  il  déclare  par  le  fait  que 
l'Eghse  n'a  d'autre  droit  d'acquérir  et  de  retenir  des  biens 
temporels,  que  celui  qui  pourrait  lui  être  concédé  par  le 
pouvoir  civil.  Ainsi  donc,  d'après  la  législation  depuis  long- 
temps en  vigueur,  non  moins  qu'en  venu  dés  théories 
renouvelées  et  propagées  bruyamment  de  nos  jours  : 
«  Ecclesia  non  habet  nativum  ac  le^^itimum  jus  acqui- 
rendi  et  possidendi  ».  Or,  cette  doctrine  est  condamnée 
dans  les  articles  XXVP  et  XXVIP  du  Si/llabus,  dont  nous 
allons  donner  l'explication.  Ces  articles  ont  donc  toute 
l'actualité  possible. 

La  question,  du  reste,  est  très  simple,  puisqu'il  s'agit 
d'une  doctrine,  non  seulement  expliquée  et  prouvée  sou- 
vent par  les  théologiens,  mais  encore  revendiquée  et  pro- 
clamée une  multitude  de  fois  par  les  Souverains  Pontifes  et 
les  Conciles.  L'erreur  XXVP  tend  à  poser  un  principe 
général,  ou  formule  une  négation  absolue  du  droit  origi- 
naire et  légitime  de  l'Eglise  d'acquérir  des  biens  tempo- 
rels ;  la  proposition  suivante,  appliquant  ce  prétendu  prin- 


cipe  au  fait,  refuse  au  Pontife  romain  et  à  tous  les  ministres 
de  l'Eglise  toute  faculté  de  posséder  et  d'administrer  les 
choses  temporelles. 

Erreuy^  XXVI.  Ecclesia  non  habet  nativum  ac  legiti- 
mum  jus  acquirendi  et  possidendi. 

Cette  proposition  est  tirée  de  l'Allocution  consistoriale 
Nu7iquam  fore  du  15  décembre  1856,  et  de  TEncycliqîîe 
IncrediUli  du  17  septembre  1863  à  Tarchevêque  de  Santa- 
Fé  de  Bogota  et  aux  Evêques  ses  suffragants  de  la  Nou- 
velle-Grenade. Dans  le  premier  de  ces  documents,  le  pape 
Pie  IX  signale  les  entreprises  sacrilèges  du  gouvernement 
de  la  république  mexicaine  contre  l'Eglise  ;  parmi  ces  me- 
sures impies,  se  trouvent  les  décrets  qui  soumettent  les 
biens  ecclésiastiques  «  arbitrio  et  potestati  auctoritatis  civi- 
lis..,  Ecclesiam  suis  omnibus  in  eadem  republica  bonis  ac 
proprietatibus  spoliant,...  et  nativum  Ecclesiae  jus  acquirendi 
proprietates  omnino  oppugnant  ».  On  sait  que  le  Mexique, 
livré  entièrement  à  la  franc-maçonnerie,  fit  tristement  et  à 
ses  dépens  l'essai  de  toutes  les  théories  sociales  et  anti- 
rehgieuses  de  la  secte.  L'Encyclique  Incredibili  révèle  des 
entreprises  semblables  dans  la  république  de  la  Nouvehe- 
Grenade.  Ici  encore  la  secte  odieuse  que  nous  venons  de 
signaler,  s'exerçait  à  la  spoliation  et  à  la  destruction  ;  et  en 
même  temps  qu'un  gouvernement  inique  dépouillait  en  fait 
les  paroisses,  les  ordres  religieux,  les  instituts  de  bien- 
faisance ou  les  maisons  de  refuge  et  les  établissements 
hospitahers,  les  pieuses  confréries,  les  bénéfices,  etc., 
il  osait  affirmer  son  prétendu  droit  à  ces  confiscations, 
en  niant  «  legitimum  Ecclesise  acquirendi  ac  possidendi 
jus  ». 

Le  sens  de  l'article  XXVI  est  évident.  Il  s'agit  1*  du 
droit  originaire  de  l'Eglise,  «  jus  nativum  »,  par  opposi- 
tion à  un  droit  dérivé  ou  résultant  d'une  concession  de 
l'autorité  civile.  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  temporels  est  inhérent  à  la  nature  même  de  l'Eglise, 
qui  est  à  la  fois  une  société  visible  et  extérieure  et  une 
société  parfaite  ;  ce  droit  jailht  donc  médiatement  ou  im- 
médiatement de  l'organisation  divine  de  cette  société,  et 
par  suite  est  absolument  indépendant  du  pouvoir  sécuher  : 
celui-ci  peut,  à  la  vérité,  user  de  violence  pour  empêcher 
l'exercice  de  ce  droit  divinement  conféré  ;  mais  il  ne  sau- 
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rait  atteindre  le  droit  lui-même  ou  le  restreindre  et  le  mo- 
difier en  quoi  que  ce  soit. 

2°  Il  s'agit  donc  d'un  droit  légitime  «  jus  legitimum  », 
c'est-à-dire  non  usurpé  par  un  empiétement  réel  sur  les 
prérogatives  de  l'Etat.  Ce  droit  originaire  n'a  pas  été  con- 
cédé d'une  manière  conditionnelle,  c'est-à-dire  en  tant 
qu'il  serait  reconnu  par  la  société  civile  ;  mais  il  est  ab- 
solu, inaliénable  et  imprescriptible,  puisqu'il  tient  à  Tes- 
sence  même  de  la  société  religieuse  :  celle-ci  ne  pourrait 
cesser  d'être  visible  et  extérieure,  qu'autant  qu'elle  ces- 
serait d'être  ;  et  elle  ne  peut  rester  visible  et  extérieure, 
qu'autant  qu'elle  fera  usage  des  choses  extérieures  et  tem- 
porelles. 

L'Eglise  a  une  double  vie  :  l'une  extérieure  et  sociale, 
qui  implique  essentiellement  l'usage  libre  et  indépendaiit  de 
certaines  choses  temporelles  ;  l'autre  intérieure  et  invisible 
qui  affecte  immédiatement  ou  peut  affecter  chacun  des 
membres  de  cette  société,  jtour  les  sanctifier;  ôter  à  l'E- 
glise tout  droit  de  propriété,  c'est  lui  enlever  toute  la  vie 
extérieure  et  sociale,  ou  si  l'on  veut,  l'indéfectibilité  de 
cette  vie. 

De  même  donc  que  la  proposition  simple  «  Ecclesia 
non  habet  jus  nativum  «  ferait  du  droit  d'acquérir  et  de 
posséder  un  droit  dérive  ou  r.ne  faculté  simplement  délé- 
guée, ainsi  la  proposition  simple  «  Ecclesia  non  habet  jus 
legitimum  »  donne  ce  même  droit  comme  usurpé  sur  le 
pouvoir  civil. 

Après  avoir  déterminé  le  sens  précis  de  l'erreur  con- 
damnée, il  nous  semble  superriu  d'indiquer  les  fondements 
de  la  vérité  opposée.  Le  droit  qu'a  l'Eglise  d'acquérir  et 
de  posséder  a  été  assez  souvent  exposé  et  prouvé  par  les 
théologiens,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  pour  qu'il 
soit  inutile  de  l'étabhr.  Tout  le  monde  connaît  l'ouvrage  qui 
a  pour  titre  Droit  de  V Eglise  touchant  la  possession  des 
biens  destinés  au  culte,  publié  en  1862  par  ^e  cardinal 
Gousset;  dans  cette  publication  vraiment  érudite,  le  savant 
théologien  reproduit  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  par 
les  Pères,  les  Conciles  généraux  ou  particuliers  et  les  Pon- 
tifes romains.  Les  raisons  intrinsèques  de  cette  doctrine 
sont  tirées  de  la  nature  même  de  l'Eghse  :  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  ceUe-ci,  en  tant  que  société  visible  ou 
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extérieure,  ne  saurait  faire  abstraction  des  biens  temporels  ; 
en  tant  que  société  parfaite,  elle  doit  se  suffire  à  elle- 
même  ;  et  enfin,  en  tant  que  société  indépendante  et  su- 
prême, elle  ne  peut  être  subordonnée  à  la  société  civile  et 
surtout  emprunter  à  celle-ci  ses  moyens  d'existence. 

Toutefois,  il  y  a  des  distinctions  à  introduire  touchant  le 
droit  originaire  et  imprescriptible  de  l'Eglise  à  la  posses- 
sion des  biens  temporels  ;  ceux-ci,  en  effet,  ne  sont  pas 
exigés  au  même  degré  par  la  nature  même  de  TEglise, 
mais  seulement  dans  la  mesure  selon  laquelle  ils  sont  né- 
cessaires à  la  fin  et  à  la  vie  sociale  de  ce  corps  mystique 
de  J.-C.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  (1),  après  le  P.  PaV 
mieri,  le  domaine  temporel  du  Pape  n'est  pas  nécessaire 
«  ut  Primatus  sit  sed  ut  bene  sit  »  ;  et  bien  que  le  Principat 
civil  soit  la  condition  normale  de  l'immunité  personnelle  du 
Pontife  romain,  cependant  cette  domination  n'est  pas  es- 
sentielle à  la  Papauté  où  à  la  dite  immunité.  La  constitution 
divine  de  l'Eglise  n'exige  donc  immédiatement  que  les  biens 
nécessaires  pour  que  celle-ci  conserve  sa  vie  extérieure  et 
sociale  ;  et  il  est  aussi  impossible  qu'elle  dépende  de  Tauto- 
rité  civile  dans  cette  possession  des  biens  indispensables^ 
qu'il  est  impossible  qu'elle  dépende  de  cette  même  autorité, 
quant  à  sa  constitution  et  à  son  existence. 

Il  n'entre  pas  d'ailleurs  dans  notre  programme  d'exposer 
et  de  prouver  les  vérités  audacieusement  niées  par  les  er- 
reurs flétries  dans  le  Syllabus  ;  autrement,  un  cours  com- 
plet de  théologie  devrait  trouver  place  ici.  Gomme  nous 
l'avons  dit  plus  d'une  fois,  il  suffit  de  préciser  le  sens  et  la 
portée  de  chacune  des  erreurs  condamnées  :  la  doctrine 
contradictoire  est  suffisamment  connue  de  tous  ceux  qui 
sont  capables  de  suivre  les  discussions  analytiques  de  ces 
erreurs. 

Erreur  XXVII.  Sacri  Ecclesîœ  ministri  Romamisque 
Pontifex  ah  omni  rerum  temporalhmi  cura  ac  dominio 
sunt  omnino  excludendi. 

Cette  erreur  est  une  déduction  et  une  application  de  la 
précédente  :  une  déduction,  en  tant  qu'elle  refuse  toute  ca- 
pacité d'administrer,  «  ab  omni  cura  sunt  excludendi  »  ; 
une  application,  lorsqu'elle  énumère  en  particulier  ceux  qui 

(1)  Sept.  1883. 
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ne  sauraient  avilir  aucune  propriété,  aucun  domaine  tem- 
porel, «  ab  omni...  dominio  excliidendi  ».  Cet  article  est 
tiré  de  rAllocution  consistoriale  Maxima  quidem,  pronon- 
cée le  9  juin  1862,  à  l'occasion  de  la  canonisation  des 
martyrs  du  Japon.  Le  Saint-Père  dénonce,  dans  cette  allo- 
cution, la  guerre  implacable  faite  à  l'Eglise  par  la  franc- 
maçonnerie,  c'est-à-dire  par  ces  hommes  «  qui  nefaria  inter 
se  societate  conjuncti,  qusecumque  ignorant,  blasphémant... 
atque  eo  opinandi  temeritate  progrediuntur,  ut  omnem  ve- 
ritatem,  omnemque  legem,  potestatem  et  jus  divinœ  origi- 
nis  audacissime  denegare  non  metuant  ».  Or,  ces  hommes 
pervers  osent  soutenir  en  particulier  «  Ecclesiam  non 
esse  veram  perfectamque  societatem  plane  hberam,  nec 
pollere  suis  propriis  ac  constantibus  juribus  sibi  a  divino 
suo  Fundatore  collatis  »  ;  et  finalement,  par  mode  de  con- 
clusion, «  nihil  timent  omni  fallacia  ac  dolo  in  vulgus  pro- 
ferre, sacros  Ecclesiœ  mnistros  Romanumque  Pofitificem 
ab  omni  rerum  temporalium  jure  ac  donimio  esse  om- 
nino  excludendos  ». 

L'erreur  XXVII  ne  présente,  de  même  que  la  précédente, 
aucune  difficulté  dans  sa  teneur.  Le  sujet  complexe  «  sacri 
Ecclesiae  ministri  Summusque  Pontifex  »  renferme  tout  le 
clergé  sans  exception,  depuis  ses  membres  les  plus  infimes 
jusqu'à  son  chef.  Or,  l'attribut,  également  complexe,  sous- 
trait au  clergé  pris  universellement  tout  domaine  et  toute 
administration  des  biens  temporels  :  l'exclusion  ne  pouvait 
être  plus  radicale.  Non  seulement  les  ministres  de  l'Eglise 
ne  peuvent  rien  posséder,  et  par  conséquent  rien  acqué- 
rir, mais  encore  ils  sont  radicalement  incapables  d'admi- 
nistrer ces  mêmes  biens  temporels  :  «  excludendi  sunt  ab 
omni  rerum  temporahum  cura  ac  dominio  ». 

Cette  simple  exposition  suffit  à  montrer  la  profonde  per- 
versité de  ces  théories  maçonniques,  qui  tendent,  sous  des 
formules  hypocrites,  à  la  destruction  totale  de  l'Eglise.  Au- 
jourd'hui le  vulgaire  commence  à  se  défier  de  ces  atténua- 
tions perfides  que  les  sectaires  ont  employées  si  longtemps 
et  avec  tant  de  succès  pour  tromper  les  masses  ;  bien  plus, 
ces  formules  hypocrites  n'ont-elles  pas  fait  illusion  à  certains 
membres  du  clergé  trop  myopes  et  trop  inattentifs  ?  Ah  I 
si  la  lecture  des  journaux  n'était  pas  venue  se  substituer  à 
l'étude  de  la  théologie,  si  les  revues  frivoles  et  superfl- 
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cielles  n'avaient  pas  été  préférées  à  S.  Thomas,  si  l'actua- 
lité n'était  pas  devenue  comme  la  régie  des  intelligences 
et  l'appât  des  volontés,  jamais  les  erreurs  que  nous  signa- 
lons, n'auraient  pu  s'implanter  parmi  nous  ;  jamais  l'opinion 
publique,  alimentée  par  un  enseignement  solide  et  substan- 
tiel, ne  serait  arrivée  au  degré  d'abaissement  et  de  perver- 
sité où  nous  ]a  voyons  aujourd'hui.  Aussi  devons -nous 
rappeler  ici  ce  que  disait  le  Saint-Père,  le  19  janvier  der- 
nier, aux  élèves  des  différents  séminaires  de  Rome  :  «  In 
tam  formidolosa  hostium  conspiratione,  Glerus  omnis  vic- 
toriam  nomini  catholico  deproperaturus,  descendat  in  aciem 
opus  est,  duas  res  afferat  magnopere  necessarias,  cog^ii- 
Honem  scientiarum,  eamque  minime  vulgarem^  et  animum 
pro  salute  communi  fortia  facere  et  pati  paratum  » . 


A  ces  audacieuses  négations  du  libéralisme  et  du  maçon- 
nisme  contemporain,  ne  serait-il  pas  utile  d'opposer  l'en- 
seignement des  canonistes  sur  l'immunité  des  biens  ecclé- 
siastiques ?  En  face  de  ce  prétendu  droit  exclusif  de  l'Etat, 
qui  revendique  tous  les  biens  extérieurs  et  corporels,  affir- 
mons le  droit  absolu  et  indépendant  de  l'Eglise.  Nous  nous 
bornerons  à  une  simple  énumération,  qui  sera  toutefois 
suffisante  pour  prémunir  les  esprits  contre  les  théories 
perverses  du  jour,  et  signaler  aux  personnes  ecclésiastiques 
leurs  droits  réels,  surtout  en  matière  de  propriété,  de  pos- 
session et  d'impôt. 

Partons  d'abord  de  la  définition  de  l'immunité  réelle  et 
personnelle  donnée  d'un  commun  accord  par  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  :  «  Immunitas  realis  et  personahs  in 
hoc  consistit,  quod  personye  ecclesiasticse  et  bona  cuncta 
seu  res  omnes  ad  personas  ecclesiasticas  vel  ad  ecclesiara 
aliquam  pertinentes  sint  immunes,  liberae  ac  exemptse  a 
jurisdictione  cujusvis  potestatis  et  personse  laicalis  seu 
laici,  atque  ab  exactionibus  et  oneribus  eorumdem  quibus- 
cumque.  Ita  in  re,  ajoute  Reiff'enstuel  qui  donne  cette  des- 
cription, omiies  tam  theologi  qiiam  canonistœ  (1).  Pour 
indiquer  toute  l'étendue  de  l'immunité  réelle,  contre  laquelle 

(1)  In  tit.  XLIX  de  1mm.  Eccl.  n.  225. 


ne  saurait  prévaloir  par  elle-même  aucune  législation 
civile,  il  faut  distinguer  une  triple  espèce  de  biens  ecclé- 
siastiques :  1°  Les  biens  meubles  et  immeubles  députés  au 
culte  par  une  consécration  ou  bénédiction  spéciale,  comme 
les  églises  et  les  cimetières,  les  vases  et  les  ornements 
sacrés,  etc.  ;  2*^  les  biens  temporels  non  consacrés  ou  bé- 
nits qui  ont  été  donnés  aux  églises,  soit  pour  l'entretien  de 
celles-ci,  soit  pour  constituer  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
et  servir  à  l'entretien  des  ministres,  soit  enfin  pour  secou- 
rir les  pauvres  ;  3°  les  biens  des  églises  ou  des  clercs,  qui 
sont  possédés  en  vertu  d'un  titre  temporel,  et  qu'on  nomme 
vulgairement  dans  la  langue  du  droit  sacré  «  bona  patrimo- 
nialia  ».  Tous  ces  biens  sont  réputés  exempts. 

«  De  bonis  seu  rébus  primi  generis,  dit  Reiffenstuel, 
conveniunt  omnes;  quia  nullam  utilitatem  habent  hoc  ipso 
quod  tanquam  consecrata  ac  benedicta  et  ad  divini  cultus 
ministerium  deputala,  nullis  aliis  humanis  ac  profanis  usi- 
bus  applicari  valeant  (1).  »  —  «  De  secundi  generis  bovl.s\ 
poursuit- il,  quod  prsefata  immunitate  reali  jiaudeant  parité r 
conveniunt  doctores,  ita  ut,  teste  Fagnand,  nuUus  discre- 
pet  »  ;  et  le  droit  romain  était  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  droit  canonique.  Ces  biens  sont  appelés  dans  les  saints 
canons  «res  Dominicse,  patrimonium  Ghristi  et  pauperum  ». 
«De  teriii  generis  bonis  est  communis  doctorum,  ut  videre 
est  apud  Barbosa,  Layman,  Abbas,  Pirhing,  »  etc. 

Voilà  assurément  une  doctrine  qui  contraste  singulière- 
ment avec  les  théories  du  temps  et  toutes  nos  législations 
modernes  ;  et  si  nous  ajoutons  que  tous  ces  biens  doivent 
non-seulement  être  soustraits  à  toute  ingérence  de  l'Etat, 
mais  encore  être  exempts  de  tout  tribut  payé  à  l'Etat,  l'é- 
tonnement  croîtra.  Qui  sait  même  si  certains  ecclésiastiques 
par  trop  sécularisés  ou  laïcisés,  ne  se  voileraient  pas  la 
face  en  entendant  des  doctrmes  aussi...  «  exagérées  », 
comme  ils  pourraient  dire?  Tant  il  est  vrai  que  le  poison 
des  théories  révolutionnaires  a  pénétré  partout  et  obscurci 
ou  faussé  toutes  les  idées  les  plus  claires  et  les  plus  évi- 
dentes. Or,  qu'on  se  donne  encore  la  peine  de  lire,  sur  les 
questions  des  impôts  ou  tributs  à  payer  au  pouvoir  civil,  ce 


(1)  L.  c.  û:  227, 
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que  dit  le  même  Reiffenstuel,  et  les  preuves  qu'il  allègue  (1), 
et  il  sera  facile  de  constater  le  chemin  parcouru  par  Fim- 
piété  contemporaine  dans  la  voie  des  destructions  de  toutes 
les  immunités  ecclésiastiques. 

Pour  continuer  notre  courte  explication,  nous  devons  en- 
core ajouter,  avec  Ferraris  et  les  autres  canonistes  :  «  Im- 
munitas  realis  et  personalis  est  de  jure  divine  »  (2).  Je 
n'ignore  pas  que  cette  assertion  réclamerait  certaines  distinc- 
tions, selon  qu'il  s'agit  de  l'immunité  personnelle  ou  des  di- 
verses catégories  de  biens  favorisés  de  l'immunité  réelle  ; 
mais  il  reste  toujours  vrai  que  l'immunité  ecclésiastique 
prise  en  général,  a  sa  source,  prochaine  ou  éloignée,  dans 
le  droit  divin.  De  Angelis,  après  avoir  rappelé  les  diverses 
opinions  sur  ce  point,  conclut  en  disant  :  (^  Mihi  magis  fun- 
data  videtur  cum  Lessio,  lib.  2  de  just.  et  jure  c.  31,  n.  2, 
ahisque,  sententia  qu^e  tenet  immunitatem  ecclesiasticam 
habere  fundamenhim  in  jure  divine  et  naturali,  sed  forma- 
liter  esse  repetendam  ex  jure  ecclesiastico  ».  Il  déduit  delà 
l'obhgation  pour  les  princes  de  reconnaître  et  de  sanc- 
tionner les  lois  ecclésiastiques  relatives  à  cette  immunité  : 
«  Quemadmodum  enim,  dit-il,  principes  civiles  absque  pia- 
culo  nequiverunt  non  recognoscere  Ecclesiam,  sic  pariter 
non  potuerunt  non  ratas  habere  régulas  ab  ea  propositas 
de  immunitate  ecclesiastica.  Ista  proinde  non  fuit  libéra 
principum  concessio,  sed  necessaria  recognitio  »  (3). 

Voilà  le  droit  ;  mais  en  fait,  l'Eglise  a  été  obligée  dans 
ces  derniers  temps,  de  ne  point  urger  l'exécution  de  ce 
droit  absohi  et  incontestable.  Elle  a  donc  gardé  le  silence 
sur  ce  qui  concerne  l'immunité  réelle,  tout  en  réclamant 
plus  vivement  l'immunité  personnelle  et  locale  :  «  Huic  pri- 
vilégie, dit  de  Angelis,  renuntiavit  tacite  ad  declinandam 
aemulationem  »  (4).  Toutefois  le  silence  de  l'Eglise  n'im- 
plique pas  toujours  une  renonciation  :  souvent  il  n'est  que 
l'indice  d'un  état  d'oppression  contre  lequel  il  serait  impru- 
dent de  protester  dans  certaines  conjectures.  Ceci  est  d'au- 
tant plus  vrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  renonciation, 
tacite  ou  expresse,  aux  privilèges  de  droit  divin,  mais  uni- 

(1)  L.  G.  n.  229,  230  ;  237-253. 

(2)  V.  Immuiiitas  ecclesiast.  n.  7. 

(3)  In  tit.  XLIX  de  immunit,  ecclesiar.  n'.  2. 

(4)  L.  G.  n.i5. 
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quement  à  ceux  qui  ont  leur  fondement  dans  le  seul  droit 
ecclésiastique.  Or,  Timmunité  réelle  aurait  son  fondement 
dans  le  droit  divin,  selon  l'opinion  commune  des  théolo- 
giens et  des  canonistes  ;  c'est  pourquoi  la  renonciation  ici  ne 
semble  possible,  que  pour  certains  biens  ecclésiastiques,  et 
nullement  quand  il  s'agit  du  droit  pris  universellement. 

Ce  rapide  coup  d'œil  sur  les  immunités  ecclésiastiques  et 
les  fondements  de  ces  immunités  montrera  mieux  la  per- 
versité des  propositions  condamnées  par  le  Syllabus  ;  il 
fera  comprendre  aussi  avec  quelle  défiance  il  faut  appré- 
cier un  état  de  choses  qui  repose  principalement  sur  la  vio- 
lence, et  non  sur  le  droit  et  l'équité. 


IL  —  EXERCICE  DE  LA  JURIDICTION  CONTEN- 
TIEUSE  DANS  L'ÉGLISE 

III.    JUGES    ET    OFFICIERS    QUI    CONCOURENT    A    l'eXERCICE   DE   LA 
JUSTICE  CRLMINELLE  IN  FORO  ECCLESIASTICO 

(Art.  XII-XIV  de  l'Instruction  du  11  juin.) 

Nous  avons  parlé  précédemment,  d'une  manière  générale, 
de  la  composition  des  tribunaux  ecclésiastiques  ;  c'est  pour- 
quoi il  ne  nous  restera  plus  ici  qu'à  faire  quelques  applica- 
tions. Nous  arrivons  donc  immédiatement  à  l'explication 
des  divers  articles  consacrés  à  décrire  le  personnel  des 
officialités  diocésaines  qui  doivent  exercer  la  justice  crimi- 
nelle. 

Art,  XII.  Processus  confectio  commit ti  potest  alicui 
probo  atque  idoneo  ecclesiostico^  adstante  actuario. 

En  comparant  cet  article  avec  l'article  XXXIV,  on  voit 
qu'il  s'agit  spécialement  ici  du  «  processus  informativus  », 
et  de  la  faculté  de  constituer  un  «  juge  d'instruction  », 
pour  réunir  tous  les  éléments  du  procès.  Ainsi  donc 
l'évêque,  après  avoir  épuisé  les  moyens  préventifs  et  pa- 
ternels, après  avoir  été  informé  que  le  précepte  a  été  inef- 
ficace, peut  déléguer  un  ecclésiastique  capable  et  d'une 
réputation  intègre  pour  instruire  la  cause.  Ce  juge  délégué 
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a  donc  des  fonctions  analogues  à  celles  des  juges  d'ins- 
truction, dans  notre  procédure  criminelle  ;  il  est  chargé  de 
Vinstruction,  c'est-à-dire  de  cette  série  d'actes  de  procé- 
dure au  moyen  desquels  il  met  en  lumière  les  crimes  ou 
délits  sur  lesquels  il  a  mission  d'informer.  Il  y  a  toutefois 
cette  différence  entre  ce  juge  délégué  et  nos  juges  d'ins- 
truction, que  l'action  de  celui-là  est  indépendante  de  celle 
du  promoteur  fiscal,  tandis  que  celle  du  juge  d'instruction 
reste  subordonnée  ou  coordonnée  à  celle  du  procureur 
(art.  59-62  cod.  inst.  crim.) 

Le  juge  ecclésiastique  délégué,  dont  il  s'agit  dans  cet 
art.  12  de  l'instruction  du  11  juin,  doit  être  accompagné 
d'un  actuaire  ou  notaire,  adstante  actuario.  Disons  un  mot 
de  cet  actuaire,  qui  figure  sous  des  noms  si  divers  dans 
nos  officiantes  diocésaines,  d'ailleurs  presque  toutes  nomi- 
nales. Ainsi  on  trouve  assez  souvent  le  nom  de  ^  gref- 
fier »,  car  nous  avons  en  France  une  tendance  insurmon- 
table à  suivre  servilement  l'organisation  civile  ;  en  effet, 
parmi  les  officiers  subalternes  de  l'ordre  judiciaire,  nous 
trouvons  dans  notre  droit  civil  le  greffier  du  tribunal  ; 
nous  avons  donc  choisi  de  préférence  le  terme  de  «  gref- 
fier de  l'officialité  ».  Rien  ne  s'oppose  assurément  au  choix 
de  cette  appehation.  Toutefois  ne  feric«ns-nous  pas  mieux 
de  nous  pénétrer  de  l'esprit,  du  sens  et  de  la  portée  des 
institutions  ecclésiastiques,  que  d'être  toujours  en  admira- 
tion devant  nos  institutions  civiles,  au  point  de  vouloir  tout 
calquer  sur  celles-ci  ? 

Le  terme  canonique  d' achiarius  signifie,  d'après  son 
étymologie,  celai  qui  a  mission  de  rédiger  des  actes  en 
forme  authentique  ;  il  désigne  ici  un  notaire  chargé  de  la 
rédaction  des  actes  judiciaires.  Ainsi  tout  actuaire  est  un 
notaire  réguhèrement  constitué  ;  mais  tout  notaire  n'est 
pas  actuaire,  puisqu'il  faut  en  outre  être  spécialement  dé- 
puté pour  instrumenter  dans  le  domaine  des  actes  judi- 
ciaires. L'officier  de  justice  dont  il  est  question  ici  peut 
donc  être  désigné  par  le  nom  générique  de  «  notaire  »  ou 
par  le  terme  spécial  «  d'actuaire  »  et  de  «  chancelier  » 
de  l'officialité  :  ce  sont  les  noms  usités  dans  la  langue  ca- 
nonique. 

Il  conviendrait  donc  que  le  chanceher  ordinaire  du  tribu- 
nal ecclésiastique  accompagnât  le  juge  délégué  pour  Tins- 
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truction  des  causes  disciplinaires  ou  criminelles.  Toutefois 
l'évêque  peut  constituer  un  notaire  spécial  et  distinct,  de 
même  qu'il  députe  ou  délègue  un  juge  spécial.  Cette  cons- 
titution d'un  notaire  doit  émaner  de  l'évêque  lui-même,  et 
nom  du  vicaire-général  :  «  Potestatem  creandi  notarios  re- 
gulariter  et  de  jure  habet  solus  supremus  princeps  »,  disent 
tous  les  canonistes  ;  «  de  consuetudine  autem,  ajoutent-ils, 
Episcopi  intra  territorium  suum  ».  L'acte  de  créer  des  no- 
taires est  donc  un  acte  souverain,  qui  doit  procéder  du 
prince  ;  c'est  pourquoi  l'évêque  n'a  ce  pouvoir  qu'en  vertu 
de  la  coutume,  c'est-à-dire  d'une  délégation  tacite  du  sou- 
verain Pontife.  Il  convient  aussi  que  l'évêque  lui-même  ' 
constitue  le  juge  délégué,  qui  à  la  rigueur  pourrait  être 
député  par  le  juge  oi'dinaire  ou  le  vicaire-général;  mais 
comme  celui-ci  doit  porter  la  sentence,  il  est  plus  équitable 
que  l'instruction  soit  faite  par  un  délégué  de  l'évêque, 
attendu  que  le  vicaire-général  serait  censé  faire  par  lui- 
même  ce  qu'il  ferait  par  son  délégué. 

On  pourrait  être  étonné  de  voir  que  le  vicaire-général 
ne  peut  constituer  un  notaire,  bien  qu'il  ait  rigoureusement 
parlant  la  faculté  de  déléguer  un  juge.  Mais  tout  étonne- 
ment  disparait  quand  on  remonte  à  la  cause  de  ces  pres- 
criptions. 

En  effet,  la  raison  de  cette  diversité  ne  vient  nullement 
de  l'importance  relative  des  offices,  mais  parce  que  «  est 
aliquid  a  jure  communi  gentium  valde  exorbitans,  ut 
unius  hominis  scripturae  sine  alio  adminiculo  plena  adhi- 
beatur  fîdes  »  (1).  Cette  raison  nous  dit  aussi  pourquoi  la 
législation  canonique  exige  l'assistance  d'un  notaire  ac- 
tuaire dans  tous  les  actes  judiciaires  :  il  faut  que  ces  actes 
soient  munis  de  tout  ce  qui  peut  leur  donner  pleine  créance 
et  autorité. 

Art.  XIII.  Unicuique  curlœ  opiis  est  procuratore  fls- 
cali  pro  justitiœ  et  le  gis  tutela. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nécessité  d'un  procureur 
fiscal  dans  les  curies  ou  offîcialités  diocésaines  (2)  ;  cette 
nécessité  est  ici  directement  affirmée,  et  nous  en  montrerons 

(1)  Schmalzgr.  tit.  22  lebri  II  n.  4. 

(2)  Janvier,  1865. 
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plus  bas  les  fondements.  Ce  procureur  est  aussi  nommé 
promoteur  et  avocat  fiscal,  et  son  office  général  consiste  à 
défendre  les  droits  du  fisc,  c'est-à-dire  à  faire  prévaloir 
la  loi  et  les  droits  du  pouvoir  public  dans  toutes  les  causes 
conte ntieuses  ;  le  terme  de  «  fiscalis  «  ou  «  fiscus  »,  em- 
ployé ici,  est  donc  pris  dans  un  sens  générique  pour  indi- 
quer Tensemble  des  droits  et  prérogatives  de  l'autorité  so- 
ciale et  non  simplement  le  trésor  public.  Le  procureur  ou 
promoteur  est  donc  le  défenseur  de  la  loi,  de  même  que 
l'avocat  est  le  défenseur  des  parties  :  «  Fiscalis  curiae  epi- 
scopalis  officium,  dit  Pellegrinus,  est  assistere  vicario  gé- 
néral!, instare  pro  juribus  Ecclesiae  ;  agere  et  defendere 
fiscalia  et  in  quibus  agitur  de  publica  pecunia  vel  vin- 
dicta  »  (1).  C'est  du  reste,  ce  que  nous  lisons  dans  le  pré- 
sent article  :  Opus  est  procuratore  fiscali  pro  justitiœ  et 
legis  tutela.  Ainsi  le  promoteur  fiscal  exerce  près  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  une  partie  de  l'office  des  procu- 
reurs près  des  tribunaux  civils  ou  des  cours  d'assises. 

Quelles  sont  donc  en  particulier  les  fonctions  du  procureur 
fiscal  dans  les  procès  criminels  et  même  civils  des  clercs, 
c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  ?  Nous 
pourrions  d'abord  définir  ces  fonctions  par  voie  d'analogie 
avec  les  attributions  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  la 
république  près  de  la  justice  séculière  ;  mais  bien  que  l'of- 
fice général  de  poursuivre  les  crimes  ou  délits  soit  identi- 
que, il  y  a  néanmoins  des  diversités  si  nombreuses,  qu'on 
ne  saurait  insister  sur  cette  analogie.  Il  faut  donc  indiquer 
directement,  bien  que  d'une  manière  sommaire,  les  attri- 
butions du  promoteur  fiscal  dans  les  procès  disciplinaires 
et  criminels  des  clercs.  Outre  la  faculté  de  former  le 
libellé  d'accusation,  après  l'enquête  judiciaire  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  il  peut,  comme  l'enseigne  Pellegri- 
nus cité  précédemment  :  «  petere  quod  detur  terminus  ad 
probandum  delictum  ;  petere  remissionem,  ubi  de  jure 
concedi  débet;  similiter  potest  petere  citari,  necnon  publi- 
cationem  fieri  ;  inquisitos  non  audiri,  repeti  testes  ;  ipsos 
testes  interrogari  ;  reos  non  comparantes  contumaces  de- 
clarari,  et  tandem  culpabiles  condemnari  ;  potest  similiter 
in  omnibus  cum  judice  intervenire  et  consilii  gratia  votum 

(l)De  Vie.  gen.  Episc.  P.  IV  s.  1  n.  19. 
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pr^jestare,  non  tamen  judicare  ».  Il  requiert  en  outre  Tap- 
plication  aux  coupables  des  pénalités  édictées  par  les  saints 
canons. 

La  nécessité  d'un  procureur  fiscal  près  des  officialités 
diocésaines  ressort  de  la  nature  même  du  jugement  ecclé- 
siastique, que  divers  canonistes,  entr'autres  Barbosa,  défi- 
nissent :  Actus  trium  personarum,  judicis,  actoris  et  rei,  in 
judiciis  légitime  contendentium.  D'après  cette  définition, 
l'acteur  doit  être  distinct  du  juge  ;  or,  quand  le  juge  pro- 
cède ex  officio,  il  deviendrait  à  la  fois  juge  et  acteur,  si 
l'accusation  n'était  pas  soutenue  par  un  procureur  fiscal.  Il 
est  donc  de  l'essence  même  du  jugement,  qu'il  y  ait  un 
procureur  ou  promoteur  spécial  dans  les  causes  instruites 
d'office  ;  et  ce  droit  positif  exige  la  présence  de  ce  promo- 
teur dans  tous  les  procès  criminels  :  «  Est  adeo  necessa- 
rium  in  criminalibus  ut  citetur  in  omnibus  actibus  qua3 
fiunt  contra  rem  Fiscaîis  curiae,  ut  si  feratur  sententia  con- 
tra reum,  ipso  non  citato,  sententia  erit  nulla  »  (1).  C'est 
du  reste,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ce 
qu'exige  directement  l'article  XII  de  Tlnstruction  du  11 
iuin. 

Il  résulte  de  là  que  le  procureur  fiscal  doit  être  présent 
à  toutes  les  séances  du  tribunal  ecclésiastique,  et  que  rien 
ne  saurait  être  fait  validement  en  son  absence.  Il  est  la  re- 
présentation vivante  de  la  loi,  et  sa  présence  est  ]a  garan- 
tie que  rien  n'a  été  fait  ni  tenté  contre  la  teneur  du  droit 
et  le  bien  public  de  la  société.  On  voit  assez  combien  l'of- 
fice du  promoteur  ou  avocat  fiscal  est  important,  et  quelle 
connaissance  du  droit  il  exige  de  la  part  de  celui  qui  en 
est  investi.  Inutile  d'ajouter  que  le  dit  procureur  n'est  pas 
moins  chargé  de  fairo  observer  les  formes  de  la  procédure 
canonique,  que  toutes  les  autres  lois  dont  l'application 
peut  avoir  lieu  :  les  règles  de  la  procédure  ecclésiastique 
sont  des  lois  non  moins  obligatoires  que  les  autres  pres- 
criptions positives  du  droit  sacré. 

Art.  XIV.  Quatenus  pro  intimationihus  aut  notificatio- 
nibus  haud  prœsto  sit  opéra  apparitorum  euriœ,  supple- 
iur   exhibiti07ie  earumdem    explenda  per   qualiflcatam 

(1)  Pellegrin.  I;  c; 
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2oersonani,  quœ  de  facto  certioret  ;  sive  cas  traitsmittendo 
ope  comme ndationis  pênes  tahellarioriim  officium  (re- 
commandée par  la  poste),  illis  m  locis  in  quibus  hoc  invœ- 
luit  systema,  exposcendo  fidem  exhibitionis,  7^eceptionis 
aut  j^'epudii. 

Cet  article  indique  le  mode  selon  lequel  doivent  avoir 
lieu  les  citations,  intimations  ou  notifications  quelconques 
émanant  des  tribunaux  ecclésiastiques.  Le  moyen  ordinaire 
consiste  dans  le  ministère  des  huissiers  ou  appariteurs,  ab- 
solument comme  devant  nos  tribunaux  civils;  mais  les  offl- 
cialités  diocésaines  peuvent  assez  rarement  aujourd'hui  se 
donner  le  luxe  onéreux  d'huissiers  attitrés.  Du  reste,  lors 
même  que  l'évêque  aurait  des  appariteurs  à  son  service,  il 
ne  les  mettrait  pas  toujours  à  la  disposition  de  l'offlcialité, 
ainsi  que  le  constate  le  présent  article  :  «  Se  non  puo 
aversi  l'opéra  dei  cursori  délia  curia  »,  lisons-nous  dans  le 
texte  de  l'Instruction.  Il  fallait  donc  aviser  à  des  moyens 
équivalents,  mais  plus  faciles  et  moins  onéreux.  Voilà 
pourquoi  l'article  autorise  l'usage  des  lettres  recommandées . 

Gomme  moyen  de  notification  authentique  ou  faisant  foi 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  le  récépissé  de  la 
dépêche  transmise  par  la  poste  suffira  pour  constater  la  re- 
mise du  document,  par  conséquent  pour  prononcer  au  be- 
soin la  contumace  d'un  inculpé  qui  n'aurait  point  répondu  à 
la  citation  ainsi  transmise. 

On  pourrait  aussi  députer  une  personne  qualifiée,  qui 
remplirait  l'office  d'huissier  et  communiquerait  aux  pré- 
venus les  intimations  du  tribunal  :  v<  Suppletur,  dit  l'Ins- 
truction, exhibitione  earumdeui  (notificationum,  etc.)  ex- 
plenda  per  qualificatam  personam,  quse  de  facto  certioret  » . 
Il  faut  donc  que  l'intermédiaire  député  se  munisse  d'un  ré- 
cépissé de  l'inculpé,  s'il  peut  obtenir  cette  pièce,  et  dans  le 
cas  contraire,  donne  lui-même  une  attestation  écrite  qu'il  a 
remis  la  citation  au  notificateur,  dont  il  était  chargé,  c'est- 
à-dire  qu'il  a  accompli  fidèlement  son  office.  Il  est  d'usage  en 
Fraace  de  faire  procéder  à  ces  intimations  en  les  con- 
fiant à  un  ecclésiastique  de  la  même  région  que  le  prévenu. 
Les  canonistes,  en  exposant  le  titre  «  delibelli  oblatione  », 
indiquent  tout  ce  qui  concerne  les  citations,  et  par  suite, 
montrent  suffisamment  en  quoi  consiste  le  ministère  des 
huissiers  près  des  tribunaux  ecclésiastiques. 


Il  suffira  donc  de  rappeler  ici  que  la  citation  doit  être 
faite  au  nom  et  par  ordre  des  juges.  Si  le  vicaire-général 
est  seul  juge,  il  est  évident  que  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
exclusivement  de  donner  l'ordre  de  citer;  s'il  y  a  des  juges 
adjoints  ayant  juridiction,  c'est-à-dire  vote  décisif,  et  non 
siraplemenf  voix  consultative  dans  la  marche  et  la  conclu- 
sion du  procès,  la  citation  doit  être  lancée  au  nom  de  tous. 
La  dite  citation  est  faite  et  souscrite  par  l'actuaire  ;  celui-ci 
doit  mentionner  l'ordre  qu'il  a  reçu  de  citer  en  justice,  et 
remettre  l'instrument  à  l'huissier,  qui,  à  son  tour  certifiera 
par  écrit  l'accomplissement  de  sa  mission,  en  mentionnant 
la  date  de  cette  exécution. 

Enfin  rappelons  encore  que  le  promoteur  fiscal  doit  être 
lui-même  cité  «  formiter  »,  c'est-à-dire  averti  par  une  cita- 
tion régulière  ou  selon  la  forme  accoutumée,  et  cela  au 
moins  24  heures  à  l'avance  de  toutes  les  réunions  ou 
séances  du  tribunal.  Comme  sa  présence  est  nécessaire  à 
la  validité  de  toutes  les  sessions,  c'est-à-dire  des  actes  qui 
ont  lieu  dans  un  procès  criminel,  il  importe  qu'il  soit  régu- 
lièrement convoqué  par  voie  de  citation  :  ce  mode  de  con- 
vocation est  en  effet  le  seul  usité  devant  les  tribunaux.  Cette 
double  citation,  du  promoteur  et  du  prévenu,  doit  être 
annexée  aux  procès-verbaux  des  séances  de  l'officialité. 

Nous  avons  parlé  précédemment  (1)  du  ministère  des 
avocats  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Il  importe  à 
cet  égard  de  rappeler  ici  une  prescription  de  Benoît  XIII, 
à  la  suite  du  Concile  romain  de  1725  :  «  Ut  satis  providea 
tur  pauperibus  litigantibus,  prout  summopere  judices  ec- 
clesiasticos  decet,  Sanctitas  sua  mandat,  in  quibuscumque 
supra  dictis  curiis  deputariprocuratores  pauperum  et  advo- 
catum,  qui  iis  assistant  in  quibuscumque  causis  civilibus  et 
criminahbus,  viros  pietate  et  doctrina  praestantes,  cum 
assignatione  alicujus  merceclis,  si  possibile  foret  ;  et  de  iis 
electis  habeatur  ratio  in  ]3rovisionibus  beneficiorum  ».  Il  est 
bien  évident  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  en 
France,  au  moins  d'une  manière  permanente,  un  avocat 
des  pauvres  ;  mais  cette  prescription  nous  rappelle  d'abord 
combien  il  importe  d'assurer  le  triomphe  de  la  justice  et 
deTéquilé  dans  tous  les  procès  judiciaires  ;  elle  indique  en- 

(1)  Janvier,  1885. 
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suite  que,  dans  les  causes  instruites  «  servato  juris  or- 
dine  »,  on  doit  donner  un  défenseur  d'office  à  l'inculpé 
qui  se  présenterait  sans  être  assisté  d'un  conseiller  ou  avo- 
cat. Et  si  ces  précautions  minutieuses  et  toutes  ces  forma- 
lités nous  étonnent  aujourd'hui,  cet  étonnement  est  ;iotre 
condamnation,  en  tant  qu'indice  de  notre  ignorance  du 
droit  et  réprobation  formelle  de  notre  mode  trop  sommaire 
de  décider  les  causes  les  plus  graves.  L'Eglise  met  à  si 
haut  prix  l'honneur,  la  réputation  et  la -situation  matérielle 
des  clercs,  qu'elle  ne  permet  pas  d'y  toucher  sans  recourir 
aux  précautions  minutieuuses  d'une  procédure  réguhère  ; 
elle  fait  tant  de  cas  de  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  spirituel 
et  a  un  tel  amour  de  la  justice,  qu'elle  ne  permet  pas  le 
moindre  arbitraire  dans  l'instruction  des  causes  conten- 
tieuses  du  for  ecclésiastique. 


93«  Livr.,  Septembre  1885. 
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III.  —  AGTA  SANGTJ^  SEDIS 


I.  Décret  de  la  S.  Congrégation  de  V Inquisition  touchant  la  cir- 
constance de  Vinceste  comtne  cause  de  nullité  des  dispenses  matri- 
moniales. La  S.  Congrégation,  à  la  demande  d'un  grand  nombre 
d'Evêques  et  à  cause  du  relâchement  des  mœurs  publiques,  rapporte 
les  décrets  antérieurs  qui  faisaient  de  l'inceste  une  circonstance  an- 
nulant les  dispenses  de  consanguinité,  d'affinité,  etc.  On  sait  quels 
embarras  causaient  aux  confesseurs  et  aux  curés  les  incestes  com- 
mis avant  ou  après  l'envoi  des  suppliques  à  Rome  ;  nul  n'ignore 
également  combien  il  était  difficile  d'obtenir  à  cet  égard  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  formuler  les  suppliques.  Le  décret  que  nous 
reproduisons  ci-après,  est  donc  de  la  plus  haute  importance  prati- 
que ;  et  au  point  de  vue  de  la  discipline,  c'est  une  concession  de  né- 
cessité, faite  ad  duritiam  cordis. 

2°  Réponse  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  touchant  l'interpré- 
tation des  der^nières  volontés.  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  clause 
onéreuse  attachée  à  la  fondation  d'un  vicariat  perpétuel.  D'après 
cette  clause,  le  vicaire  qui  jouirait  du  bénéfice  de  la  fondation,  de- 
vait célébrer  trois  messes  par  semaine  ;  or,  il  s'agissait  de  savoir  si 
ces  trois  messes  devaient  être  appliquées  au  fondateur,  ou  si  elles 
restaient  de  libre  application. 

Jusqu'alors  le  vicaire  n'avait  appliqué  qu'une  seule  messe  au  tes- 
tateur, et  la  S.  Congrégation,  à  cause  de  l'obscurité  de  la  clause 
testamentaire  et  de  l'interprétation  usuelle,  répondit:  Vicarium  non 
teneri  nisi  ad  uuius  missse  applicationem. 

<S.  Congrégation  de  V Inquisition.  —  Décret  relatif  à  la  circonstance 
de  l'inceste  comme  cause  de  nullité  des  dispenses  matrimoniales. 

Illmne  ac  Rmme  Domine, 

Infandum  incestus  flagitium  peculiari  semper  odio  sancta  Dei  Ec- 
clesia  prosequuta  est,  et  summi  romani  Pontifices  statuerunt,  ut  qui 
eo  sese  temerare  non  erubuissent,  si  ad  apostolicam  Sedem  confu- 
gerent  petendse  causa  dispensationis  super  impedimentis  matrimo- 
nium  dirimentibus,  eorum  preces,  nisi  in  eis  de  admisse  scelere 
mentio  facta  esset,  obreptionis  et  subreptionis  vitio  infectae  habe- 
rentur  atque  ideo  dispensatio  esset  invalida  ;  idque  ea  sanctissima  de 
causa  cautum  fuit,  ut  ab  hoc  gravissimo  crimine  christifideles  arce- 
rentur. 

Hanc  s.  Sedis  mentem  testantur  tum  alla  documenta,  tum  decre- 
tum,  quod  novissime  supremum  sanctae  romanse  etuniversalis  Inqui- 
sitionis  consilium,  ipso  adprobante  romano  Pontiflce,  feria  IV  die  1 
augusti  1866  tulit,  quod  est  hujusmodi  «  subreptitias  esse  et  nullibi 
<(  ac  nuUo  modo  valere  dispensationes,  quse  sive  directe  ab  aposto- 
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<(  lica  Sede,  sive  ex  pontifîcia  delegatione  super  quibuscumque  gra- 
u  dibus  prohibitis  consanguinitatis,  afflnitatis,  cognationis  spiritualis 
«  nec  non  et  publicae  honestatis  conceduntur,  si  sponsi  ante  earum- 
c(  dem  dispensationiim  executionem,  sive  ante  sive  post  earum  im- 
«  petrationem  incestus  reatum  patraverint  ;  et  vel  interrogati,  vel 
u  etiam  non  interrogati,  malitiose  vel  etiam  ignorante?  reticuerint 
«  copulam  incestuosam  inter  eos  initam  sive  publiée  ea  nota  sit  sive 
«  etiam  occulta,  vel  reticuerint  consiliumetintentionem  qua  eamdem 
((  copulam  inierunt,  ut  dispensationem  facilius  assequerentur.  » 
S.  Pœnitentiaria  vestigiis  insistens  supremse  Inquisitionis  id  ipsum 
die  20  julii  1879  statuit. 

Verum  cum  plurimi  sacrorum  antistites  sive  seorsum  singuli,  sive 
conjunctim  s.  Sedi  retulerint,  maxima  ea  de  causa  oriri  incommoda 
cum  ad  matrimonialium  dispensationum  executionem  proceditur,  et 
lîisce  prsesertim  miseris  temporibus  in  fidelium  perniciem  non  rare 
vergere  quod  in  eorum  salutem  sapienter  inductum  fuerat,  Sanctis- 
simus  D.  N.  D.  Léo  divina  provideutia  Papa  XIII  eorum  postulatio- 
nibus  permotus,  re  diu  ac  mature  perpensa,  et  suffragio  adhaerens 
Emiueutissimorum  S.  R.  E.  Gardinalium  in  universa  cliristiana  repu- 
blica  una  mecum  inquisitorum  generalium,  hasce  litteras  omnibus 
locorum  ordinariis  dandas  jussit,  quibus  eis  notum  fieret,  decretum 
superius  relatum  s.  romanse  et  universalis  Inquisitionis  et  s.  Pœni- 
tentiariae,  et  quidquid  in  eumdem  sensum  alias  declaratum,  statutum 
aut  stylo  Gurise  inductum  fiierit  a  se  revoari,  abrogari  uulliusque 
roboris  inposterum  fore  decerni  ;  simulque  statui  et  declarari,  dis- 
pensationes  matrimoniales  posthac  concedendas,  etiamsi  copula  in- 
cestuosa  vel  consilium  et  intentio  per  eam  facilius  dispensationem 
impetrandi  reticita  luerint,  validas  futuras:  contrariis  quibuscum- 
que etiam  speciali  mentione  dignis  minime  obstautibus. 

Dum  tamen  ob  gravissima  rationum  momeuta  a  pristino  rigore  hac 
super  re  Sanctissimus  Pater  bénigne  recedendum  ducit,  mens  Ipsius 
est,  ut  nihil  de  horrore,  quod  incestus  crimen  ingerere  débet,  ex 
fidelium  mentibus  detrahatur  ;  imo  vero  summo  studio  excitandos 
vult  animarum  curatores,  aliosque  quibus  fovendse  inter  christifide- 
les  morum  honestatis  cura  demandata  est,  ut  prudenter  quidem, 
prout  rei  natura  postulat,  efflcaciter  tamen  élaborent  huic  facinori 
insectando  et  fldelibus  ab  eodem,  propositis  pœnis  quibus  obnoxii 
ïîunt,  deterrendis. 

Datum  Romae  ex  cancellaria  S.  0.  die  25junii  1885. 

Addictissimus  in  Domino 

R.  Gard.  MONAGO. 


MONASTERIEN 

INTERPRETATIONIS  VOLUNTATIS 

Die  7  Martii  1884. 

Per  summaria  precum. 

GoMPENDiuM  FACTi.  Ganonicus  Gherardus  de  Millingen  instituit 
per  testamentum  anni  1439  Vicariam  perpetuam  in  Oppido  s.  Mar- 
tini, praecipiens  ut  Vicarius  pro  tetnpore  très  in  qualibet  bebdomada 
litaret  Missas,  servando  suis  posteris  juspatronatus.  Ordinarius  au- 
tem,  canonice  erigens  hoc  beneficium,  Vicario  perpetuo  onus  trium 
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Missarum  in  hebdomada  imposuit,  talem  esse  existimando  fundatoris 
mentem. 

Attamen  Vicarius  actualis,  descendens  ex  fundatoris  stirpe, 
unam  tautum  Missam  applicavit,  quavis  hebdomada,  ex  quo  be- 
neficium  possedit  ;  neque  declarationi  Vicarii  generalis  monaste- 
riensis  acquiescendum  duxit,  qui  eum  uuper  admonuit  de  obliga- 
tione  alias  duas  Missas  applicandi  et  omissiones  pro  prseterito  com- 
pensandi. 

Quare  Episcopus  S.  G.  G.  adivit  expostulans,  ut  quinam  sit  Missa- 
rum celebrandarum  numerus  declaretur,  simulque,  si  trium  Missarum 
obligatio  urgeat,  Vicario  succurratur,  eidem  bénigne  sanationem  de 
praeteritis  concedendo. 


DISGEPTATIO    SYNOPTIGA 

Très  Miss.^  appligand.e  videntur.  Porro  extra  omnem  dubita- 
tionis  aleam  positum  est,  conditiones  in  fundatione  jurispatronatus 
de  consensu  Ordinarii  appositas  religiose  esse  servandas,  licet  juri 
contrarias  ;  De  Luca  de  Jurep.  dise.  67  num.  9  et  10,  et  s.  Rota 
apud  Garciam  decis.  48  num.  12,  et  decis.  49  num.  2.  Jam  vero  ex 
erectionis  litteris,  superius  allatis,  satis  aperte  constituitur  Vi- 
carium  perpetuum  ad  très  Missas  infra  hebdomadam  applicandas 
teneri,  et  quidem  diebus  distinctis  et  horis^  arbitrio  Decani  et  Gapi- 
tuli  statuendis. 

Quod  si  de  una  tantum  ex  his  spécifiée  dicatur  pro  animse  suse  suo- 
rumque  suffragio  esse  applicandam,  non  exinde  sequitur,  alias  duas 
Missas  non  esse  juxta  fundatoris  generalem  intentionem  celebran- 
das,  licet  de  harum  scopo  expresse  non  caverit.  Eo  vel  magis  quod 
si  qua  est  in  allegatis  verbis  obscuritas,  ea  damnum  inferre  nequit 
juri  testatoris  et  piae  causae,  cui  favor  juris  assistit.  Licet  enim  favor 
pise  causas  non  suppléât  voluntatis  defectum,  tamen  est  considera- 
bilis  in  ordine  ad  ynagis  benignam  interpretatio7iem  in  casu  mère 
am,bigiio,  ut  monet  de  Luca  de  fid.  dise.  107  n.  14. 

Quo  vero  ad  prseteritum  omissio  missarum,  in  hypothesi  quod  hse 
juxta  dicta  volitse  a  testatore  fuerint,  compensanda  equidem  videtur. 
Res  enim  conscientise  foret,  et  stricti  juris,  quse  imo  in  damnum 
vergere  posset  animarum  ex  familia  fundatoris  in  purgatorio  pœ- 
nas  lueutium.  Nec  videtur  Vicarium  posse  se  bonge  fidei  excep- 
tione  tueri,  cum  hsec  post  Ordinarii  monitum  exulare  prorsus  de- 
Werit. 

Una  MissA  appliganda  videtur.  Verum  ex  alla  parte  Vicarius 
animadvertit,  fundationis  tabulas  unius  tantum  Missse  applicationem 
prsecipere,  de  aiiis  duabus  vero  nonnisi  diem  ethoram  celebrationis 
prsescribere,  non  vero  applicationem.  Uude  rationabiliter  argui  po- 
te st,  quod  si  fundator  voluisset,  ut  etiam  aliae  duse  Missae  applica- 
rentur,  ad  certam  intentionem,  etiam  de  ils  aperte  loquutus  fuisset. 
Ad  rem  facit  tritum  adagium  :  <'  Testator  quod  voluit  expressit,  quod 
«  noluit  non  expressit  ».  Quod  fulcitur  ex  supposito,  eoque  probabili 
fine,  quem  testator  habuisse  videtur  in  Vicariae  fundatione,  nempe, 
ut  ait  hodiernus  beneficii  detentor,  cultum  divinum  augere  et  j)opulo 
devoto  occasionem  prsebere  Sacrum  faciliter  audiendi  eo  tempore, 
quo  raro  presbyteri  celebrare  solebant. 

Dubium  si  quod  remanet  in  verborum  interpretatioue,  id  damno 
haud  esse  débet  beneficiato,  qui  notissimam  invocat  Regulam  XV 
Juris  in  VI  :   «  Odia  restringi  et  favores  convenit  ampliari  ».  Neque 
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ex  eo  quod  agatiir  de  pia  causa  urgeri  potest  obligatio.  Vulgatissi- 
mum  enim  in  Jure  est,  defectum  voluntatis  nec  a  favore  pise  causse 
posse  suppleri  ;  De  Luca  de  Test.  dise.  8  num.  6,  dise.  4  nwn.  12  De 
Légat,  dise.  32  nwn.  5  et  9. 

Praeterea  refert  hodiernus  Vicarius,  defunctum  Parochum  qui 
eum  in  beneficii  possessionem  immisit,  uti  rem  indubiam  sibi  décla- 
rasse unam  tantum  Missam  quavis  hebdomada  esse  applicandam, 
ceteras  vero  iiberse  esse  intentionis.  Accedit  quod  hanc  tenuit  sen- 
tentiam  et  tune  temporis  Vicarius  generalis  monasteriensis,  nec  non 
praedecessor  beneflciatus,  qui  unam  tantum  Missam  in  hebdomada 
applicare  solebat.  Ex  quibus  omnibus  videtur  quamdam  consuetudi- 
nem  fluere,  qu?e  cum  sit  juris  interpretativa  vim  legis  haberet  et  in 
casu  tuta  conscientia  retineri  posset. 

Geterum  licet  trium  missarum  applicatio  liquida  es  set,  tamen  quoad 
prseteritum  Vicarius  putat  se  ad  compensationem  minime  teneri. 
Eas  enim  bona  fide  omisisset,  et  interea  beneflcii  fructus  percepisse 
et  consumpsisse  quin  tamen  ditior  evaderet.  Adeoque  ad  restitutio- 
nem  non  teneri  juxta  L.  25  Sed  etsi  ff.  de  haered.  petit,  et  L.  20  ff. 
ejusd.  tit.  Agitur  enim  de  beneficio  cujus  fructus  annui  summa  900 
Marcorum  Imperialium,  seu  247  scutorum  Romanorum,  non  exce- 
dunt,  qu9e  in  oppido  prsedicto,  ipse  ait,  ad  honestam  sacerdotis  sus- 
tentationem  minime  sufficiunt. 

Et  colligi  etiam  débet  beneflciatum  ex  fundatoris  stirpe  existere, 
ideoque  cum  eo  facilius  esse  indulgendum  de  juris  rigore.  Praesertim 
cum  ipse  quoque  Ordinarius  eum  vehementer  commendet,  et  putet 
u  applicationes  omissas  esse  ex  Ecclesise  thesauro  compensandas, 
«  aut  ad  minimum  magna  ex  parte  reducendas  ». 

Hisce  praenotatis,  quaesitum  est  quodnam  esset  tribuendum  res- 
ponsum. 

Resolutio.  Sacra  G.  G.  re  perpensa,  sub  die  7  Februarii  1885, 
censuit  respondere  :  Yicarium  non  teneri  nisi  ad  unius  Missœ  ap- 
plicationem. 

Déductions  tirées  par  le  rédacteur  des  Acta  Sanctœ  Sedïs  : 

I.  In  dubiae  voluntatis  interpretationem  retinendum  est  id  quod  est 
verisimilius,  et  niagis  consonum  menti  et  fini,  quem  testator  prse 
oculis  habuisse  appareat,  dum  pium  institueret  legatum. 

II.  Regulariter  loquendo  retineri  potest,  pium  testatorem  voluisse 
Missarum  applicationem,  quando  earumdem  celebrationem  ceu  onus 
Beneficio  imposuit. 

III.  Verum  in  tliemate,  mentem  testatoris  eam  fuisse  videri,  ut 
una  tantum  Missa  applicaretur  ;  pro  qua  usus  est  verbis  praecisis  ; 
flnem  vero  celebrationis  aliarum,  illum  fuisse  ut  divinus  cultus  pro- 
veheretur,  christifideles  facilius  sacrum  audirent,  adigendo  ad  sa- 
crum litandum  praesbyteros  qui  raro  celebrare  solebant. 


IV.  —  RENSEIGNEMENTS 


I.  Nominations  capitulaires  faites  par  FEvêque  sans  le  consente- 
ment du  chapitre  (suite). 

Dans  toutes  les  questions  douteuses  d'une  haute  importance  pra- 
tique, il  importerait  de  solliciter  une  décision  authentique  ou  de  s'a- 
dresser à  la  source  même  du  droit. 

Le  Saint-Siège,  consulté  sur  le  fait  de  telle  nomination  émanant 
de  l'Evêque  sans  le  concours  du  chapitre,  déterminerait  pour  les  cas 
individuels  la  force  des  usages  reçus. 

En  attendant  cette  décision  qui  ferait  cesser  toute  incertitude 
touchant  la  valeur  des  nominations  faites  en  France  par  les  Evêques 
seuls,  nous  rappellerons  les  paroles  du  célèbre  professeur  romain 
de  Angelis,  sur  la  question  générale  des  provisions  bénéficiaies  dans 
les  églises  cathédrales  :  ((  Qusestio  est,  dit-il,  ad  quem  spectat  de 
jure  communi  provisio  canonicatuum  et  praebendarum  tum  ccclesiae 
eathedralis,  tum  ecclesiarum  collegiatarum.  Dixi  de  jure  communi; 
nam  in  his  attendenda  sunt,  ut  notant  auctores,  spêcialia  certarum 
ecclesiarum  vel  personarum  privilégia,  statuta,  consuetudines,  fun- 
dationes,  etc.,  et  hodie  textus  Concordatorum  (1).  »  Il  ne  suffit  donc 
pas  de  produire  une  décision  déclarative  du  droit  commun  ;  il  faut 
encore  prouver  qu'il  n'existe  aucun  droit  particulier.  Nous  appelons 
aussi  l'attention  sur  le  texte  de  Pitoni,  cité  par  de  Angelis,  pour  in- 
troduire une  distinction  entre  les  cauonicats  érigés  avec  les  biens  de 
la  mense  capitulaire  et  ceux  qui  auraient  été  érigés  aux  frais  de  la 
mense  épiscopale  ou  avec  les  revenus  des  bénéfices  de  libre  colla- 
tion, «  quo  casu  tota  collatio  pertinet  ad  Episcopum  absque  electione 
et  consilio  capituli  »  (2). 

Voici  ce  texte  : 

De  jure,  an  in  collegiatis  ecclesiis  Episcopus  vel  capitulum  habeat 
jus  conferendi,  fuit  accerrima  qua3stio  inter  antiques  canonistas, 
quorum  aliqui  tenebant  solidam  collationem  spectare  ad  Episcopum, 
alii  vero  contrarium  sustinebant,  uempe  eamdem  collatioaem  spec- 
tar.-3  ad  praslatum  et  capitulum  collegiatae,  sine  aliqua  Episcopi  par- 
ticipatione,  alii  quod  spectat  ad  Episcopum,  adhibito  saltem  consilio 
capituli.  In  quo  conflictu  prsevaluit  distinctio  co'>nmuniter  recepta, 
cum  qua  hodie  proceditur  in  praxi,  quod  nempe,  aut  constat  cano- 
nicatus  fuisse  erectos  de  bonis  communibus  ipsius  ecclesiae,  vel  du- 
bium  est  ex  quibus  bonis  illi  erecti  fuerint  ;  et  tune  quia  praesumitur 
in  dubio  facta  erectio  de  bonis  et  reditibus  ipsius  ecclesiae  collegiatae, 
propterea  ad  capitulum  et  praelatum  coUegiatse  spectat  solum  jus 
eligendi  seu  prsesentandi  ad  canonicatus  vacantes;  institutio  autem 
seu  jus  instituendi  omnino  spectat  ad  episcopum,  juxta  sententiam 

(1)  Praelect.  juris  can.  lib.  III,  tit.  5.  n.  24. 

(2)  H.  c. 
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Joannis  de  Lignano,  quse  fuit  recepta  tam  in  consulendo,  quam  in 
judicando,  ut  communiter  consuerunt  Panormit.  etc.  Aut  vero  cons- 
tat canonicatus  seu  praebendas  fuisse  erectas  de  bonis  mensae  epis- 
copalis  aut  de  reditibus  beneficiorum  liberae  coUatiouis,  et  tali  casu 
tota  collatio  libéra  et  absoluta  pertinet  ad  Episcopwn  ahsque  elec- 
tione  aut  consilio  capituU  collegiatae,  quemadmodum  animadver- 
tunt,  etc.  Quse  opinio  justis  rationibus  fundatur. 

Etenim  Episcopis  data  fuit  ab  initio  potestas  disponendi  de  bene- 
ficiis,  seu  ea  libère  conferendi,  cum  sit  actus  jurisdictionis  episco- 
palis.  Qu8e  régula,  licet  limitetur  quantum  ad  jus  eligendi  competens 
capitulis  ex  prœsumpta  donatione  prœbendarum  de  bonis  ecclesiœ 
collegiatœ,  ad  instar  patroni  ecclesiastici  qui  habet  jus  eligendi  seu 
praesentandi  ratione  dotationis,  attamen  cessât  hujusmodi  limitatio 
quoties  probatur  canonicatus  seu  prœbendas  non  fuisse  institutas 
de  bonis  ecclesiœ  (1).  De  Angelis  ajoute  que  cette  doctrine  est  aussi 
celle  de  Garcia,  de  Luca,  etc.,  et  que  la  Rote  a  plusieurs  fois  pro- 
noncé en  ce  sens. 


II.  Mode  discret  de  recevoir  les  dénonciations  in  re  ad  sollicita- 
iionem  spectante. 

On  nous  demande  quelques  renseignements  sur  la  question  si  dé- 
licate de  la  procédure  qui  doit  être  observée  dans  le  cas  de  «  soUi- 
citatio  ad  turpia  ». 

Une  instruction  du  Saint-Office,  en  date  du  20  février  1867,  fournit 
toutes  les  explications  désirables  sur  ce  point  ;  mais  cette  instruc- 
tion semble  entièrement  inconnue  au  respectable  ecclésiastique  qui 
nous  fait  l'honneur  de  nous  consulter;  on  peut  même  dire  qu'elle 
est  assez  universellement  ignorée.  Aussi  croyons-nous  utile  de  la 
publier  dans  un  prochain  numéro.  Toutefois,  avant  de  reproduire  ce 
grave  document,  nous  nous  hâtons  de  répondre,  en  quelques  mots, 
à  la  question  spéciale  qui  nous  était  adressée.  Cette  question  est  la 
suivante  :  Quel  est  le  mode  le  plus  discret  de  recevoir  juridi- 
quement les  dénonciations  «  contra  confessarios  sollicitantes  ad 
turpia  »  ? 

On  sait  que  le  mode  ordinaire  de  recevoir  ces  dénonciations  exige 
l'intervention  de  deux  personnes  ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de 
l'Evêque  ou  de  son  délégué,  et  d'un  notaire  chargé  d'instrumenter 
sous  la  dictée  du  délégué.  Mais  l'instruction  du  20  février  suppose 
elle-même  le  cas  où  le  délégué  épiscopal  agirait  seul,  sans  recourir 
au  ministère  d'un  notaire,  c'est-à-dire  d'un  ecclésiastique  remplis- 
sant, en  vertu  d'une  délégation  épiscopale,  l'office  d'actuaire.  «  Non 
infrequenter  occurrit  casus,  ut  confessarius  aliusve  ecclesiasticus 
vir  ab  Episcopis  (quorum  utique  haec  potestas  est)  députe tur  ad  de- 
nuntiationes  recipiendas  in  re  ad  soUicitationis  crimen  spectante 
absque  interventu  notarii  ».  Nous  donnons  ci-après  le  formulaire 
tracé  par  la  S.  Congrégation  elle-même  pour  le  cas  où  ce  mode  plus 
discret  serait  employé. 

Mais  quand  le  seul  délégué  épiscopal  intervient  sans  le  concours 
d'aucun  notaire,  l'Evêque  déléguant  ne  doit  pas  perdre  de  vue  les 
avertissements  donnés  dans  ladite  instruction  du  20  février  :  «  Qui  ad 
hoc  gravissimum  munus  viri  maxime  idonei  destinantur,  de  actu 
denuntiationis  judiciali  ratione  assumendo  instrui  debent  ac  moneri, 

(1)  Discept.  eccl.  c.  159,  n.  3  e    seq.  9. 
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ut  statim  a  recepta  denuntiatione  eam  continue  ad  ipsum  Episcopum 
a  quo  fuerunt  deputati  caute  transmittant,  neque  confecti  actus 
exeinplum  vel  vestigium  aliquod  sibi  retineant  ».  Ces  indications 
suffisent  pour  que  l'ecclésiastique  député  par  l'Evêque  pour  recevoir 
une  ou  plusieurs  dénonciations  remplisse  suffisamment  son  office, 
surtout  à  l'aide  du  formulaire  que  nous  transcrivons  ici. 

Modus  quo  recipi  debent  denuntiationes  in  re  ad  sollicitationem 
spectante,  ab  Us  qui  ad  denuntiationem  aliquam  absque  interventu 
notarii  recipiendam  delegantur. 

Die  Mensis  Anni. 

Sponte  personaliter  comparuit  coram  me  infrascripto  sistente  in 
(notabit  locum  ubi  reperitur  ad  actum  recipiendum)  ad  hune  actum 
tantum  ab  Illmo  et  Rmo  N  specialiter  delegato,  prout  ex  ejusdem 
Ordinarii  litteris  mihi  directis  et  datis  sub  die  (exprimet  quo  die 
ipsi  scriptse  fuerint  litterse)  praBsenti  positioni  alligandis,  N.  N.  (scri- 
bet  nomen,  cognomen,  patrem,  patriam,  setatem,  conditionem  et 
habitationem  personse  denunciantis  ;  et  si  hsec  religiosa  fuerit,  ex- 
primet etiam  nomen  quo  ea  vocatur  in  saeculo.  Deinde  prosequetur) 
cui  delato  juramento  veritatis  dicendse,  quod  prsestitit  tactis  SS. 
Dei  Evangeliis  (quae  manu  tangere  faciet)  exposuit  prout  infra , 
videlicet  : 

(Hic  persona  denuntians  vernaculo  sermone  declarare  débet,  se 
scire  obtentam  esse  ab  Ordinario  loci  facultatem  recipiendi  absque 
interventu  notarii,  quod  ad  suam  conscientiam  exonerandam  expo- 
situra  est,  propterea  quia  justis  de  causis  éidem  Rmo  Antistiti  se 
sistere  nequit ,  deinde  narrare  continue  débet  quœ  ad  soUicitationes 
ei  factas  attinent,  seu  verba  fuerint,  seu  scripta,  seu  actus,  accurate 
describendo  locum,  tempus,  occasionem,  vices  et  singula  adjuncta, 
necnon  utrum  in  actu  confessionis,  an  prius  vel  post  sacramentalem 
absolutionem  ea  evenerint.  Nominare  débet  coufessionalem  sedem 
et  ipsum  confessarium  soUicitantem,  et  quatenus  hujus  nomen  et 
cognomen  aut  ignoret,  aut  oblita  fuerit,  describet  accurate  illius 
personam,  omnes  distincte  characteres  notando,  itautille  recognosci 
possit.  Animadvertat  delegatus  non  esse  interrogandam  personam 
denunciantem,  utrum  consensum  ad  actum  turpem  quocumque  modo 
prsestiterit  velrecusaverit,  cum  ipsa  ad  suos  defectus  manifestandos 
non  teneatur.  Hisce  ex  scriptis  prout  narrantur,  delegatus,  quse  se- 
quuntur,  neque  aliud  prseterea  quidpiam  requiret). 

Interrogata  :  An  sciât  vel  dici  audierit,  dictum  N.  N.  (nominando 
personam)  confessarium  sollicitasse  alias  pœnitentes  adturpia?et 
quatenus,  etc. 

Respondit  :  (Notabit  responsionem,  et  si  hsec  affirmativa  fuerit, 
nomen  et  cognomen  personarum  soUicitatarum  exquiret,  et  causam 
scientise). 

Interrogata  :  De  fama  supradicti  confessarii  N.  N.  tam  apud  se, 
quam  apud  alios  ?  et  quatenus  etc. 

Respondit  :  (Responsionem  inscribet). 

Interrogata  :  An  odio  vel  amore  praefata  deposuerit,  et  super  ini- 
micitia,  aliisque  generalibus  etc.  et  quatenus,  etc. 

Respondit  :  Recte  (si  ad  propriam  conscientiam  exonerandam  de- 
nunciasse  se  dicet).  Si  a  soUicitatione  plus  uno  mense  prseterlapsum 
fuerit,  erit  etiam  interroganda. 
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Interrogata  :  Gur  tandiu  distulerit  prsefata  denunciare  proprio  Or- 
dinario  et  conscientiam  exonerare  ? 

Respondit  :  (Notabit  responsionem). 

Actus  claudatur  hac  ratione. 

Quibus  habitis  et  acceptatis,  etc.  demissus  (vel  demissa)  fuit  jura- 
tus  (vel  jurata)  de  silentio  servando  ad  novum  tactum  SS.  Dei 
Evangeliorum  (super  Evaogelium  iterum  jurabit)  et  in  confirmationem 
praemissorum  se  subscripsit  (et  si  scribere  nesciat)  et  cum  scribere 
nesciret,  prout  asseruit,  fecit  signum  crucis  (crucis  signum  calamo 
faciendum  ab  ea  exiget). 

Postquam  denuncians  se  subscripserit,  aut  crucis  signum  fecerit, 
subscribet  se  delegatus  hoc  modo  : 

Acta  bsec  per  me  N.  N.  ab  Illmo  et  Rmo  Antistite  N.  N.  ut  supra 
specialiter  delegatum. 

Integrum  deinde  actum  directe  ad  proprium  Ordinarium  delegan- 
tem  transmittat,  uua  cum  Instructione  et  litteris  acceptis,  nihil  om- 
nino  apud  se  retinendo. 

III.  Obligation,  pour  les  clerca,  de  porter  l'habit  ecclésiastique. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  lieu,  en  France,  d'insister  sur  les  pres- 
criptions canoniques  relatives  à  l'obligation  de  porter  l'habit  ecclé- 
siastique ;  néanmoins  il  n'est  pas  encore  rare  de  trouver,  dans  les 
stations  thermales  ou  en  voyage,  des  prêtres  et  même  des  religieux 
qui  s'affranchissent  de  cette  obligation  sous  les  plus  futiles  prétex- 
tes. Ils  oublient  d'abord  que  l'habit  ecclésiastique,  en  même  temps 
qu'il  commande  le  respect  de  la  part  des  autres,  oblige  aussi  celui 
qui  en  est  honoré,  à  se  respecter  lui-même  ;  ils  oublient  en  outre 
qu'en  général  ils  se  dissimulent  assez  mal  sous  un  travestissement 
qui  leur  est  étranger;  aussi  arrive-t-il  souvent  qu'on  les  reconnaît,  à 
leur  confusion.  C'est  ainsi  que,  naguère,  dans  une  station  thermale, 
un  religieux  essayait  vainement  de  se  cacher  sous  un  habit  laïc, 
assez  bizarre  ;  il  était  aussi  grotesque  au  point  de  vue  esthétique, 
que  ridicule  aux  yeux  de  tous  ;  nul  n'ignorait  son  état,  et  il  était  dé- 
daigné de  tout  le  monde,  tandis  que  d'autres  religieux  recevaient 
des  marques  universelles  de  respect. 

Il  ne  sera  donc  pas  entièrement  inutile  de  rappeler  l'ensemble  des 
prescriptions  de  l'Eglise  touchant  l'habit  ecclésiastique  ;  aussi 
croyons-nous  devoir  publier  une  excellente  dissertation  qui  a  paru 
dans  une  revue  espagnole  il  y  a  quelques  années. 

Cette  dissertation  avait  pour  objet  la  solution  d'un  cas  de  cons- 
cience qui  portait  sur  les  trois  questions  suivantes  : 

1.  Quis  debeat  esse  juxta  canonica  prœscripta  clericorum  ha- 
bitus  ? 

2.  Sub  quibus  pcenis  ab  ipso  Jure  talis  obligatio  injungatur  ? 

3.  Quœ  privilégia  istius  obligationis  incuria  amittantur  ? 

Celui  qui  était  chargé  de  résoudre  ces  questions  commence  par 
dire,  après  un  court  prologue  que  nous  omettons  : 

I 

Ad  canonicas  sanctiones,  tanquam  ad  fontes  universae  ecclesias- 
ticae  disciplinse,  confugi,  ut  elementa  cum  quibus  orationem  effor- 
marem  sedulo  perlegerem,  et  in  ipsis  super  doctrinam  enutrirer. 
Sed  ut  primum  materiam  cœpi  inspicere,  ipsa  sui  ipsius  per  se  ap- 
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paruit  magnitudo,  et  jam  tune  qusestioiiem  magni  momenti  esse  et 
vitam  ipsam  Ecclesiae  intimam  pertingentem  intellexi. 

Et  quidem  de  hac  loquuntur  materia  Sacrae  Scripturae,  Ganones 
sic  dicti  Apostolici,  celeb^rrimi  ex  Sanctis  Patribiis  Doctores,  Ponti- 
fices  Summi  ad  18,  Concilia  generalia  13,  Provincialia  150,  Synodi 
Diœcesanse  300,  caeteraque  documenta  et  fontes  disciplinse,  quas 
tanquam  in  magna  domo,  jn  corpore  universijuris,  scilicet  in  Décrète 
Gratiani,  in  Decretalibus  Gregorii  IX,  in  Glementinis  et  utrisque 
Extravagantibus,  inveniuntur. 

Quod  vero  attinet  ad  novissimum  jus  in  particulari,  in  promptu 
sunt  Sacrosancti  Goncilii  Tridentini  décréta,  Brèves  et  Bullae  ponti- 
ficise  et  concilia  provincialia  et  Synodalia  ad  mentem  Tridentini  cele- 
brata,  in  quibus  omnibus  hac  de  re  disciplinaria  omnigena  sapientia 
législative  disponitur,  et  constanter  quod  melius,  quod  opportunius 
semper  fuit  prœceptive  insinuatur. 

De  auctoribus  doctrinalibus,  cseteris  omissis,  praeter  Benedictum 
XIV,  qui  partim  législative,  partim  doctrinaliter  rem  disciplinariam 
in  Institutionibus  et  Sjmodo  Diœcesana  et  in  suo  BuUario  pêne  in 
universum  tractavit,  consulendi  fuerunt  etiam  Devoti,  Soglia  et  Be- 
rardi  ca3terique,  quos  brevitatis  causa  omittere  oportebit. 

Sed  eo  successu  hsec  opéra  summatim  debui  perlegere,  ut  mihi 
absque  dubio  ab  initie  semper  apparuit  materiam,  de  qua  agitur,  uni- 
versam  disciplinam  pervadere,  cum  pêne  universi  juris  fontes  de 
bac  ipsa  re  egisse  constant.  Ex  quo  proinde  intellexi  mihi  multum 
esse  adlaborandum  ut  reliquis  omissis,  quae  opportuua  essent  et  ad 
rem  convenientia,  summa  cum  cura  seligerem,  ita  ut,  non  ea  quae 
dicturus  essem,  sed  quae  relinquenda  erant,  ego  sœpissimecogitarem. 

II 

Sed  magnus  ille  ecclesiae  Doctor,  Sanctus  Hieronymus  methodum 
convenientem  aperuit  et  viam  faciliorem  monstravit,  qua  possem  eo 
securius  incedere  quanto  convenientius  materiam  pertractare,  cujus 
verba  a  Gratiano  transcripta,  can.  7,  caus  12,  quaest,  1.,  ita  exiben- 
tur  :  u  Duo  sunt  geuera  Ghristianorum.  Est  autem  unum  genus, 
quod  mancipatum  est  Divine  offlcio,  et  deditum  contemplationi  et 
orationi  ab  omin  strepitu  temporalium  cessare  convenit,  ut  sunt 
Glerici  et  Dee  devoti,  videlicet  conversi  qui  a  voce  graeca  cleros^ 
latina  sors,  Glerici  vocantur,  id  est  sorte  electi  ;  omnes  enim  in  sues 
Deus  elegit.  Aliud  vero  genus  est  Ghristianorum,  ut  suntlaici,  gr^ce 
laos  vel  idiotœ,  latine  pepulus,  et  ii  sunt  reliqui  ».  Ergo  a  nobis  eli- 
gendum  est  primum  Ghristianorum  genus,  «  enim  de  veste  clericali 
tractatur  ».  Hac  prima  sectione  facta,  alias  etiam  inducere  consonum 
erit,  preut  rei  natura  postulat. 

Et  re  quidem  vera  in  illis  primi  generis  hominibus,  sicut  in  caste- 
teris  omnibus,  duo  inveniuntur  elementa,  anima  scilicet  et  corpus, 
proptereaque,  cum  sit  horum  unicuique  sua  elementa  virtutum,  ca- 
nones  ecclesiastici  et  sacrosanta  concilia  de  vita  et  honestate  cleri- 
corum  sermonem  saepissime  instituerunt,  in  quibus  non  tantum  de 
scientia  et  virtute,  set  etiam  de  conversatione,  occupatione,  gradu, 
incessu  et  habitii  Clericorum  civili  tractatur  :  non  enim  solum  de 
interiori,  sed  etiam  de  exteriori  vita  a  nobis  semper  est  curandum, 
cum  in  utraque  sanctitas  sacerdotalis  consistât,  ex  auctoritate  S.  An- 
selmi,  quam  affert  Gratianus,  can.  118,  caus.  12,  quaest.  1  :  «  Qui  non 
servat  sanctitatem  foris,  dimidius  cecidit  ;  si  vero  intus  habuerit  si- 
mulatiouem,  lotus  cecidit  ». 
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Videamus  ergo,  P.  G.,  et  magnam  impendamus  curam,  ne  dimidii 
videamur  cecidisse,  si  prseter  saiictitatem  interiorem,  sanctitatem 
etiam  foris  non  servamus,  ita  ut  in  verba  Goncilii  Toietani  4  oculos 
convertere  debeamus  ita  praecipientis  :  «  Gonscientiam  puram  apud 
Deum  nos  habere  oportet,  apud  homines  famam  optimam  custodire, 
utjuxta  prseceptum  Apostoiicum,  non  tantum  coram  Deo,  sed  etiam 
coram  hominibus  vitae  sanctae  testimonium  habeamus.  Ex  cludatur 
omnis  nefanda  suspicio,  ne  detur  ssecularibus  obtrectandi  locus  ». 

Praeterea,  nuUus  est  bic  sermo  instituendus  de  vestibus  sacris,  de 
quarum  forma,  colore  et  materia  auctores  ;  et  de  quarum  benedic- 
tioue,  Benedictus  XIV  cum  adhuc  in  minoribus  esset,  Episcopus  Bo- 
uoniensis  in  sua  Institutione  vigesima  prima,  fuse  eteleganter  trac- 
ta vit.  Earum  antiquissimus  usus  in  Ecclesia  fuit,  et  ab  ipsa  Aposto- 
lorum  setate  procedens,  ab  eodem  Benedicto  .judicatur,  ut  videre  est 
ex  liturgia  S.  Jacobi,  unde  Hieronymus  dicit  :  «  Habet  religio  di- 
vina  alterum  habitum  in  ministerio  altaris,  alterum  usu  vitaque 
commun i  ». 

Habitum  autem  altaris  sive  sacra  anathemata  deaurata  esse  et 
«irciimamicta  varietate  ex  Eusebio  eruitur,  enim  lib.  3,  de  vita 
Constant,  ait  «  Dici  non  posse  quot  quantisque  ornamentis,  partim 
ex  auro  et  argento,  partim  ex  gemmis  templum  illud  Imperator  ve- 
nastarit'».  «  Et  hsec  quidem  ornamenta  fuere,  episcopis  orarium,  an- 
nulus  et  baculus,  presbyteris  orarium  et  planeta,  diaconis  orarium 
et  alba.  »  G.  Toletano  4,  c.  28. 

Denique  nec  de  civilibus  clericorum  vestibus  omnium  tractamus, 
nam  nihil  de  pontiflciis,  cardinaliciis,  episcopalibus  et  caeteris  in  di- 
gnitate  magistratuum  degentium  vestibus  agendum,  sed  praecipue  et 
fere  unice  de  vestibus  clericorum  nuUam  in  ecclesia  magistraturam 
exercentium. 

Et  hoc,  auspice  Deo  0.  M.,  agemus,  bipartita  oratione  ;  nam  primo 
quae  geueraliter  prsecepta  sunt,  non  undequaque  ex  materia  solum, 
sed  ex  ordine  chronologico  in  médium  afferemus  ;  postea  vero,  ex 
spécial!  doctriua,  praecipue  tamen  ex  nostris  Synodalibus,  ut  conde- 
cet,  triplicem  quasstionem  expr^jactis  resolvemus,  a  Goncilio  tamen 
Tridentino  incipiendo,  tanquam  termine  adquem  in  prima,  et  tanquam 
termine  a  quo  in  secunda  dissertatiouis  parte. 

III 

Sed  cum  nullum  hac  de  re  testimonium  latissimum  afferri  possit, 
quam  illud  ipsius  Goncilii  Tridentini,  quod  qusestionem  discretius 
pertractet,  ad  verbum  transcribeudum  esse  censui  :  sic  in  sessione 
14,  can.  6,  de  Reformat.  «  Quia  vero  et  si  habitus  non  facit  Mona- 
ehum,  oportet  tamen  Glericos  vestes  proprio  congruentes  ordini 
semper  déferre,  ut  per  decentiam  habitus  extrinseci  morum  hones- 
tatem  intrinsecam  ostendant.  Tanta  autem  hodie  aliquorum  inolevit 
temeritas,  religionisque  contemptus,  ut  propriam  dignitatem  et  ho- 
norem  clericalem  parvipendentes,  vestes  etiam  publiée  déférant  lai- 
cales,  pedes  in  diversis  ponentes,  unum  in  divinis,  alterum  in  car- 
nalibus  »  et  reliqua  quae  postea  afferentur  ;  quod  quidem  convenit 
cum  cap.  1,  sess.  22,  et  can.  12,  sess.  24,  ejusdem  Gonc.  Trid. 

Glerici  ergo  ex  prsecepto  Sancti  Goncil.  Trid.  vestes  suo  ordini  con- 
venientes  semper  déferre  debent.  Sed  quaeritur  hic  peropportune 
quidem  ;  qusenam  erit  forma,  materia  et  colores  harum  vestium, 
quippe  quod  Gonc.  Trid.  nihil  taxative  de  hisce  rébus  fundaverit  ? 
Sed  Gonc.  Trid.  hoc  generali  prsecepto  semel  statuto  unicuique  Epis- 
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copo  ejusdem  executione  mandavit,  his  verbis  :  «  Juxta  ipsius  Epis- 
copi  ordinationem  et  mandatum  »  ;  ex  quo  congruenter  deduxit 
Sanctissimus  Benedictus  XIV  cap.  8,  lib.  11,  de  Synodo  Diœcesana, 
u  clericos  episcoporum  edicto  contravenientes  suam  idcirco  contu- 
maciam  excusare  non  valere  ex  eo  quod  Tridentinum  vestes  talares 
non  meminerit.  Siquidem  non  ipsorum,  sed  Episcoporum  judicio 
standum  a  Tridentino  permittitur,  de  vestibus  ordini  convenientibus». 

Et  re  (juidem  vera  concilia  nationalia,  provincialia  et  Diœcesana 
post  Tridentinum  celebrata,  vestem  talarem  edicere  non  dubi- 
tarunt. 

Synodus  Mediolanensis  tit.  1,  part.  4,  u  vestibus  non  sordidis  aut 
inquinatis  nec  dilaceratis,  sed  mundis  et  ad  talos  descendentibus 
ordinique  suo,  juxta  provincialia  nostra  décréta  congruentibus  in- 
duatur  »  ;  a  qua  forma  jam  minime  recedendum,  sicut  a  colore  nigro 
qui  prsescriptus  invenitur  in  primo  Mediolanensi  a  S.  Car.  Borromœo 
coacto:  ((  color  tantum  niger  adhibeatur  nisi  fortasse  alium  colorem 
requirat  dignitatis  gradus  ».  Quod  circa  ait  Thomassinus.  De  vet.  et 
nov.  dise.  Ecc,  par.  1,  lib.  2,  c.  51,  sub.  num.  6.  «  Post  Synodos 
Tridentinam  et  Mediolanensem  rara  prohibitio  rubei  coloris  viridis- 
que,  quod  absolutissime  jam  prseciperetur  nigra  vestis  et  in  moribus 
induceretur  ».  Ita  etiam  de  habitu  abEpiscopo  designando,  Synodus 
Mechlinensis,  1607,  tit.  18,  cap.  4,  t.  10,  coll.  Hard. 

Sed  fortasse  quis  qu^ret  ;  unde  hsec  forma?  Mihi  legenti,  et 
idem  vobis  accidisse  reor  manifeste  statim  apparuit  populos  He- 
braeum,  Romanum,  ^gyptium  et  cœteros  quos  inter  Ghristus  Domi- 
nus  noster  suum  prsedicavit  Evangelium  et  Apostoli  propagaverunt, 
vestem  talarem,  plus  minusve  protractam  semper  usos  esse,  quse 
proinde  hsec  fuit  et  alla  esse  non  potuit  vestis  usitata  populo  chris- 
tiano  priorum  seculorum,  et  proinde  hsec  etiam  fuit  propria  vestis 
clericorum  ;  etenim  aliam  ac  differentem  vestem  minime  absque 
dubio  sacris  ministris  primis  illis  temporibus  fuisse,  tribus  rationi- 
bus  prsecipue  Selvagius  in  suis  Institutionibus  ostendit,  lib.  1.  tit. 
28.  «  Primum  quia  saevientibus  tempère  persecutionum  contra  Ec- 
clesiam  tyrannis,  si  Gierici  distinctas  a  laicis  gestassent  vestes, 
ultro  se  persecutoribus  objecissent.  Gum  illi  igitur  declinare,  quoad 
possent,  procellam  studerent,  ac  sese  populo  pascendo  servare, 
communibus  cseterorum  vestibus  utebantur.  Deinde  quia  Dionisius, 
auctor,  ut  fertur,  Hierarchiœ  Ecclesiasticœ,  describens  habitum  et 
tonsuram  monachorum,  ne  verbum  quidem  habet  de  vestibus  cleri- 
corum. Demum  vero,  quia  Gaelestinus  Papa,  initio  saec.  5,  Episcopis 
provincise  Narvonensis  et  Vienuensis  subscribens,  quosdam  cleri- 
cos in  communi  veste  aliquam  novitatem  intentantes,  vehementer 
reprehendit.  » 

Quod  si  in  ?ntiquis  ecclesiasticis  monumentis,  vestes,  tunica  sive 
dalmatica,  lacerna  sive  birrum,  linea,  colubium,  etc.,  inveniuntur, 
hsec  cum  Thomassino  vestes  clericis  cum  laicis  sunt  communes  di- 
cendae. 

Quinque  ergo  prioribus  Ecclesise  seculis  fere  perdurantibus,  ves- 
tis talaris  certissime  clericis  et  laicis  communis  fuerunt. 

IV 

Sed  quaedam  alia  quaestio  incidenter  cadit  et  obviam  venit.  NuIIa 
ergo  statuta  differentia  cléricales  inter  et  laicales  vestes  ?  Et  magna 
quidem,  quamvis  non  ex  forma  et  colore,  sed  ex  materia  et  mo- 
destia.  Enim  Synodus  Garthaginensis  4,  anno  398  celebrata,  can. 
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45,  ait  :  «  Glericus  professionem  suara  et  in  Jiabita  et  in  incessu 
probet.  » 

Hieronimus  in  epistola  ad  Demetriadem,  ipsam  laudat,  «  quod  pro 
gemmis  et  serico  et  exquisitis  epulis  appetierit  jejunium,  laborem, 
asperitatem  vestiiim  ;  et  quod  omnem  corporis  cultum  et  habitum 
saecularem  quasi  propositi  sui  impedimenta  projecerit,  ut  vili  tunica 
indueretur  et  viliori  pallio  tegeretur.  »  Haec  de  virgine,  quid  de  cle- 
ricis  dicturus  esset  S.  Hieronimus? 

Idem  Sanctus  Doctor  epistola  secunda  ad  Nepotiauum  ;  «  Vestes 
pullas  feque  devita  ac  candi das  ;  ornatus  et  sordes  pari  modo  fu- 
giendae  suiit,  quia  alterum  delicias,  alterum  gloriam  redolet.  » 

Salvius,  sec.  5.  scriptor,  ait:  »  Quidam  sub  religiouis  titulo  a 
religione  dissentiunt,  et  habitu  magis  reliquere  seculum  quam 
sensu.  » 

Igitur  prseter  liane  notatam  differentiam,  vestes  talares  laicos  in- 
ter  et  clericos  fuerunt  communes. 


(c  Attamen  nemo  iuficiabitur,  ait  Benedit.  XIY,  loco  prius  lau- 
dato  ;  insequoitibus  sâeculis  cœpisse  clericos  etiam  in  exteriori 
cultu  a  laicis  discerni.  )> 

Sanctus  Gregorius  Turoneusis,  sec.  6  :  «  Merovechus  tonsuratus 
est,  mutataque  veste,  qua  clericis  uti  mos  est,  presbyter  ordi- 
natus.  » 

Sanctus  Gregorius  Magnus,  lib.  6,  Epist.  11  :  «  Dum  ad  ecclesiasti- 
cum  habitum  veniunt...  Dum  in  ecclesiastico  habitu  non  dissimiliter, 
quam  vixerant,  vivunt,  nequaquam  student  sœculumfugere,  sed  mu- 
tare  ».  Synodus  Trullaua  sseculo  2,  canone  27  :  «  Nullus  eorum  qui  in 
Gleri  catalogum  relati  sunt,  vestem  sibi  non  convenientem  induat, 
neque  in  civitate  degens,  neque  iter  ingrediens,  sed  utatur  vesti- 
bus,  quse  iis,  qui  in  Glerum  relati  sunt,  attributa  fuere.  Si  quis  au- 
tem  taie  quid  fecerit,  una  septimaua  segregetur  »  Synodus  liptinen- 
sis,  sec.  8  :  «  Decrevimus  quoque  ut  presbyteri  vel  diaconi  non  sagis 
laicorum  more,  sed  casulis  utantur  ritu  servorum  Dei.  »  Synodus 
romana,  a  Zacliaria  Papa  sec.  etiam  8.  celebrata,  cap.  3  :  «  Ut  Episco- 
pus,  Presbyter  et  Diaconus  seculari  indumento  minime  utantur,  nisi 
ut  condecet,  tunica  sacerdotali.  » 

Et  ut  brevius  hanc  perdifficilem  enumerationem  contraxerim,  eo 
res  progressa  est,  ut  clerici  non  jam  longas  sed  longissimas  vestes 
et  huraum  verrentes  usque  per  luxuriam  portaverint  ;  ita  enim  Gon- 
cilium  Tolentanum,  car.  2,  anno  1324  :  «  Nullus  clericus  supertuni- 
cale  vel  tabardum  déférât  ita  longum,  quod,  si  ad  pedes  pertingat, 
nuUatenus  tamen  per  terram  trahatur,  cum  hoc  non  honestas,  sed 
superfluitas  et  indecentia  censeatur.  » 

Ergo  ante  Goncilium  Tridentinum,  ut  mihi  videtur  evidenter,  os- 
tendi  talarem  propriam  fuisse  clericorum  vestem. 

VI 

Sed  quonam  consilio,  quonamque  eventu  hoc  totum  factum  esse 
cogitare  debemus  ?  Si  judicium  proprium  efformare  liceret,  dicere- 
mus  equidem  vestem  clericalem,  scilicet  talarem,  propriam  esse  cle- 
ricis ac  differentem  a  secularibus  ;  sed  non  hoc  ideo  dicendum  est, 
quia  nos  certe  mutavimus  nostras  olim  vestes  :  sed  e  contra,  vesti- 
bus  secularibus  immutatis,  nostratibus  iDdumentis  nos  contenti  fui- 
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mus  ;  ergo  statuta  differentia  non  a  parte  nostra,  sed  ab  alia  parte 
perhibetur  facta  ;  non  mutatio  vestium,  sed  alteratio  relationis  ;  non 
novitas,  sed  antiquitas  ;  non  exceptio  est,  sed  régula. 

Et  hoc  quidem  deducitur  ex  propositis  quaestionibus  a  Selvagio  et 
Benedicto  XIV.  Scilicet  barbaris  undequaque  sec.  5.  Imperium  Ro- 
manum  incursantibus  et  breviorem  vestem  deferentibiis,  seculares 
ad  barbaros  mores  defecerunt,  Glericis  vestem  romanam  uti  etiam 
latinum  sermonem  retinentibus  et  servantibus  ;  et  sic  Ecclesia  Ca- 
tholica  suam  supernaturalem  missionem  cœpit  adimplere  servandi 
et  condiendi  ad  futuras  generationes,  quod  ab  antiquo  ad  novum 
mundiim  reliquum  esset,  ad  eam  scilicet  setatem  disponendam, 
quae  appellari  consuevit  scieniiaruni^  artium  et  litterarum  renas- 
centia. 

VIII 

Quod  autem  attinet  ad  qualitates  vestium,  hsec  generatim  prœ- 
cepta  sunt. 

Sanctus  Hieronymus  ad  Nepotianum  :  «  Vestes  puUas  seque  de- 
vita...  » 

Synodus  Narvonensis,  cap.  1  :  <(  Nulhis  clericorum  vestimenta  pur- 
purea  induat,  quse  ad  jactantiam  pertinet  mundialem,  non  ad  religio- 
sam  dignitatem,  ut  sicut  est  devotio  in  mente,  ita  et  ostendatur  in 
corpore.  » 

Goncilium  Lat.  2,  cap.  3  :  «  Neque  in  superfluitate,  scissura 
aut  colore  vestium  intuentium  offendant  aspectum  Episcopi  et  Glo- 
rici.  » 

Synodus  Melfitana,  can.  13  :  u  Scissis  vestibus  clericos  abuti  ulte- 
rius  prohibuit,  et  ne  pomponis  exuviis  induantur.  » 

Synodus  Valentina,  sess.  3,  tit.  3,  can.  13  :  «  Talem  vestem  in  ec- 
clesiasticis  viris  cupit  sancta  Synodus,  ut  neque  pannosi  aut  laceri 
sint  neque  vestibus  exquisita  arte  confectis  utantur  ;  sed  ea  indu- 
menta,  quse  animi  quietem  aut  modestiam  promittant.  » 

Eadem  Synodus  Valentina,  sicut  et  Arandensis  et  Gompostellaua, 
eodem  cap.  perbelle  ait:  «  Ut  in  sacris  ordinibus  constituti  vestibus 
utantur  talaribus  non  rubei  coloris  aut  viridis,  sed  nigri  vel  eorum 
quos  honestus  eccclesiasticorum  usus  admisit.  Scissis  non  utantur 
calceis,  in  subuculis  coUaria  rugata  minime  déférant,  nec  adclita- 
menta  illa  sinuosa  extremitati  manicarum  subuculae  adjungant.  » 

Ergo  talaris,  quod  a  talo,  vel  a  contactu  ossis  tali  exuberantis,  ut 
ait  Benedictus  XIV,  modesta,  clausa,  nec  nimis  stricta,  neque  fim- 
briata,  et  rugosa,  et  sinuosa,  neque  serica,  coloris  vero  numquam 
purpurei,  viridis,  albi  aut  splendentis,  sed  quod  animi  demissionem 
prseseferat,  débet  esse  generatim  clericorum  vestis  ;  ita  ut  suo  tem- 
pore  diceret  de  Augustinis  Glericis  Possidonius  :  «  Ex  moderato  et 
competenti  habitu  erant,  nec  nitida  nimis,  nec  abjecta  plurimum  ; 
quia  ex  ils  plerique  vel  jactare  sese  insolenter  homines  soient,  vel 
adjicere  ex  utroque,  non  quae  Jesu  Ghristi,  sed  quse  sua  sunt,  quse- 
rentes.  » 

Ex  quo  testimonio,  sicut  ex  illo  S.  Hieronymi  paulo  antea  laudato, 
sequitur  quosdam  esse,  etiam  inter  clericos,  discolos,  qui,  more 
Diogenis,  et  ipsos  vere  Diogenes,  aut  pannosas  et  laceras,  aut  ab- 
jectas  et  sordidas  vestes  perferre  etostentare  minime  dubitant,  sub 
specie  quidem  modestise,  si  illis  prsebeatur  assensus,  sed  ut  nobis 
videtur,  diabolica  insinuante  superbia,  enim  ut  quidam,  ait  etiam  in 
luctuosis  potest  essejactantia. 
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Quantum  ad  me  attinet,  clicam  ingénue,  charissimi  fratres,  cum  in 
mediis  consistât  virtus,  si  inter  extrema  tamen  eligere  fortassis  es- 
set  necessarium,  ego  absque  dubio  objectas,  laceras  et  sordidas 
vestes  clericis  confratribus  nunquam  eligerem. 

Sed  ut  brevius  ab  ipsis  decretis,  quae  législative  sunt  prolata,  et 
commodius  me  expediam,  et  palam  tanquam  in  synopsi  omnis  ma- 
teria  vobis  appareat,  illa  absque  uUo  commentarii  offendiculo  dein- 
ceps  gradatim  proferam  Gen.  37,  3,  loquitur  de  tunica  polymita  quse 
in  vers.  23,  etiam  appellatur  talaris,  ad  cujus  normam  vestit  civilis 
nostra  esse  débet. 

Et  sit  canones  semper  prsescripserunt. 

Gap.  3.  Dist  23  Omne  insumitur  in  conversatione  clericorum  praes- 
cribenda. 

Gap.  21.  «  Glerici  prohibentur  comam  nutrire.  » 

Gap.  22.  ((  Etiam  inviti,  ab  Archidiacono  tondeantur,  qui  comam 
nutriunt.  » 

Eodem  Gap.  «  Vestimenta  etiam  vel  calceamenta,  quas  non  de- 
ceant,  minime  uti  et  hahere  liceat.  » 

Gap.  22.  ((  Si  quis  ex  clericis  relaxaverit  comam,  sit  anathema.  » 

Gap.  5.  Dist.  41.  u  Temperantiaciborum  et  vestium  praecipitur.  <<■ 

Gap.  6.  Ex  S.  Greg.  «  Sub  specie  virtutis  se  vitia  ingerunt.  » 

In  eodem,  Gratianus.  «  Ssepe  se  vitia  esse  virtutes  mentiuntur,  ut 
teuacitas  parcimonia,  effusio  largitas,  crudelitas  zelus  justitiae,  re- 
missio  pietas  velit  videri.  » 

Gap.  8.  ((  Glericus  professionem  suam  et  habitu  et  incessu  probet, 
et  ideo  nec  vestibus  nec  calceamentis  decorem  quaerat.  ^) 

Et  iiltimo  paragrapho.  «  Sicut  ergo  in  cibis  mores  eorum  cum  qui- 
bus  vivimus,  observare  monemur,  sic  et  de  indumentis  intelligen- 
dum  est,  » 

Pr^eterea  caus.  21  Quaest.  4,  tota  de  veste  versatur.  » 

Gan.  1.  «  Gorripiantur  clerici  qui  uuguentis  et  claris  vestibus  et 
l'ulgidis  lasciviunt.  » 

Gan.  2.  «  Glerici  sive  in  itinere  ambulantes,  sive  alibi  degentes, 
congruis  sibi  vestibus  utantur.  » 

Gan.  3.  «  Non  secularibus  vestibus,  sed  ordini  suo  convenientibus 
utantur. 

Gan.  4.  «  Extra  domum  sine  proprio  ornatu  sacerdotes  non  appa- 
reant.  ^) 

Gan.  5.  «  Gareant  beneficiis  ecclesiasticis,  qui  corripi  ab  Episcopis 
contemnunt  super  tonsura,  superfluitate,  scissura  aut  colore  ves- 
tium. » 

Et  in  eodem  décrète  plurima  passim. 

In  decretalibus  vero  Gregorii  IX  lib.  3  tit.  1,  de  vita  et  honestate 
clericorum,  prsefatum  canonem  repetit  in  can.  4.  u  Si  quis  ex  cleri- 
cis comam  relaxaverit,  anathema  sit.  » 

Gan.  5,  ex  Gonc.  carthaginensi  desumpto.  «  Glericus  neque  co- 
mam nutriat  neque  barbam.  » 

Gan.  7,  repetit  etiam  can.  22  paulo  ante  laudatum.  «  Glerici  etiam 
inviti,  etc.  » 

In  sexto  vero  Decretalium  lib.  3,  tit.  1,  de  vita  et  honestate  cleri- 
corum eadem  fere  statuta  inveniuntur. 

Verum  quod  proprius  et  districtius  reperiri  potest,  est  cap.  2, 
Glement.  lib.  3,  sub  eodem  titulo  ;  punit  enim  in  Gonc.  Vienn.  ca- 
none  fundato,  clericos  omnes,  sive  tonsuratos  sive  in  aliquo  majori 
vel  minori  ordine  constitutos,  sive  non  dignitatem,  personatum  sci- 
licet,  privatione  beneficii,  inhabilitatione  et  cœteris  in  jure  conteu- 
tis,  quivestem  clericalem  et  tonsuram  renuunt  perferre. 
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VIII 

GoroDidis  gratia,  aliqua  circa  tonsuram  et  coronam  clericalem 
liceat  praemittere  ;  enim  scitu  dignum  est  taies  coronam  et  tonsu- 
ram cum  veste  simul  habitum  civilem  constituere,  ex  quo  nostra 
dignitas  et  status  dignosci  perhibeatur  ;  ut  ait  Benedic.  XIV,  Syn. 
Diœc.,  lib.  9,  14  :  «  Quisque  prsesumitur  talis,  qualis  ex  habitu  esse 
dignoscitur. 

Gonc.  Aquilejense  (1595)  de  vita  et  honestate  Glericorum  : 

«  Habitum  clericalem  eum  esse  declaramus,  qui  veste  talari  et 
tonsura  constat  :  si  ex  duobus  alterum  desit,  dicimus  clericalem  ha- 
bitum integrum  non  esse.  » 

«  Quod  ad  coronam  et  tonsuram  vero  attinet,  sive  earum  origo  sit 
e  moribus  Nazarseis  desumpta,  ut  placet  S.  Isidoro  :  sive  usitata  pri- 
mum  Beato  Petro,  Apostolorum  Principi,  ut  Venerabilis  Beda  tradi- 
dit  :  sive  ab  ipso  Beato  Petro,  cujus  caput  Ghristum  in  Antiochia 
prsedicantis  inimici  nomini  Ghristiaui  in  ignominiam  abraserunt,  ut 
fert  S.  Germanus  :  vel  ex  facto  in  Actibus  Apostolorum,  cap.  8,  des- 
cripto,  ut  aliis  [placet:  vel  ex  pœnitentibus  et  monachis,  quorum 
consuetudinem,  humilitatis  causa,  postea  sequuti  sunt,  Glerici,  ut 
fertThomassinus  :  et  quaecumque  sint  mysticae  significationes,  quse 
illis  assignantur,  et  major  sit  aut  minor  tonsura,  et  minor  aut  ma- 
jor corona,  ut  consuetudo  ferat,  hsec,  ut  mihi  videtur,  duae  regulse 
sunt: 

1.  Gorona  sit  patens  et  rasa,  ex  forma  minoris  ad  majorem  hos- 
tiam,  secundum  ordinem  et  dignitatem. 

2.  Tonsura  sit  prudens,  nec  louga  nimis,  velut  liistriones,  qui  co- 
mam  nutrire  noscuntur,  nec  nimis  rasa,  ne  forte  cutim  nonprotegat, 
et  clericus  ridiculus  miles  gregarius  videatur. 
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I.  _  LES  PRINCIPAUX  CANONISTES  DU  XVIII^ 

SIÈCLE 

PICHLER,   RIGANTI,   URSAYA,   GATALANO 

I.  Pichler.  Aux  noms  illustres  de  Schraalzgrueber  et  de 
Schmier,  nous  devons  associer  celui  de  Pichler,  leur  con- 
temporain et  leur  émule  :  ce  canoniste  fut  une  des  gloires 
de  la  Compagnie  de  Jésus  au  XVÎIP  siècle,  et  son  Jits  ca- 
nonicum  peut  être  utilement  consulté,  même  après  les  sa- 
vantes et  lumineuses  expositions  de  Schmalzgrueber,  de 
Keiffenstuel  et  de  Schmier. 

Nous  avons  déjà  signalé  et  nous  devons  rappeler  ici  une 
classification  générale  des  écrits  publiés  sur  la  jurispru- 
dence sacrée  :  les  uns  consistent  en  des  explications  sy7i- 
thêtiques  du  Corpus  juris  ;  les  autres  en  des  commen- 
taires sur  les  divers  chapitres  du  dit  Corpus  juris,  c'est-à- 
dire  en  des  expositions  qu'on  pourrait  appeler  analytiques. 
Les  premiers  concernent  surtout  l'enseignement  ;  les  autres 
ont  pour  but  soit  de  résoudre  les  cas  pratiques  ouïes  difficul- 
tés dans  Tapplication  du  droit,  soit  d'élucider  les  textes  plus 
ou  moins  obscurs.  A  cette  dernière  catégorie,  nous  devons 
aussi  rapporter  les  ouvrages  qui,  comme  ceux  de  Riganti, 
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d'Ursaya,  etc.,  ont  pour  objet  ou  une  question  spéciale  ou 
divers  points  litigieux.  Pichler  appartient  surtout  à  la  caté- 
gorie des  maîtres  dans  renseignement,  et  son  Jus  canoni- 
cum  est  une  exposition  synthétique  de  l'ensemble  du  droit 
sacré. 

Vite  Pichler  naquit  en  1670  à  Perkhoven  en  Bavière. 
Après  avoir  exercé  pendant  quelque  temps  le  ministère 
pastoral,  il  entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  où  ses  ta- 
lents le  firent  bientôt  remarquer  et  le  désignèrent  pour 
enseigner  successivement  la  théologie  polémique  à  Augs- 
bourg  et  le  droit  canonique,  d'abord  à  Dilengen,  ensuite  à 
Ingolstadt;  il  devint  ensuite  préfet  des  études  à  l'univer- 
sité de  Munich,  et  mourut  le  15  février  1736,  une  année 
après  son  illustre  confrère,  Schmalzgrueber,  dont  il  occupa 
la  chaire.  Nous  devons  même  noter  ici  que  le  censeur  du 
principal  écrit  de  Pichler  fut  ce  même  Schmalzgrueber, 
alors  chanceher  de  la  faculté  de  Dilengen.  Le  savant 
jésuite,  digne  successeur  de  Schmalzgrueber,  débuta  par 
quelques  ouvrages  polémiques  contre  le  protestantisme  : 
le  premier  de  ces  ouvrages  fut  son  Examen  polemicum 
super  Augustana  confesslone^  publié  en  1708;  le  deuxième, 
qui  parai  l'année  suivante,  fut  un  traité  de  Tinfaillibilité 
pontificale  :  Papatus  nunquam  errans  in  ]3'y'0];)onendis 
fidei  articulis.  (le  fut  aussi  en  1709,  qu'il  mit  au  jour  une 
réfutation  directe  du  protestantisme  sous  ce  titre  :  Luihe- 
ranismiis  constanter  errants  in  prhnis  fidei  principiis. 
Nc'us  pourrions  énumérer  d'autres  écrits  polémiques  ;  mais 
tous  ces  ouvrages  ont  été  réunis  en  corps  de  doctrine  et 
constituent  le  Cursus  theologiœ  polemicœ  universœ,  pu- 
bhé  en  1713,  et  qui  est  une  véritable  somme  de  théologie 
polémique  contre  la  réforme. 

Mais  Fouvrage  sur  lequel  nous  voulons  spécialement  ap- 
peler Fattention,  est  le  Jus  canonicum  secundmn  quinque 
decretalium  iihdos  Gregorii  IX  explicatuni,  auquel  l'au- 
teur a  ajouté  une  partie  pratique  sous  le  titre  de  Decisiones 
casuuYYi  ad  singulos  decretalium  titulos,  1728.  Les  diverses 
éditions  de  cet  ouvrage  n'ont  pas  toujours  eu  le  même 
titre,  ce  qui  a  donné  lieu  à  certaines  énumérations  inexac- 
tes des  écrits  de  Pichler.  Ainsi  la  Summa  jurispruden- 
tiœ  universœ^  et  le  Candidatus  jurisprudentiœ  sacrœ 
sont  des  éditions  diverses  du  même  ouvrage.  Le  Jus  cano- 


—    355    — 

nicum  est  une  exposition  claire,  nerveuse  et  complète  d& 
tout  le  droit  sacré,  d'après  Tordre  des  Décrétales  ou  seloa 
la  méthode  universellement  reçue  dans  les  écoles  de  juris- 
prudence canonique.  On  peut,  disions-nous,  consulter  cette 
exposition,  même  après  Pirhing,  Reiffenstuel  et  Schmaîz- 
grueber,  car  Pichler  s'attache  à  préciser  certains  points 
de  doctrine  laissés  plus  ou  moins  dans  l'ombre  par  ses  de- 
vanciers :  il  est  d'ailleurs  plus  concis  que  ces  auteurs, 
c'est-à-dire,  plus  élémentaire,  pour  employer  une  expres- 
sion très  usitée  aujourd'hui  et  qui  rend  mieux  notre 
pensée. 

Voici  comment  Schmalzgrueber  appréciait  cet  ouvrage  : 
Ces  expositions  des  chiq  livres  des  Décrétales  «  brevi  corn- 
pendio  araplissimam  Juris  canonici  univers!  doctrinam 
stringunt,  difficultates  in  hoc  occurrentes  singulari  eoiit 
claritate  explicant,  sensum  SS.  Canonum  et  Gonciliorant 
ingeniose  et  erudite  exponunt,  ut  régula  esse  possint  tri- 
bunalibus  iitriusque  fori,  quam  si  sequantur,  inoffenso  pede 
per  justitiae  incedent  tramitem.  » 

IL  Jean-Baptiste  Riganti.  né  à  Melfi  dans  le  royaume 
de  Naples,  en  1661,  est  surtout  célèbre  par  son  commen- 
taire sur  les  règles  de  la  Chancellerie  Apostolique.  Commis 
il  exerça  pendant  35  ans  Tofflce  d'auditeur  du  Cardinal 
Panciatico,  prodataire,  ses  études  se  portèrent  naturelle- 
ment sur  ces  règles  et  ce  «  Stylus  Cancellarise  »  qu'il  était 
perpétuellement  occupé  à  appliquer.  Il  fut  d'ailleurs  consi- 
déré par  ses  contemporains  coaime  un  canoniste  du  pre- 
mier mérite,  et  le  Cardinal  Lambertini,  plus  tard  Benoît 
XIV,  avait  en  singulière  estime  le  modeste  auditeur  du 
Prodataire.  Le  premier  ouvrage  de  Riganti  fut  un  traité  de 
Py^otonotayHîs  apostolicis,  qui  ne  vit  le  jour  qu'après  la 
mort  de  l'auteur.  On  sait  du  reste  que  les  écrits  de  cet 
éminent  canoniste,  décédé  à  Rome  en  1735,  furent  publiés 
seulement  en  1744  et  1751,  par  les  soins  de  Nicolas  et 
Jean-Baptiste  Riganti,  qui  recueillirent  avec  soins  le  pré- 
cieux héritage  doctrinal  et  httéraire  de  leur  oncle  :  ils 
dédièrent  cette  publication  à  Benoît  XIV. 

Nous  nous  bornons  ici  à  une  simple  mention  du  traité 
des  Protonotaires  apostoliques,  bien  que  cet  ouvrage  soit 
l'exposition  la  plus  précise  et  la  plus  complète  de  la  ma- 
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tière  :  il  s'agit  en  effet  des  diverses  catégories  des  Proto- 
notaires, depuis  ceux  qui  sont  «  de  numéro  participantium  » 
jusqu'aux  titulaires  ou  non  participants.  Mais  comme  des 
constitutions  pontificales  plus  récentes  ont  profondément 
modifié  la  situation  des  Protonotaires,  il  importe  surtout 
de  s'attacher  à  ces  Constitutions  pour  étudier  la  question. 
C'est  donc  spécialement  sur  les  Commentaria  in  régulas, 
constitutiones  et  ordmationes  ccmcellariœ  apostolicœ,  que 
nous  voulons  appeler  l'attention,  afin  de  signaler  aux  cano- 
nistes  une  mine  précieuse,  perpétuellement  exploitée  par 
les  habiles.  On  pouri'ait  facilement  se  figurer  que  ces  qua- 
tre volumes  in-folio  sur  les  règles  de  la  Chancellerie  sont 
un  pur  monument  d'archéologie,  propre  tout  au  plus  à 
combler  les  lacunes  d'une  bibliothèque  d'amateur  :  cette 
appréciation  d'un  esprit  superficiel  et  incompétent  serait 
tout  à  fait  erronée.  Pviganti  touche,  dans  cet  ouvrage,  aux 
questions  les  plus  pratiques  de  la  théologie  morale  et  du 
droit  sacré  ;  aussi  est-il  souvent  cité  par  les  moralistes  les 
plus  éminents,  de  même  que  par  les  jurisconsultes.  Nous 
pouvons  dire  que  tous  les  points  les  plus  importants  de  la 
jurisprudence  canonique  sont  abordés  daus  ces  Commen- 
taria, et  exposés  de  la  manière  la  plus  complète.  Les 
questions  bénéficales  sont  surtout  traitées  avec  une  admi- 
rable précision  et  la  plus  grande  abondance  de  détails  pra- 
tiques ;  tout  ce  qui  concerne  la  Cour  romaine,  en  particuUer 
les  cardinaux,  les  prélats,  les  diverses  congrégations, 
les  Lettres  apostohques,  les  brefs  ou  rescrits,  et  Tinter- 
prétation  de  ceux-ci,  les  dispenses  matrimoniales  ou  au- 
tres, etc.,  se  trouvent  aussi  delà  manière  la  plus  complète 
dans  cette  vaste  publication  ;  tout  ce  qui  concerne  les  reli- 
gieux, les  évêques  et  les  chapitres,  les  juges  et  les  juge- 
ments ecclésiastiques,  les  ordinations  et  les  lettres  démis- 
soires  ou  testimoniales,  etc.,  est  aussi  exposé  avec  la  plus 
grande  précision. 

L'ouvrage  que  nous  signalons  ici  est  donc  d'une  haute 
utilité  pour  tous  ceux  qui  ont  à  traiter,  spéculativement  ou 
pratiquement,  des  questions  canoniques  ;  aussi  ne  pour- 
rions-nous négliger  le  nom  de  Riganti  dans  notre  énumé- 
ration  des  principaux  canonistes  du  XVIIP  siècle.  Il  est 
bien  temps  que  nous  sachions,  en  France,  qu'il  y  a  d'au- 
tres canonistes  que  ces  avocats  jansénistes  dont  les  livres 
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remplissent  nos  bibliothèques  ;  il  est  temps  de  recourir  aux 
vraies  sources  de  cette  science  des  saints  canons,  si  long- 
temps négligée  parmi  nous.  Nous  citons  parfois  des  noms 
((  inconnus  »,  qui  étonnent  quelques-uns  de  nos  lecteurs; 
mais  ces  noms  inconnus  sont  très  connus  des  doctes,  et 
rétonnement  des  uns  étonnera  certainement  les  autres,  ou 
ceux  qui  n'ignorent  pas  quelles  sont  les  véritables  autorités 
canoniques.  Mais  continuons  à  citer  des  auteurs  malheu- 
reusement trop  inconnus  dans  un  pays  qui  ne  supporte 
plus  guère  que  la  lecture  des  journaux. 

III.  Dominique  Ursaya  était  un  avocat  romain,  dont  Be- 
noit XIV  lui-même  appréciait  le  mérite  et  la  science  :  le 
nom  de  cet  avocat  est  même  cité  avec  honneur  dans  l'im- 
mortel ouvrage  de  Synodo  diœcesana.  Ursaya  était  origi- 
naire de  Bosco  dans  la  province  de  Salerne.  Après  des 
succès  brillants  dans  ses  études,  attestés  par  le  grade  de 
docteur,  non-seulement  in  utroque  jure,  mais  encore  en 
philosophie  et  en  théologie,  il  se  fixa  à  Rome,  et  devint 
professeur  de  droit  canon  à  la  Sapience.  C'est  en  remphs- 
sant  cet  office,  qu'il  mit  aussi  son  talent  au  service  de  ceux 
qui  avaient  des  questions  litigieuses  à  traiter  devant  les 
les  tribunaux  ou  congrégations  de  Rome  :  il  devint  un  des 
plus  célèbres  avocats  de  la  ville  éternelle  ;  aussi  les  causes 
innombrables  qu'il  eut  à  défendre  forment-elles  la  plus 
grande  partie  de  ses  huit  ou  neuf  volumes  in-foho.  On  re- 
courait à  lui  de  tous  les  points  du  monde. 

Mais  Ursaya  n'était  pas  seulement  consulté  par  les  par- 
ties ;  il  était  encore  l'avocat  désigné  par  les  congrégations 
pour  examiner  et  discuter  toutes  les  causes  difficiles.  Il  fut 
peut-être  pendant  dix  ou  quinze  ans  le  plus  célèbre  avocat 
de  Rome,  et  certainement  un  des  jurisconsultes  dont  l'auto- 
rité était  la  plus  grande,  c'est-à-dire  la  compétence  la  plus 
universellement  reconnue,  en  Italie  et  même  dans  tout  l'u- 
nivers catholique. 

Les  Bisceptationes  ecclesiasticœ,  ima  ciini  resolutioni- 
bus  seii  judicatis  SS.  Congreg.,  m  quibus  pro  tma  par- 
tium  scripsit,  vel  pro  veritate  considtus  respondit,  paru- 
rent successivement  de  1716  à  1723,  par  les  soins  de  l'au- 
teur. Ursaya  mourut  en  1736,  ou  une  année  après  Ri- 
ganti. 
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Kous  ne  pouvons  pas  analyser  ici  cette  vaste  publication 
qui  consiste  en  des  plaidoiries  sur  les  points  les  plus  variés 
de  la  jurisprudence  sacrée  ;  C'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  les  savantes  dissertations  qui  exposent  à 
fond  les  questions  les  plus  difficiles  et  les  plus  pratiques. 
Une  vaste  érudition  et  une  sagacité  singulière,  sont  des 
qualités  que  nul  ne  saurait  refuser  à  Ursaya.  Les  vrais  ca- 
nonistes  ne  se  lasseront  pas  de  lire,  sur  les  questions  qui 
les  intéressent,  ces  Disceptationes  si  érudites,  qui  rappel- 
lent toujours  ce  qui  a  été  dit  sur  le  doute  proposé,  qui  pré- 
cisent le  fait  avec  la  même  perfection  qu'elles  déterminent 
le  droit;  bien  plus,  dans  ce  vaste  répertoire,  ils  trouveront 
presque  toujours  à  se  renseigner  sur  les  points  qu'ils  veu- 
lent élucider,  tant  est  variée  et  universelle  la  matière  qui  a 
été  exploitée  par  le  savant  jurisconsulte  et  forme  Tobjetde 
ses  dissertations  juridiques. 

ÏV.  Joseph  Catalano,  si  connu  par  son  érudition  litur- 
^iqiie,  appartenait  à  la  congrégation  des  Hiéroni mites, 
«  Oratorii  S.  JJieronimi  charitatis  ».  On  ne  doit  pas  le  con- 
fondre avec  le  jésuite  Pierre  Catalano,  son  contemporain, 
mort  en  1732,  et  qui  publia  vers  1728  son  Universi  jurls 
iheologico  moralis  corpus  :  il  s'agit  surtout  d'une  théologie 
morale,  dans  laquelle  l'auteur,  après  avoir  donné,  comme 
notions  préliminaires,  une  vaste  exposition  de  la  morale 
fondamentale,  c'est-à-dire  des  traités  «  de  conscientia,  de 
legibus,  de  virtutibus  »,  etc.  disserte  «  de  Deo  loqiiente,  de 
Cliristo  sanctificante,  de  Ecclesia  jabente,  puniente  et  fa- 
vente  ». 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  spécialement  de 
cet  ouvrage  dont  la  dernière  partie  seule  est  juridique,  et 
siiii  d'ailleurs  un  ordre  qui  devient  assez  confus  dans  les 
divisions  secondaires. 

Nous  voulons  ici  faire  connaître  Joseph  Catalano,  c'est- 
à-dire  signaler  à  l'attention  publique,  comme  des  sources 
précieuses,  les  ouvrages  du  savant  hiéronimite. 

Joseph  Catalano,  originaire  de  la  Calabre,  est  surtout  re- 
marquable par  sa  prodigieuse  érudition.  Ses  commentaires 
sur  les  livres  liturgiques  consistent  principalement  en  des 
recherches  patientes  et  laborieuses  sur  Torigino  et  la  diver- 
sité des  rites  et  des  cérémonies,  d'après  les  anciens  niûnu- 
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ments  de  la  liturgie  sacrée.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher, 
dans  les  écrits  de  Gatalano,  des  explications  sur  la  manière 
particulière  d'exécuter  les  rites  ou  les  cérémonies,  c'est-à- 
dire  un  commentaire  littéral  du  texte  des  hvres  liturgiques, 
ou  du  Pontifical,  du  cérémonial  des  évêques  et  du  ri- 
tuel. Un  simple  «  magister  cseremonarium  »  n'a  donc  rien 
à  chercher  dans  notre  commentateur,  qui  s'adresse  unique- 
ment aux  érudits  ;  mais  ceux-ci  feront  leurs  délices  des 
renseignements  si  complets  fournis  par  le  célèbre  hiéroni- 
mite  sur  tout  ce  qui  concerne  le  culte  public,  depuis  la  plus 
haute  antiquité. 

Gatalano  débuta  par  la  pubhcation  de  ses  Sacrosancta 
concilia  œcumenica  commentariis  illustrata,  ouvrage  dont 
le  premier  volume  parut  en  1736.  Deux  ans  plus  tard,  il 
hvra  au  public  la  première  partie  de  son  commentaire  sur 
le  Pontificale  romanum,  et  dans  ses  prolégomènes  et  ex- 
plications, il  cite  presque  tous  les  manuscrits  anciens  rela- 
tifs aux  rites  Pontificaux.  La  pubhcation  de  ces  deux  ou- 
vrages se  poursuivit  simultanément;  mais  celle  du  dernier, 
ou  le  qiiatrième  volume  des  sacrosancta  secumenica  conci- 
ha,  ne  fut  terminé  qu'en  1749,  tandis  que  le  troisième  et 
dernier  volume  du  Pontificale  romanum  parut  en  1740.  Le 
cœremoniale  episcoporum  commentariis  illustraiitm  suivit 
d'assez  près  la  publication  du  Pontifical  ;  les  deux  volumes 
in-folio  de  ce  Cérémonial  furent  livrés  à  la  publicité  en 
1747.  Le  commentaire  sur  le  Rituale  romanimi^  Benedicti 
XIV  jussu  editiim  et  auctum,  ne  vit  le  jour  qu'après  la 
mort  de  l'auteur,  qui  eut  lieu  en  1751. 

Nous  pourrions  ejicore  mentionner  quelques  autres  pu- 
bhcations  de  Gatalano  sur  des  questions  canoniques,  en 
particulier  des  traités  de  magistro  S.  Palatii  apostolici, 
de  secretario  S.  Gongregationis  Indicis  ;  mais  ces  ou- 
vrages de  moindre  importance  sont  aujourd'hui  oubliés, 
tandis  que  les  travaux  hturgiques  de  l'infatigable  collecteur 
de  manuscrits  sont  aujourd'hui  universellement  recherchés  ; 
on  réédite  partout  ces  précieux  commentaires,  dont  le  mé- 
rite n'est  contesté  par  personne. 


CONSULTATIONS 


II.  —  MARIAGE  DFS  PROTESTANTS 

DANS  LES  PAROISSES  OU  LE  CONCILE  DE  TRENTE  A  ÉTÉ  PROMULGUÉ 

Nous  n'avous  pas  à  rappeler  ici,  d'une  manière  explicite, 
que  l'empêchement  de  clandestinité  est  subordonné  à  la 
publication,  dans  chaque  paroisse,  du  décret  Tametsi  du 
Concile  de  Trente  :  «  Decernit  insuper,  lisons-nons  dans 
ce  décret,  ut  hujusmodi  decretum  in  unaquaque  parochia 
suum  robur  post  triginta  dies  habere  incipiat  a  die  primae 
publicationis  in  eadem  parochia  factae  numerandos  ».  Le 
dit  décret,  pour  avoir  son  effet  irritant,  doit  être  pubhé, 
soit  comme  émanant  du  concile  de  Trente  ou  d'un  concile 
général  sans  autre  spécification,  soit  comme  imposé  et 
promulgué  au  nom  et  par  l'autorité  du  Souverain-Pontife  ; 
c'est  ce  qu'indique  explicitement  Benoît  XIV  dans  son  ou- 
vrage si  connu  de  Synodo  diœcesana  (lib.  XII,  c.  5). 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  constater  aujourd'hui,  sur- 
tout quand  il  s'agit  des  paroisses  bouleversées  par  le  pro- 
testantisme, si  ce  décret  a  été  réellement  publié  ;  les 
documents  font  souvent  défaut  et  la  pratique  a  été  plus  ou 
moins  interrompue.  On  sait  toutefois  que  cette  piubhcation 
se  présume  par  l'usage  traditionnel  de  célébrer  les  ma- 
riages devant  le  curé  et  deux  témoins  ;  et  la  S.  Congréga- 
tion a  donné,  sur  ce  point,  une  interprétation  authentique 
de  la  loi,  ou  confirmé  la  preuve  tirée  du  fait  de  l'observa- 
tion des  solennités  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 

Une  difficulté  particuhère  se  présente,  quand  il  s'agit  de 
certaines  régions  occupées  par  les  infidèles  au  moment  de 
la  célébration  du  concile  de  Trente,  et  en  général,  des 
pays  de  missions.  Il  n'existait  alors,  dans  ces  contrées, 
aucune  division  en  diocèses  et  en  paroisses  ;  bien  plus,  cette 
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division  parfois  n'existe  pas  même  aujourd'hui,  bien  que  le 
pays  soit  actuellement  évangélisé  par  des  missionnaires  et 
convei'ti  à  la  foi  catholique. 

Cette  question  particulière  est  abordée  par  le  célèbre 
professeur  de  Angelis  dans  ses  Prœlectiones  juris  cano- 
nici,  et  il  la  résout  en  ces  termes  :  «  Putarem  nomen  pa- 
rœciae  in  casu  sumptum  esse  in  sensu  lato,  ut  quosvis  dis- 
trictus  comprehendat,  aut  ecclesias  quibus  presbyter  consti- 
tntus  est  pastor  popuK  et  missionarius  curam  ejus  habet  ; 
etsi  vix  est  quod  casus  verificetur,  quo  in  ilhs  regionibus 
concilii  decretum  fuerit  promulgatum.  Post  eam  promulga- 
tionem  autem  et  elapso  tempore  prsescripto  baptisatorum 
matrimonia  erunt  invahda,  si  forma  Tridentini  non  fuerit 
observata.  Neque  sulïragatur  ignorantia  ;  licet  enim  hsec  a 
peccato  excuset,  non  potest  tamen  ea  supplere  defectui 
solemnitatis  et  formée  substantialis  ad  actum  requi- 
sitse  (1).  » 

Après  avoir  ainsi  rappelé  sommairement  les  principes 
juridiques  relatifs  à  la  promulgation,  répondons  directement 
à  la  question  proposée.  Que  doit-on  penser  soit  des  ma- 
riages contractés  par  les  hérétiques  entr'eux,  soit  des 
mariages  mixtes,  lorsque  ces  mariages  sont  célébrés  dans 
les  lieux  où  le  concile  de  Trente  a  été  pubhé  ? 

Une  question  préhminaire  se  présente  encore  ici,  à  la- 
quelle nous  devons  répondre  brièvement  :  Il  est  certain 
que  les  hérétiques  sont  subordonnés  aux  lois  de  l'Eghse, 
et  par  suite  sont  soumis  à  la  législation  ecclésiastique  ;  il 
faut  donc,  pour  un  chrétien,  une  exemption  spéciale  pour 
être  soustrait  à  telle  ou  telle  partie  de  cette  législation. 
C'est  pourquoi  toute  la  question  revient  à  celle-ci  :  L'Eghse 
a-t-eUe  voulu  soustraire  les  hérétiques  à  la  loi  de  la  clan- 
destinité ? 

On  peut  dire  d'abord  que  primitivement  le  concile  de 
Trente  n'a  point  voulu  embrasser  indistinctement  les  héré- 
tiques et  les  catholiques  ;  il  se  préoccupa  d'introduire  cer- 
taines conditions  ou  restrictions,  qui  eussent  pour  résultat 
d'éviter  soit  la  multiplication  des  crimes,  c'est-à-dire  des 
fornications  ou  adultères,  soit  toute  confusion  pernicieuse 
dans  les  successions  et  la  légitimité  des  enfants.  C'est  ce 

(1)  Lib.  IV.  tit.  3.  n.  7. 
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que  déclarait  explicitement  le  P.  Lainez,  lorsqu'il  dévelop- 
pait les  motifs,  ainsi  que  le  mode  de  la  publication  parois- 
siale ;  celle-ci  ne  devait  pas  avoir  lieu  dans  les  localités 
occupées  exclusivement  ou  en  très  grande  partie  par 
les  hérétiques,  afin  d'éviter  les  inconvénients  signalés  plus 
haut. 

Mais  cette  intention  certaine  du  Concile  ne  résout  pas 
toutes  les  difficultés.  Il  est  arrivé,  en  effet,  que  beaucoup 
de  paroisses,  occupées  par  les  protestants  au  moment  de 
la  célébration  du  Concile,  sont  ensuite  rentrées  dans  le  gi- 
ron de  l'Eglise  ;  la  loi  de  la  clandestinité  a  été  postérieure- 
ment publiée,  et  se  trouve  ainsi  appliquée  indubitablement 
aux  cathohques.  Or,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  ou 
en  s'en  tenant  au  principe  général,  les  hérétiques  ne  con- 
tracteraient pas  validement  mariage  dans  ces  locahtés, 
puisque  le  Concile  de  Trente  a  suffisamment  indiqué  dans 
quehe  mesure  il  entendait  exempter  les  dissidents  ;  il  n'a 
voulu  introduire  d'autre  tempérament  ou  restriction  que  le 
seul  fait  de  la  publication  dans  chaque  paroisse,  comme 
condition  «  sine  qua  non  »  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 
Quand  donc  les  hérétiques  se  trouvent  atteints  par  la  pro- 
mulgation, c'est-à-dire  quand  ils  habitent  dans  des  pa- 
roisses où  le  décret  a  été  divulgué  selon  la  forme  pres- 
crite, rien  alors  ne  semble  les  soustraire  à  la  loi.  Aussi  les 
SS.  Congrégations  romaines  ont-elles  plusieurs  fois  déclaré 
que  les  mariages  contractés  dans  ces  conditions  sont  in- 
vahdes  ;  c'est  pourquoi  les  hérétiques  convertis  qui  vou- 
laient rentrer  dans  la  vraie  société  chrétienne,  devaient 
convaîider  leur  mariage  nul  en  contractant  de  nouveau, 
en  présence  du  curé  et  des  témoins.  Cette  doctrine,  toute- 
lois,  doit  encore  être  entendue  avec  les  l'estrictions  vou- 
lues :  il  faut  ici  tenir  compte  dim  ensemble  de  circons- 
tances que  nous  ne  saurions  énumérer  en  détail.  C'est 
pourquoi  on  peut  seulement  affirmer,  comme  règle  géné- 
rale, que  les  m.ariages  sont  invahdes,  sauf  déclaration  con- 
traire de  l'Eglise. 

C'est  ainsi  que  Benoit  XIV,  dans  sa  Constitution  Paucis 
ah  liinc^  déclare  «  Matrimonia  in  Fœderatis  Belgii  provin- 
ciis  inter  hsereticos  usque  modo  contracta,  quaeque  in  pos- 
terum  contrahentur,  etiamsi  forma  a  Tridentino  praescripta 
non  fuerit  in  eis  celebrandis   servata,  dummodo  ahud  non 
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obstiterit  caiionicum  impedimentum,  pro  validis  hahenda 
esse  »  ;  et  il  fait  la  même  déclaration  touchant  les  mariages 
mixtes,  tout  en  invitant  les  évêques  à  inspirer  à  leurs  dio- 
césains la  plus  grande  horreur  pour  ces  mariages. 

Néanmoins  il  rappelle  que  les  mariages  des  catholiques 
sont  soumis,  dans  ces  régions,  à  la  loi  du  Concile  d(^. 
Trente,  et  que  l'omission  des  solennités  prescrites  par  le 
canon  Tametsi  entraînerait  Tinvalidité  de  ces  mariages. 

Toutefois  cette  constitution  pontificale  peut  être  consi- 
dérée, sur  le  premier  point,  comme  une  concession  miséri- 
cordieuse de  Benoit  XIV,  pour  éviter  de  graves  inconvé- 
nients dans  les  contrées  désignées,  c'est-à-dire  pour  sous- 
traire les  fidèles  à  de  pénibles  vexations  :  «  Ad  consulondum 
universis  fidelibus  m  ils  locis  degentibus,  etplura  avertenda 
gravissima  incommoda.  » 

Ce  n'est  donc  point  précisément  une  explication  de  la 
loi  générale,  en  ce  sens  que  les  hérétiques,  universelle- 
ment, seraient  soustraits  à  la  loi  de  clandestinité  ;  il  s'agit 
au  contraire  d'une  sorte  de  dispense  qui  soustrait  les  héré- 
tiques au  joug  de  la  loi,  afin  que  les  catholiques  n'aient  pas 
à  souffrir  de  cet  état  de  choses.  C'est  pourquoi  les  réponses 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  en  date  du  26  septembre 
1602  et  du  13  février  1683,  subsistent  dans  toute  leur  inté- 
grité ;  or,  ces  réponses  prononçaient  l'invalidité  des  ma- 
riages contractés  par  les  hérétiques.  Benoit  XIV  voulait 
surtout,  répétons-le,  soustraire  les  fidèles  aux  funestes 
conséquences  de  la  pression  exercée  sur  eux  par  un  gou- 
vernement hérétique  ;  celui-ci  ne  permettait  à  aucun  héré- 
tique, lors  même  qu'il  épouserait  une  catholique,  de  con- 
tracter en  présence  du  curé  catholique.  D'oùl'on  voit  assez 
que  îe  Pontife,  en  exemptant  les  hérétiques  de  la  loi,  vou- 
lait en  quelque  sorte  faire  bénéficier,  dans  les  mariages 
mixtes,  la  partie  catholique  du  privilège  qui  concernait  di- 
rectement la  partie  hérétique,  privilège,  plutôt  extorqué 
par  des  circonstances  de  force  majeure,  que  concédé 
comme  une  interprétation  de  la  loi. 

Il  résulte  toujours  de  là  que  la  loi  de  clandestinité  lie  en 
principe  les  hérétiques  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  les 
paroisses  où  le  Concile  de  Trente  a  été  promulgué  ;  mais 
d'autre  part  pour  descendre  au  fait  ou  apphquer  cette  règle, 
il  faut  tenir  compte  des  restrictions  nombreuses  apportées 
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successivement  par  le  Saint-Siège  à  cette  même  loi.  M. 
Vecchiotti  énumère,  dans  ses  Institutiones  canonicœ^  de 
imped.  matrim.  cap.  d3,  §  107,  un  grand  nombre  d'excep- 
tions de  ce  genre. 

D'après  de  Angelis  et  quelques  autres  canonistes,  on 
peut  également  considérer  aujourd'hui  comme  soustraites  à 
la  loi  de  clandestinité,  les  régions  dans  lesquelles  les  héréti- 
ques constituent  comme  des  sociétés  religieuses  complètes, 
ou  organisées  sous  la  dépendance  de  leurs  ministres,  avec 
des  temples  spéciaux,  etc.  c'est-à-dire  la  tolérance  d'un 
culte  public,  en  vertu  d'autorisation  du  gouvernement:  ce 
cas  semble  encore  rentrer  dans  celui  pour  lequel  Benoit 
XIV  a  donné  une  solution  bénigne  dans  sa  constitution 
Paucis  ab  hinc. 

Ce  ne  sera  donc  que  dans  ces  limites  qu'on  pourra  impo- 
ser aux  hérétiques  convertis  l'obhgation  de  convalider  leur 
mariage  réputé  nul  pour  cause  d'empêchement  de  clandesti- 
nité. Mais  en  général  il  faut  recourir  au  Siège  Apostolique, 
quand  il  s'agit  des  régions  pour  lesquelles  aucune  déclara- 
tion n'est  intervenue. 


III.   —  DEMEMBREMENT  DES  PAROISSES 

SANS  LE  CONSENTEMENT  PRÉALABLE   DU   CURÉ  ET  DES  PAROISSIENS 

Tout  démembrement  de  paroisses  est  une  sorte  d' aliéna- 
nation  des  choses  de  l'Eglise  ;  c'est  pourquoi  elle  exige, 
outre  une  cause  légitime,  toutes  les  solennités  prescrites 
par  le  droit  pour  ahéner  réguhèrement  les  biens  ecclésias- 
tiques: «  Alias  sine  causa  légitima  et  solemnitatibus,  dit 
Ferraris,  dismembratio  non  subsistit  (1)  ».  Tous  les  cano- 
nistes sont  d'accord  sur  ce  point,  qui  du  reste  est  établi 
par  de  nombreuses  décisions  de  la  Rote  et  des  congréga- 
tions romaines.  Mais  la  question  sur  laquelle  on  nous 
interroge,  est  moins  générale  :  il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  le  consentement  du  curé  et  des  paroissiens  est 
requis,  pour  que  FEvêque  puisse  prononcer,   d'une  ma- 

(1)  Dismembratio,  n°  11. 
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nière  valide  et  légitime,  le  démembrement  d'une  paroisse. 
On  sait  que  l'usage  à  peu  près  général  en  France  est  de 
négliger  ce  consentement,  et  même  de  n'adresser  aucune 
citation  juridique  soit  au  curé  dont  on  amoindrit  la  paroisse, 
soit  aux  paroissiens  dont  on  modifie  la  situation  :  et  tel  est 
le  cas  qui  nous  est  proposé. 

Ferraris,  que  nous  venons  de  citer,  dit  sur  cette  ques- 
tion :  «  In  parochiali  dismembraiione  requiritur  vocatio 
rectoris,  vel  ea  vacante,  defensor  ab  Episcopo  deputan- 
dus,  et  citatio  parochianorum  aliorumque  quorum  in- 
terest  »  ;  et  il  prouve  son  assertion  par  le  chap.  1  de  rébus 
Eccl.  no7i  alien.  in  6,  et  le  chap.  1  de  sede  vacante,  ainsi 
que  par  diverses  décisions  de  la  Rote.  Les  canonistes 
récents  tiennent  assez  communément  le  même  langage. 
Mais  pai'lons  d'abord  des  paroissiens. 

S'il  s'agit  du  consentement  du  peuple  chrétien,  c'est-à- 
dire  des  paroissiens  dont  on  modifie  les  conditions  spi- 
rituelles, il  n'existe  aucun  texte  du  droit  qui  prescrive 
cette  condition  ou  exige  ce  consentement.  Le  chap.  1 
de  rébus  Ecclesiœ  non  alienandis,  parle  uniquement  de  la 
constitution  d'un  défenseur  d'office  des  droits  de  la  pa- 
roisse à  démembrer,  quand  celle-ci  n'a  pas  de  curé  ;  il  ne 
fait  aucune  mention  du  peuple.  Dans  les  autres  constitu- 
tions pontificales,  en  particulier  dans  la  célèbre  décrétale 
Ad  audientiam  d'Alexandre  lîl,  il  n'en  est  pas  non  plus 
question.  On  ne  pourrait  donc  invoquer,  sur  ce  point,  que 
les  textes  par  lesquels  est  réclamée  ou  exigée  l'interven- 
tion des  intéressés  duns  toutes  les  aliénations;  mais  jamais 
on  ne  trouvera,  dans  ces  textes,  un  seul  mot  qui  semble 
indiquer,  comme  nécessaire,  le  consentement  des  parois- 
siens. 

Mais  quel  est,  à  cet  égard,  l'enseignement  des  cano- 
nistes? «  An  consensus  omnium  vel  majoris  partis  parochi- 
anorum,  dit  encore  Ferraris,  requiratur  ad  dismembratio- 
nem  parochiœ,  non  conveniunt  doctores  ;  affirmant  Zy- 
paeus...,  Slevogtius,  de  divis.  eccl.  comm.  3  §  19  art: 
Populo  7iullas  in  hoc  negotio  partes,  Barbosa,  etc.  Gas- 
tropalao,  etc.  tribuendas  contendunt,  quod  arbitrium 
omne  Episcopo  a  Synodo  Tridentino  deferatur.  At  fatemur 
synodum  nihil  de  populo  seu  parœcianis  diserte  ponere  ; 
solet  tamen  in  veriori  sententia  horum  etiam  consensus  aut 
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majoris  partis  requiri  in  nova  ecclesia  f undenda  ;  ergo  in 
divisione  justa  non  negligendus  erit...  At  negativa  opinio, 
ajoute  Ferraris,  magis  recepta  est  (1)  »  Ainsi,  selon  les 
uns,  aucune  intervention  du  peuple  chrétien  ne  serait 
requise  ;  selon  d'autres,  au  contraire  le  consentement  des 
fidèles  serait  nécessaire. 

Schmalzgrueber,  qui  cite  à  l'appui  de  son  sentiment 
Lotter,  Ventriglia,  Corradus,  Palans,  de  Luca,  Leurentius 
et  Pirhing,  dit  sur  ce  point:  «  Vocandi  sunt  patroni,  si  be- 
neficium  patronatum,  eu  parochianl,  si  parochiale  sit  (2). 
Fagnan  réclame  aussi  l'intervention  de  tous  les  intéressés, 
et  par  conséquent  des  paroissiens  :  .(  Nec  tantum  rectoris 
ecclesise,  sed  etiam  aliorum  omnium  quorum  interest,  pr£.e~ 
requiretur  citatio  (3)  ».  Presque  tous  les  canonistes  plus 
récents  embrassent  ce  sentiment,  en  exigeant  que  les 
paroissiens  soient  mis  en  demeure  de  faire  valoir  les  rai- 
sons qu'ils  peuvent  opposer  au  démembrement  de  leur  pa- 
roisse. 

Mais  il  faut  bien  faire  remarquer  ici  qu'il  ne  s'agit  point 
du  consentement  populaire,  mais  de  l'avis  des  fidèles  qui 
constituent  la  paroisse  à  démembrer.  Toutefois,  le  concile 
de  Trente,  dans  le  chapitre  4  de  sa  sess.  XXP,  ne  fait  au- 
cune mention  explicite  ou  imphcite  de  l'avis  préalable  des 
paroissiens  ;  il  se  borne  à  déclarer  que  les  évêques  «  no- 
vas  parochias,  etiam  invitis  rectoribus,  juxta  formam  cons- 
titutionis  Alexandri  III  quae  incipit:  Ad  audientiam  consti^ 
tituere  possunt  ». 

On  peut  donc  dire,  touchant  les  paroissiens,  1°  que  leur 
consentement  n'est  point  requis,  et  que  l'évêque  peut  pro- 
céder au  démembrement  d'une  paroisse,  même  contre  le 
gré  des  fidèles  qui  devront  constituer  la  nouvelle  paroisse, 
ou  rester  dans  l'ancienne  ;  2"  mais  qu'il  est  plus  conforme 
au  droit  de  requérir  juridiquement  l'avis  et  le  consente- 
ment des  paroissiens,  bien  que  l'évêque  puisse  toujours 
passer  outre,  quand  il  a  des  raisons  légitimes. 

Le  consentement  du  curé  ne  constitue  pas  non  plus  une 
des  solennités  ou  conditions  prescrites  par  le  droit  ;  et  les 


(1)  L.  c.  n.  42. 

(2)  Tit.  V  de  Prœb.  n.  302. 

(3)  In  cap.  ad  audientiam,  3  de  Eccles.  sedif.  n.  29. 
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textes  que  nous  venons  de  produire,  prouvent  suffisamment 
cette  assertion.  Du  reste,  le  Concile  de  Trente  ne  déclare- 
t-il  pas  explicitement  que  les  évêques  peuvent  «  novas  pa- 
rochias,  etiam  inmtis  reclofHbus...  constituere  ».  Mais, 
d'autre  part,  tous  les  canonistes,  anciens  et  modernes,  sont 
à  peu  près  unanimes  à  soutenir  que  le  curé  doit  être  cité, 
afin  de  faire  valoir  les  raisons  qu'il  peut  opposer  à  la  me- 
sure projetée;  ils  vont  même  jusqu'à  prétendre  que  cette 
citation  est  indispensable,  ou  constitue  une  solennité  dont 
Tévêque  ne  saurait  s'affranchir,  sans  que  le  décret  de  dé- 
membrement fut  invalide.  Ainsi  Fagnan,  un  peu  avant  le 
passage  cité  plus  haut,  dit  :  «  Principaliter  requiritur  ad 
erectionem  novae  parœcise,  ut  citetur  rector  matricis  eccle- 
sise;  nam  etsi  erectio  fieri  possit  etiam  ipso  invito,  tameu 
non  potest  fieri,  nisi  eodem  citato  et  requisito...  et  jam 
censuit  S.  Congregatio,  ad  erectionem  novae  parochiaB  non 
esse  procedendum  aliter,  qiiam  citato  rectore  parochiali 
intra  cujus  fines  nova  parochia  fuerit  erigenda  ;  et  erectio- 
nem, omissa  ejusmodi  citatione,  ab  Ordinario  factam  nulUus 
momenti  existere  ». 

Pyrrhus  Gorradus  cite,  de  son  côté,  diverses  décisions 
de  la  S.  Congrégation  du  concile  qui  exigent  absolument, 
ou  sous  peine  d'invalidité,  Tintervention  du  curé  (1).  On 
peut  donc  dire,  sur  ce  point,  que  c'est  la  pratique  constante  de 
la  S.  Congrégation  du  concile  de  ne  permettre  aucun  dé- 
membrement de  paroisse,  sans  que  le  curé  ait  été  en- 
tendu. 

Mais  suffit-il  que  l'ordinaire  avise  le  curé  par  une  simple 
lettre,  en  invitant  celui-ci  à  donner  son  avis  motivé  sur  ce 
projet  de  démembrement  ?Les  canonistes  du  dernier  siècle 
exigeaient  assez  communément  une  citation  juridique  : 
Erectio  fieri  non  potest,  disait  Fagnan...,  nisi  eodem  (rec- 
tore) citato  et  requisito.  Cette  doctrine  était  tellement  ac- 
créditée, qu'Ursaya  poursuivit  devant  la  Congi'égation  du 
concile  la  nullité  d'un  démembrement,  «  eo  quo  ad  illam 
(dismembrationem)  deventum  fuit  sine  solemnitatihiis  et 
forma  judicii,  dum  non  fuit  citatus  rector  minusque  depu- 
tatus  defensor  successorum  in  parochia,  quae  omnia  om- 
nino  prœcedere  debebant  pro  vahditate  dismembrationis  »  ; 

(1)  Praxis  beneflc.  L.  III  c.  2. 


et  il  cite  à  rappiii  de  sa  thèse  une  décision  de  la  Rote. 
Mais  la  S.  Congrégation  ne  ratifia  point  ce  sentiment,  et 
donna  ordre  de  ne  point  retarder  l'exécution  du  décret  de 
démembrement. 

Il  est  donc  certain  aujourd'hui  que  Tévêque  peut  se  bor- 
ner à  inviter  par  lettre  les  intéressés  à  présenter  par  écrit 
toutes  les  raisons  qu'ds  pourraient  objecter  contre  la  divi- 
sion de  leur  paroisse.  C'est  pourquoi,  dans  le  cas  qui  nous 
est  proposé,  il  n'y  avait  rien,  dans  la  manière  de  procéder, 
qui  fut  contraire  à  la  jurisprudence  sacrée  ;  l'évêque  pou- 
vait, à  la  rigueur,  négliger  l'opposition  des  fidèles  qui  res- 
tent à  l'ancienne  paroisse,  et  donner  satisfaction  au  vœu  de 
la  section  érigée  en  succursale  ;  il  pouvait  passer  outre  à 
l'opposition  du  curé,  et  se  borner  à  notifier  à  celui-ci  le 
projet  de  démembrement,  avec  invitation  de  faire  con- 
naître s'il  existe  des  obstacles  sérieux  à  cette  distraction 
prochaine. 

Assurément,  il  serait  désirable  que  le  consentement  du 
curé  et  des  fidèles  fût  acquis  à  tout  projet  de  division  des 
paroisses.  L'édification  publique  y  gagnerait,  et  les  difficul- 
tés d'exécution  seraient  plus  facilement  aplanies  ;  mais  l'er- 
reur de  notre  honorable  correspondant  consiste  à  prendre 
d'une  part  les  difficultés  d'exécution  pour  les  motifs  sur 
lesquels  s'appuyaient  les  anciens  canonistes,  lorsqu'ils  exi- 
geaient le  consentement  du  curé,  et  de  Tautre,  à  prendre 
un  ou  deux  canonistes  trop  rigides  pour  la  règle  absolue  et 
incontestable. 


IV.  —  AGÏA  SANGTJa  SEDIS 


S.  Congï^égation  du  Concile.  Parisien.  7  juillet  et  l*^"^  septembre 
1883,  7  mars  18S5.  Mariage  déclaré  nul  pour  défaut  d'intention  de 
contracter.  Il  s'agit,  dans  cette  cause,  du  mariage  d'Auguste  de  Li- 
vaudais  avec  Mlle  Magdeleiiie  d'Auvilliers.  Nous  n'avons  pas  à  résu- 
mer ici  les  principaux  et  graves  incidents  de  cette  malheureuse 
union  :  on  trouvera  les  détails  dans  l'exposé  que  nou^  donnons 
ci-après.  Il  suffit  de  dira  que  l'époux  entretenait  en  secret  un  com- 
merce criminel  avec  une  certaine  Marie  Balot,  au  moment  même  où 
il  contractait  mariage  avec  Mlle  d'Auvilliers  ;  aussi  ne  se  proposait-il 
autre  chose,  dans  la  célébration  de  ce  mariage,  que  de  donner  un 
consentement  fictif  qu'il  désavouerait  intérieurement.  11  voulait,  par 
ce  moyen,  se  mettre  en  possession  d'une  somme  de  250,000  francs 
que  sa  mère  lui  avait  promise  en  dot. 

L'ensemble  des  circonstances  ayant  donné  la  certitude  que  le 
consentement  intérieur  n'avait  pas  existé,  le  mariage  fut  déclaré 
nul  par  le  tribunal  ecclésiastique  de  Paris.  La  S.  Congrégation  con- 
firma cette  sentence. 

Lettres  de  N.  S.  Père  le  Pape,  en  forme  de  bref,  par  lesquelles 
S.  Vincent  de  Paul  est  déclaré  Patron  de  toutes  les  sociétés  de  cha- 
rité. 

S.  Congrégation  des  Rites,  i'^  Decretum  «  quo  S.  Vincentius  aPaulo 
renuntiatur  patronus  omnium  caritatis  societatum.  » 

2°  Decretu77î,  Urbis  eiOrbis  touchant  la  récitation  du  saint  Rosaire. 

3"  Droit  de  prééminence  contesté  entre  deux  églises  récemment 
élevées  à  la  dignité  de  collégiales.  La  S.  Congrégation  décide  que  la 
préséance  dans  les  fonctions  sacrées  appartient  à  l'Eglise  qui  a 
l'antériorité  d'érection. 

S.  Congrégation  des  Indulgences.  1°  L'indulgence  de  l'autel  privi- 
légié peut  être  gagnée,  «  quando  infra  octavas  lîe  classis,  non  oc- 
currente  festo  duplici,  celebratur  missa  de  octava  ».  2*^  La  même  in- 
dulgence, «  q\io3id par amenta  induenda  asacerdote  ». 


Bœ  S.  Congregatione  Concllîi, 
PARISIEN. 

MA.TRIMONII 

Diebus  7  Julii,  1  Septemb.  1883,  et  die  7  Martii  1885. 

Sess.  24  cap.  1  de  Réf.  Matrim. 

CoMPENDiuM  FACTi.  Anno   1875  Parisiis  in  Ecclesia  S.  Augustini 
matrimoujum  inter  se  contraxerunt  nobilis  puella  Magdalena  d'Au- 

94e  Livr.,  Octobre  1885.  24 
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villiers  et  Augustus  Dugué  de  Livaudais,  civis  Americanus,  in  eadem 
tamen  Parisiorum  urbe  commorans.  Constat  vero  Augustum  pluri- 
bus  ante  matrimonium  mensibus  inlionesta  et  turpi  cousuetudine 
cum  quadam  Maria  Balot  devinctum  fuisse,  ciii  perpetuo  se  Ame- 
ricse  juncturum  promiserat,  statim  ac  ipse  posset  donationem  fran- 
corum  250,000  sibi  a  matre  intuitu  nuptiarum  promissam  con- 
sequi. 

Sed  cum  in  solemni  nuptiali  instrumento  reversibilitatis  pactum 
in  donantem  adjectum  fuisset,  Augustus  putavit,  uxore  e  medio 
sublata,  etiam  veneni  ope,  impedimentum  amoveri  pro  donatione 
consequenda.  Per  quatuor  itaque  menses  et  ultra  sponsi  una  simul 
cohabitarunt  modo  in  familia  viri,  modo  in  familia  uxoris,  modo  hue 
illuc  vagantes  et  rei  uxoriœ  intérim  operam  dantes,  licet  sponsa 
confessa  sit  nunquam  completo  modo  id  praestitum  fuisse. 

Yerumtamen  semel  tentato  veneficio  et  hoc  in  irritum  cesso  ob 
sponsa3  vigilantiam,  denuo  in  Thermis  Vichy  commorantes  uxorici- 
dium  Augustus  pertentavit,  exhibitapotione  Arabica  cum strichnyna, 
quam  vix  gustatam  uxor  projecit;  non  sine  tamen  gravis  morbi 
contractione,  quo  laborantem  ad  parentes  Augustus  reduxit.  Ipse 
vero  paucis  post  diebus,  quadam  pecuniae  summa  a  matre  obtenta, 
cum  sua  amasia  in  Americam  fugit,  non  eo  tamen  felici  successu 
quem  putavit,  cum  ob  exortas  discordias  pellicem  a  se  dimittere 
coactus  fuerit.  Tune  ex  reditu  Mariae  Balot  ab  America,  turpi  dé- 
tecta relatione  Augusti  cum  ipsa,  ceterisque  tricis  cognitis  causa 
divortii  pênes  Tribunal  orbis  iN^eo-Aurelianensis  acta  fuit,  et  lata, 
ad  parentum  Magdalense  instautiam,  sententia  divortii,  supplicem 
pênes  S.  C.  G.  libelium  hi  porrexerunt,  matrimonii  nullitatem  ob 
defectum  consensus  ex  parte  viri,  postulantes.  Hinc  mandatum  fuit 
Eminentissimo  Archiepiscopo  Parisiensi,  ut  processum  canonicum 
instrueret  usque  ad  sententiam  defiuitivam. 

Constituto  igitur  in  Guria  archiepiscopali  Tribunali,  testibus  et 
septima  manu  formiter  examini  subjectis,  viro  autem  in  contumacia 
persisteute,  sententia  prodiit  die  24  Junii  1882  qua  declaratum  est 
u  Augustum  de  Livaudais  in  praestando  consensu  suo  matrimonio 
cum  consanguinea  {!)  Magdalena  d'Auvilliers  non  intendisse  con- 
trahere  verum  ac  permanens  matrimonium;  sed  ïînxisse  dare  con- 
sensum,  ut  dote  a  parentibus  promissa  potiretur:  ideoque  idem  ma- 
trimonium irritum,  nullum,  atque  invalidum  fuisse  et  esse.  » 

Interposita  illico  a  matrimonii  defensore  appellatione  ad  S.  Gon- 
gregationem  mulier  advocatum  adlegit,  cujus  allegationis  compen- 
dium  damus. 

MuLiERis  DEFENSio.  Advocatus  studuit  omnino  ut  matrimonii  nul- 
litatem in  themate  proclamaret,  idque  ut  consequi  valeret  in  primis 
prsemisit  doctrinam  Schmalzgrueber  in  lus  Eccl.  univ.  part.  1  TU. 
1  Sect.  1  niiin.  55-^  juxta  quam  ad  matrimonii  validitatem  requiritur 
consensus  utriusque  contrahentis,  non  modo  externus,  sed  internus 
etiam,  et  ita  per  verba  expressus,  ut  dignoscatur  contrahentes  ha- 
bere  veram,  firmam,  ac  sinceram  voluntatem  sese  vinculo  obligandi 
indissolubili,  atque  obligationes  exinde  manantes  suscipiendi.  Ex 
quo  deducit  autem,  simulato  consensu,  licet  verbis  et  signis  ex- 
presse, minime  consistere  posse  matrimonium.  Eidem  subjungit 
concinere  Sanchez  De  Matrlm.  lib.  2  Disp.  25  num  2  et  3. 

Nullitatis  pariter  vitio  addit  matrimonium  infici  ubi  fuerit  con- 
tractum  sub  expressa  conditione  uni  ex  tribus   matrimonii   bonis 

(1)  Iinpedimentum  consauguiiieitalis  dispensatum  ab  Apostolica  Sede  jam  fuerat. 
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Te^ugnsiuie,  prolis  nem^e,  ficlei,  et  Sacramenti  ;  imo  sufâcere  in- 
tentionem  bono  Sacramenti  contrariam,  non  deductam  in  conditio- 
nem  expressam,  sed  simpliciter  in  meute  retentam  ab  uuo  ex  con- 
tralientibus,  ad  tradita  per  Gonzalez  Comin.  in  lib.  4  Décret.  TU.  5 
cap.  7  7iii?n.  3  et  9.  Posita  bine  qusestione  utrum  intentio  contra 
bona  matrimonii,  quando  non  deducitur  in  conditionem  expressam 
sed  tantum  mente  retinetur,  vitiet  matrimonium,  affirmative  cum 
tertia  sententia  Auctor  respondet  :  «  Tertiam  sententiam,  quam  pro- 
«  babiliorem  credo,  tuentur  Petrus  de  Ledesma  etc.  qui  discrimen 
«  constituant  inter  casum,  quo  quis  coutrabat  matrimonium  inten- 
«  tioue  implicita  mente  retenta  ad  versus  bonum  sacramenti,  ut  si 
u  quis  matrimonium  nisi  ad  tempas  contrabere  intendat,  et  inter 
«  casum,  quo  quis  cum  intentione  interna  non  in  pactum  deducta, 
«  contraria  bono  prolis  seu  fldei,  célébrât  matrimonium  veluti  si 
«  inteuderet  contrabere,  prolem  tamen  vitare  seu  adulterium  com- 
u  mittere.  Primo  casa  docent  matrimonium  esse  invalidum,  quia 
u  répugnât  ejus  substantiœ  talis  intentio.  Secundo  autem  vim  atque 
«  efï'ectum  obtinere.  Gui  sententi^e  (prout  prosequitur  Gonzalez  loco 
«  citato)  favent  etiam  Divi  Thomas  et  Bonaveutura  m  4  art.  1 
«  quœst.  3  qui  docent  sine  bono  Sacramenti  nunquam  matrimonium 
«  dari,  consistere  tamen  posse  sine  fide  et  proie.  » 

Hanc  pariter  sententiam  veluti  probabiliorem  protueri  Sancbez  De 
Matr.  Lib.  2,  Disp.  29,  nimi.  11.  «  Tertia  Sententia,  cui  adhsereo, 
«  docet  contractum  matrimonii  debere  saltem  implicite  intendere 
«  bonum  Sacramenti,  quod  evenit  quando  contrahens  non  babet  in- 
«  tentionem  contrariam  :  non  tamen  esse  opus  ut  implicite  intendat 
t(  alla  duo  matrimonii  bona.  Quare  si  haberet  animum  et  corde  re- 
«  tentum  adversus  bonum  Sacramenti,  quia  scilicet  intenderet  non 
«  contrabere  matrimonium  nisi  ad  tempus,  non  esset  verum  matri- 
((  monium.  Si  tamen  haberet  intentionem  adversam  aliis  duobus  ma- 
«  trimonii  bonis  corde  solo  retentam,  nec  non  in  pactum  deductam^ 
«  valeret  utique,  ut  si  intenderet  vitare  prolem  et  habitam  non  edu- 
«  care,  debitum  negare  et  adulterari.  Probat'ur  prior  pars  quia  de 
«  matrimonii  ratione  est  vinculum  esse  perpetuum,  ut  constat  ex 
«  ejus  definitione.  Ergo  qui  intendit  matrimonium  inire  dissolubile 
«  et  ad  tempus,  vere  non  intendit  matrimonium,  cum  intentio  ad- 
u  versetur  essentiae.  Hsec  sententia  videretur  expressa  a  Divo  Thoma 
«  4,  Bist.  81,  art.  3  et  Divo  Bonaventura  ibi  art.  4,  quœst.  3,  ubi 
u  hsec  dicuut  :  Sine  bono  Sacramenti  nunquam  est  matrimonium,  at 
u  potest  esse  sine  flde  et  proie  ;  non  tamen  et  esset  matrimo- 
u  nium  si  in  consensu  exprimeretur  aliquid  coutrarium  lîdei  et 
«  proli.  » 

Ad  probandam  itaque  matrimonii  nullitatem  ex  dicto  capite,  cum 
agatur  de  re  intimo  hominis  corde  abscondita,  sufficere,  ait,  proba- 
tiones,  quse  moralem  certitudiuem  gignantex  adjunctis  matrimonium 
antecedentibus,  concomitantibus,  et  subsequentibus,  quae  prudentem 
virum  suadere  valent  :  ut  docet  Sancbez  in  lib.  2,  dist.  42,  §  4.  u  Ea 
u  certitude  requiritur  et  satis  est,  ut  possit  credere  mulier  et  aliud 
((  inire  matrimonium,  quse  virum  prudentem  certum  moraliter  red- 
«  deret  licti  consensus  alterius  ;  quia  certitude  metaphysica  haberi 
«  nequit,  cum  ea,  quse  ab  hominis  corde  pendent  soli  Deo  nota  sint. 
«  Ergo  sufficit  certitude  moralis.  Hsec  autem  cum  jure  definita  non 
«  sit,  nuUa  certior  régula  prsescribi  potest,  quam  ut  si  ea,  quae  vi- 
ce rum  prudentem,  attentis  circumstantiis  occurrentibus,  certum  red- 
«  deret.  Sic  Silvester  Be  matrim.  4  Quœst.  9  Dist.  3,  Navarr.  cap. 
«  22,  Govarruvias  4  Décret.  2  part.  Cap.  2  n.  4,  Petrus  de  Ledesma 
u  De  Matrim.  Quœst.  15  Art.  4  etc.  » 
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Horum  adjunctorum  vero  argumenta  non  siugillatim  perpendenda 
subdit,  sed  insimul  conflata.  cum  majorem  sibi  ad  invicem  vim  tri- 
buant  sestimanda  esse,  ul  majora  qualibet  exceptione  évadant,  atque 
ad  moralem  certitudinem  constituendam  idonea  fiant,  juxta  vulgatis- 
simam  regulam,  singula  quœ  non  prosunt,  unita  jiwant  ;  Rota  coram 
Molines  decis.  978  §.  15. 

Hisce  in  jure  praemissis,  Orator  tria  in  capita  allegationem  suam 
divisit,  et  tum  ex  matrimonium  prsecedentibus,  tum  ex  concomitau- 
tibus,  tum  ex  subsequentibus,  consensus  deficientiam  in  viro  dé- 
mon strare  studuit. 

Primum  itaque  suae  defensionis  caput  aggrediens  contendit  a  duo- 
bus  circiter  annis  antc  matrimonium,  Augustum  inhonesta  consue- 
tudine  cum  Maria  Balot  deviuctum  fuisse,  cui  se  nupturum  promise- 
rat  ;  quodqae  peregisset,  si  pater  haud  renueret.  Cum  vero  matris 
donatione  seu  dote  francorum  biscentum  quinquaginta  millia,  quae 
nuptiarum  occasione  ipsi  promissa  faerunt,  potiri  haudposset,  défi- 
ciente patris  consensu,  cumque  alia  média  haud  ipsi  praesto  essent 
ut  Marias  posset  copulari,  in  id  devenit  cousilii  ut  matrimonium  cum 
consanguinea  Magdalena  simularet  ad  illam  donationem  a  matre 
carpendam.  Hac  vero  obteuta,  quacumque  cum  supposita  uxore 
relatione  remota,  immo  ea  e  medio  sublata  si  opus  fuisset,  etiam 
veneni  ope,  cum  Maria  Americam  petens  ibidem  matrimonium 
contraheret. 

Istiusmodi  facta  ex  testium  fide  dignissimorum  depositionibus  erui, 
in  Parisiensi  Curia  exceptis.  Haec  eadem  a  Magdalena  parentibus 
enarrari  accepta  ab  ipsa  Maria  Balot,  tum  cum  ista  Augusti  epistolas 
ipsis  tradidit. 

Hoc  animi  propositum  nuptias  cum  Magdalena  simulandi,  etpostea 
hac  relicta  Americam  fugiendi,  non  modo  verbis  sed  etiam  scriptis 
Augustus  ipsi  Mariae  significavit.  Quandoquidem  inter  epistolas,  quas 
viderat  advocatus  Le  Faure,  unam  adesse,  biduo  ante  matrimonium 
conscriptam,  in  qua  Augustus  Mariae  exprimebat  sensum  perpétuas 
affectionis. 

Omnia  haec  vero  apprime  cohserere  dicit  defensoi:  agendi  rationi 
Augusti,  ceteroquin  inexplicabili  per  illud  temporis.  Ex  una  parte 
enim,  post  tractatus  matrimouii  cum  Magdalena  initos,  cum  Maria 
Balot  relationes  continue  fovere,  eique  amoris  sensus  promere,  do- 
naria  et  pecuniam  suppeditare,  ejusque  propinquis  affatim  et  liben- 
ter  conversari.  Ex  altéra  parte  vero  non  prius  quam  sex  ante  matri- 
monii  hebdomadas  Magdaleuam  invisere  Augustum  cœpisse,  idque 
admodum  rare.  In  hisce  porro  conventibus  taciturnum,  praeoccupa- 
tum  alienisque  cogitationibus  intentum  Augustum  sese  ostendisse  ; 
ergaque  sponsam  tam  parum  studiosum,  ut  ipsa  a  parentibus  postu- 
laverit  paulo  ante  matrimonium  contrahendum,  ut  a  proposito  désis- 
tèrent nuptiarum  que  tractatus  abrumpere  vellent  ;  nec  nisi  matris 
hortatibus  ac  pressionibus  ipsam  cessisse,  ut  nuptiis  annueret.  Hisce 
accedere,  Augustum  numquam  monilia  et  donaria  sponsae  obtulisse, 
si  annulum  nuptialem  demas  :  aegre  tuhsse  librum  matrimonialem, 
ceu  Parisiis  moris  est,  puellae  debere  offerre  :  nec  pertulisse  nuptia- 
lem domum  necessariis  et  suppellectilibus  instrui  :  neque  tandem 
propinquos  et  amicos  sponsae  invisere  voluisse.  Unicum  siquidem  ab 
Auguste  finem  intentum  fuisse,  ut  nuUum  instrumentum  dotale 
conficeretur,  atque  in  manus  suas  dos  a  matre  sibi  promissa  conti- 
nue traderetur.  Haec  omnia  apertissime,  tum  matrem,  tum  patrem 
Magdalenae  Parisiensi  judici  testari  :  quorum  depositiones  ex  integro 
defensor  retulit. 


—    373    — 

In  secundo  capite  suae  allegationis  ex  matrimonium  concomitanti- 
hns  deficientiam  consensus  probare  orator  studuit.  Ipso  siquidem 
die  celebrationis  contractus  civilis  cum  hora  adveutasset,  actui  ci- 
vil! omnibus  paratis,  unum  defuisse  Augustum  ;  quem  anxium,  agi- 
tatum,  et  reluctantem  ante  Palatii  fores  deambulantem,  impulsum 
fuisse  ad  ingrediendum  asseruit  advocatus  Le  Faure  ex  relatione 
unius  testis  modo  defuncti,  qui  actu  interfuit.  In  actu  vero  celebra- 
tionis ritus  Augustum  fuisse  tristem,  agitatum,  extraneis  cogitatio- 
nibus  implexum,  oculos  ad  dexteram  partem  Ecclesise,  in  qua  in- 
ter  ceteras,  mulier  aderat  sponsos  irridens ,  defixos  habentem 
deposuit  testis  sacramentalis  Le  Faure,  qui  in  muliere  illa  Ma- 
riam  Balot  recognovit,  quum  litterarum  cessionem  cum  eadem 
pertractavit. 

Expleto  sacro  ritu,  testantur  Magdalense  parentes,  Augustum  ab 
Ecclesia  subito  evasisse,  et  in  platea  deambulantem  nicotianis  foliis 
fumo  absumendis  iutentum  reperiisse  tum  sponsam  tum  propinquos 
et  amicos  qui  c^eremonise  interfuerunt.  Quin  imo  tam  iimrbanum  ac 
tam  parum  sollicitum  de  sua  uxore  se  prœbuisse,  ut  neque  manum 
eidem  obtulerit  cum  in  rhedam  ascenderet. 

Neque  hanc  Augusti  agendi  rationem  miram  esse  debere,  subdit 
orator,  cum  ille  unice  intenderet  ad  amasiam  tranquillam  redden- 
dam,  promissiones  eidem  factas  fservandas,  animique  sui  sensus  in- 
tentiouemque  habitam  in  simulato  coujugio  peracto  se  perpetuo  non 
ligandi  eidem  pandendos.  Hac  de  causa  secreto  se  recondens  in 
cellario  Gomitis,  fiirtive  ad  amasiam  epistolam  conscripsit,  quam 
quidem  licet  inter  illas  Tribunali  Neo-Aurelianensi  exhibitas  minime 
reperiri,  conjuges  tamen  D'Auvilliers  pluresque  alii  testes  vidisse 
et  perlegisse  testantur,  cum  de  omuium  epistolarum  traditione  age- 
retur  cum  Maria,  qase  noluit  omues  tradere,  etiam  soluto  pretio,  ne 
forsan  veneficii  correa  insimularetur. 

Ad  tertium  tandem  suae  orationis  caput  defeosor  adveniens,  de- 
monstrare  aggressus  est,  simulatam  Augusti  voluntatem  et  intentio- 
nem  in  matrimonio  contracte  ex  subséquent!  facto,  quod  inter  spon- 
sos plurimos  per  dies  nullum  intercesserit  carnale  commer- 
cium  :  et  si  qua  fuit  postea  relatio,  minime  affectu  maritali  fuit  ha- 
bita et  compléta,  sed  explendse  potius  libidinis  causa  ex  parte  viri, 
ceu  Magdalena  in  epistola  ad  judicem  testatur. 

Sed  majora  defensor  urget  :  nam  intentionem  simulandique  vo- 
luntatem Augusti  luculentissime  devinci  ex  nonnuUis  epistolis,  post 
initum  matrimonium  amasia3  conscriptis,  quas  omnes  in  suinmario 
retulit,  sed  potissimum  ex  illa  Lugduni  scripta  die  30  Aprilis  1875, 
octo  post  dies  ab  initis  nuptiis. 

Ex  quibus  omnibus  facile  deduci  posse  videtur  rêvera  fictum  et 
simulatum  fuisse  consensum  Augusti  in  nuptiis  initis  cum  Magda- 
lena, emissum  cum  intentione  et  voluntate  Sacramenti  bono  omnino 
contraria  :  et  uûice  directa  ad  finem  consequendi  a  matre  dotem  seu 
donationem,  qua  obtenta,  vinculum  ille  abrumperet  cum  Magda- 
lena, in  Americam  cum  amasia  convolaret,  cum  eaque  turpem  con- 
suetudinem  duceret. 

Sedulo  porro  distingueudum  orator  censuit,  non  agi  in  tliemate 
de  casu  quo  quis  verum  et  perpetuum  matrimonii  vinculum  contra- 
hendi  voluntatem  habeat,  et  intérim  intentionem  enutriat  fidei  con- 
jugal! dericieudi,  ut  tum  amasise,  tum  uxori  rem  conjugalem  prse- 
stet ,  de  casu  vero  hic  agi,  in  quo  constat,  Augustum  de  Livaudals 
nullam  habuisse  intentionem  se  se  perpetuo  vinculo  ligandi,  et  con- 
jugalem consuetudinem  ducendi  cum  Magdalena  ;  cum  unice  inten- 
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deret  cum  Maria  copulari,  et  ad  eum  ânem  assequendum  ex  simu- 
lato  coDJugio  média  sibi  comparari. 

Neque  scriptis  tantum,  sed  verbis  etiam  pluries  hoc  Mariae  ab  Au- 
guste contirmari,  uti  testes  ab  illa  accepisse  déclarant.  Ex  quibus 
declarationibus  liquide  constare  haud  serio  et  flrmo  animo  matri- 
monium  ab  Augusto  coûtractum  fuisse,  et  hujus  voluntatem  quan- 
tocius  a  transitorio  hoc  jugo  se  se  liberandi,  et  ad  Mariam  convo- 
landi,  quam  coustanter  uti  suam  ille  respiciebat. 

Hucusque  expositis  fastigium  imponere  facta  quse  sequuntur. 
Quandoquidem  Augustus  uiiice  iutenderat  a  simulato  conjugio  quam 
cito  se  liberare,  ut  promissiouem  Marise  factam  servaret,  ceu  ipsi 
scripserat.  Quam  ob  rem  pluries  a  pâtre  pertentavit  doDatiouem 
boDorum,  qute  contigebat  sibi  remittendam,  quin  uUum  conficeretur 
légale  instrum^entum.  Ast  incas>'<um  :  cautum  namque  a  pâtre  fuit 
medietatem  summse  a  matre  donatse  uxori  Augusti  debere  reverti, 
casu  quo  ei  superstes  fuisset. 

Hisce  iu  irritum  cessis,  subdit  orator,  omnes  Augustum  conatus 
impendisse  ad  sponsam  e  medio  toUendam,  adhibita  veneni  ope,  ut 
jus  reversibilitatis  donationis,  Magdalenae  favore  in  casu  supervi- 
ventise  resolveretur,  ipseque  liber  donatione  matris  potiri  posset. 
Eum  in  finem  relationem  continuam  in  epistolis  cum  Maria  Augus- 
tum fovere,  quas,  ne  a  Magdalena  ejusque  parentibus  observaren- 
tur,  in  cauponis  scribere,  et  a  semetipso  in  ofiicio  recipere  solere. 
Inter  hsec  continue  vagari  tum  pênes  Magdalenae  parentes,  tum 
pênes  proprios,  rursumque  pênes  sponsse  demum.  Inibi  degentem 
ope  veneficse  substantlse  pillulis  confectis,  Magdalenam  interficere 
conari,  dum  intérim  exitu  felici  securum  emnia  vestimenta  Parisies, 
sub  prœtextu  ut  sordibus  tergerentur,  ad  Mariam  mittere,  ut  para- 
tum  se  teneret  Qum  ea  in  Americam  confugere,  vix  patrate  uxori- 
cidie,  sublateque  impedimente,  pecuniam  consequutum.  Verum 
Magdalena  e  somno  expergefacta  pre  tune  evauuisse  propositum, 
qued  melius  in  tempus  et  locum  magis  opportunum  perpetraturum 
fore.  Mariam  morarum  impatientem,  cum  ad  mensem  Julium  per- 
ventum  esset,  Auguste  ceuscribere  de  ejus  agendi  ratione  cenque- 
rentem  eumque  ad  crimen  impellentem. 

Qued  vere  demi  Magdalense  perfici  haud  potuit,  hoc  obtenturum 
in  Thermis  Vichy  commerande  Augustum  sperasse.  Quo  in  itinere 
quante  amere  sponsam  prosequutum  fuisse,  illud  demoustrare  quod 
ipsam  itinere  defatigatam,  semne  captam,  caput  reclinantem  super 
Augusti  humerum,  hune  ira  succensum  a  se  repulisse.  Decem  post 
diebus,  tribus  telegrammatibus  una  die  a  Parisiis  acceptis,  sub 
pseudo  nomine  Gampbel,  Augustum  illuc  immédiate  se  traustulisse, 
in  domo  Mariée  biduo  cemmerasse,  et  ad  Thermas  Vichy  reversum, 
die  2  Septembris  veneftcium  rursum  propinasse,  quod  si  vitamMag- 
dalense  non  abstulit,  hanc  tamen  gravem  in  morbum  cenjecit  per 
sex  mensium  spatium,  uti  ex  declaratione  ipsius  Magdalenae  ejusque 
matre  et  medicorum  attestationibus  luculentissime  patet. 

Post  tentatum  inutiliter  hoc  veneficium,  ad  sues  Magdalenam 
morbe  laborantem  Augustum  reduxisse  asseruerunt  Magdalense  pa- 
rentes, et  insuper  quod  detectis  Augusti  cum  Maria  relatienibus,  ille 
veritus  ne  ad  tribunal  traderetur  tamquam  veneficii  auctor,  citius  in 
Americam  coufugerit  cum  amasia,  antea  ex  fraude  quadam  pecunia 
vi  matri  extorta. 

Ex  omnibus  ergo  factorum  adjunctis  matrimonium  antecedenti- 
bus,  concomitantibus  et  subsequentibus  defensor  conclusit,  tantam 
moralem  certitudinem  enasci,  ut  recte  retinendum  sit,  Augustum 
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intentionem  et  voluntatem  liaud  babuisse  se  indissolubili  vinculo 
cum  Magdalena  obstringendi,  sed  imice  simulatam  et  externam  ad 
doûationis  compendium  consequendum. 

Animadversiones  defensoris  s.  vinguli.  Altéra  sed  vero  ex  parte 
sacramenti  vindex  totus  in  eo  est,  ut  matrimonium  in  themate  fir- 
mum,  ac  validum  esse  proclametur.  Idque  ut  efficacius  consequatur 
in  tria  capita  orationem  divisit.  In  primo  loquitur  de  simulatione 
consensus  eamque  excludit.  In  secundo  de  Augusti  intentione,  sub- 
stantiae  ac  naturae  matrimonii  contraria,  eamque  utpote  in  pactum 
non  deductam  non  obstare  dicit.  In  tertio  tandem  tradit  anteceden- 
tia,  concomitantia,  et  consequentia  non  relevare.  Primum  itaque 
aggrediens  orationis  caput  animadvertit  omnia  in  matrimonio  cele- 
brando  rite  intercessisse,  ideoque  validum  praesumi,  siquidem 
omne  factum  praesumitur  recte  factum,  donec  contrarium  non  pro- 
betur. 

Neque  hujiismodi  validitatis  prsesumptionem  destrui  posse  subdit 
ab  iis  quse  ex  adverso  proferuntur  ad  matrimonii  nullitatem  evin- 
cendam.  Sane  duplici  ex  capite  nullum  esse  dicitur  matrimonium 
scilicet  1.  ex  eo  quod  Augustus  non  serium  sed  fictum,  ac  simula- 
tum  consensum  nuptiis  prsestiterit  ;  2.  ex  eo,  quod  ipse  nuptias 
contrahens  intentionem  habuerit  substantise,  ac  naturae  matrimonii 
contrariam.  Atqui,  subjuugit,  neutrum  in  themate  substineri  posse, 
hinc  de  validitate  matrimonii  in  casu  minime  dubitandum  es:»^e  con- 
clusit.  Et  re  sane  vera  quod  Augustus  fictum,  ac  simulatum  consen- 
sum matrimonio  prsestiterit,  hoc  neque  ipsum  Augustum,  neque 
ejus  uxorem,  imo  multo  minus  eam  légitime  probare  posse  conten- 
dit.  Non  Augustus,  quia  exploratissimum  in  facto  est  eum  matrimo- 
nio cum  Magdalena  ineundo  consensum  prius  coram  civili  Magis- 
tratu  Parisiensi  expressisse,  deinde  illum  iterum  solemniter  in  fa- 
ciem  Ecclesise  manifestasse,  et  tandem  eumdem  patefecisse  quando 
inito  matrimonio  ad  Sacrarium  cum  Magdalena  pergens  documen- 
tum  matrimonii  obsignavit,  quin  uuquam  fictionis,  ac  simulationis 
consensus  indicium  praebuerit. 

Jamvero  si  toties  clara,  atque  intelligibili  voce,  et  certis  verbis, 
ac  factis  Augustus  protestatus  est  se  Magdalense  nubere  velle,  pro- 
fecto  uunc  eum  Acte  consensisse  asseri  haud  posse  edisserit,  cum 
nimis  indigmr,n  sit  jiixta  légitimas  sanctiones,  ut  quod  sua  quisque 
voce  py^otestatus  est,  in  eumdem  casum  proprio  valeat  testimonio 
inflrmarey  ut  inquit  Innoceutius  III  in  cap.  10.  Fer  tuas  de  pro- 
hat. 

Neque  Augustum  subsumere  efficaciter  posse  subdit,  ipsum  ex- 
terne tantum,  at  non  interne  consensisse.  Omissa  enim  quaestione 
utrum  id  sufficiat,  respondetur  hoc  ad  opportunitatem  tantum  nunc 
ab  eo  dici,  siquidem  tempore  insuspecto,  quando  occasio  hocdicendi 
ipsi  oblata  fuit,  istud  non  manifestavit,  sed  solum  tune  patefecit,  ac 
declaravit  matrimonium  ab  eo  ineundum  nullum  fore,  eo  quod  ipse 
civis  erat  Americanus,  et  uti  talis  illud  valide  inire  haud  posse,  uisi 
coram  Gonsule  suse  regionis.  Patet  hinc  consensum  simulatum  ma- 
trimonio in  themate  nedum  externe,  sed  et  interne  ab  Augusto 
prsestitum  fuisse. 

Nec  plurimum  Augustum  insistere  posse  urget,  se  ficti  consen- 
sisse, quandoquidem  in  foro  externe  hoc  asserenti  minime  credi 
posse  jura  clamant,  nisi  evidenter  et  légitime  probaret,  quod  vel 
dolo  fuerit  deceptus,  vel  vi,  aut  gravi  metu  ad  contrahendum  in- 
ductus,  ceu  tradit  s.  Alphonsus  Lih.  6  n.  908  —  ibi  —  Ordinarie 
loquendo  non  tenetur  conjux  credere  alteri  asserenti  se  ficte  con- 
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sensUse  etiamsi  id  affirmet  cùm  juramento,  ex  cap.  Per  tuas  de 
probat.  et  cap.  A  nobis  de  testibus,  et  attest.  iibi  :  Nimis  indignum 
est,  ut  quod  quisque  sua  voce  protestatus  est,  valeat  proprio  testi- 
monio  infirmare.  Glarius  autem  ejus  mentem  explicare  ejus  inter- 
prètes Gury,  et  Scavini.  Primus  Tom.  2  §  753  hœc  habet  —  ibi  — 
non  est  fides  ei  adhibenda  nisi  ex  circumstantiis  pateat  iïlum  dolo 
fuisse  deceptum  aut  gravi  metu  indue tum  ad  contrahendion  : 
supponi  enim  nequit  ewn  qui  libère  matrimonium  init  ficte  consen- 
sisse.  Alter  tom.  3  pag.  246  —  ibi  —  Parti  affirinanti  se  ficte  niatri- 
monio  consensisse  in  foro  externo  non  creditur  :  alioquin  nullus 
contractus  flrmus  esset,  si  flctionis  prœtextu  resilire  liceret.  Imo 
occasio  etiani  prœberetur  a  veris  matrimoniis  ad  alia  irrita  convo- 
landi.  Imo  hac  ratione  neutra  pars  in  foro  externo  auditur,  etsi 
uterque  affirmet. 

Atqui,  iûstat,  ex  actis  minime  apparet,  ipsum  vel  dolo  fuisse  cir- 
cumventum,  vel  vi,  aut  gravi  metu  impulsura  ad  nuptias  contrahen- 
das,  hinc  in  foro  externo  légitime  probare  nequit,  ipsum  matrimonio 
in  themate  flctum,  aut  simulatum  consensum  prsestitisse.  Hac  de  re 
cum  sencentiarum  Magistro  dist.  27  coucludi  posse  existimat,  quod, 
—  ibi  —  «  Si  autem  verbis  explicant,  quod  tamen  corde  non  volunte 
si  non  sit  coactio  ibi  vel  dolus,  obligatio  illa  verborum,  quibus  con- 
sentiunt  dicentes  :  Accipio  te  in  vii^um,  et  ego  te  in  uxorem,  niatri- 
moniuni  facit  ».  Et  optimo  sane  jure  ita  concludi  oportere  inquit  ; 
secu."?  enim  omnia  propemodum  matrimonia  incerta  forent,  aut  sal- 
tem  in  controversiam  et  discrimeu  adducerentur. 

Verum  si  Augustus  probare  nequit  se  Acte  coii:'"-ensum  in  themate 
prsestitisse,  multo  minus  id  ejus  uxorem  évince]  c  posse,  subsumit 
sacramenti  vindex.  Agitur  enim  de  lis,  quae  ab  hoiïiinum  corde  pen- 
dent, soli  Deo  notis.  Frustra  autem  diceret  ;  id  tt  verbis,  et  factis 
ipsius  Augusti  evidei>ter  erui,  ac  probari  posse.  Siquidem  quoad 
verba  certum,  exploratumque  in  facto  esse  edisserit,  Augustum 
nunquam  explicite  dixisse  simulavi,  finxi,  ad  jocum  consensum 
prœstiti,  sed  solum  ante  matrimonium,  ne  in  actu  ipsius  turbas  Ma- 
ria Balot  cieret,  déclarasse  :  noli  timere,  quoniam  matrimonium  hoc 
haud  erit  serium  ;  nam  ego  civis  americanus  sum,  et  solum  apud 
meum  Gonsulem  inire  nuptias  valeo.  Ex  quibus  eruitur  ipsum  non 
dixisse,  quod  hoc  matrimonium  haud  foret  serium  quia  consensum 
simulaverat,  sed  quia  ipse  erat  civis  Americanus  et  ut  talis  nuptise 
eonsistere  nequirent,  nisi  coram  suo  Gonsule  lièrent. 

Urget  vero  quod  si  paulisper  animadvertatur  cui,  quando  et  cur 
istas  protestationes  Augustus  emiserit,  sive  ante,  sive  post  matri- 
monium, illico  in  omnium  oculos  insilire,  nihil  certi  ex  illis  erui 
posse  ad  simulatiouem  consensus  demonstrandam.  Quin  testes  ad- 
ducti  aliquid  roboris  rei  superaddant,  cum  omnes  ex  relatu  Marise- 
Balot  testimonia  dédisse  contendit. 

Quoad  vero  facta  idem  dicendum  esse,  arguit  matrimonii  defen- 
sor.  Ait  enim  hujusmodi  facta  plurimi  ad  commiserationem  erga 
actricem  excitandam,  nihili  autem  valere  ad  probandum  virum  posi- 
tive voluntatis  actu  consensum  simulasse.  Sane  quid  argui  posse  in- 
quit ex  eo  quod  nullum  donarium  sponsae  dederit,  nisi  annulum, 
quod  pretioso  suppellectili  cubiculum  maritale  non  ornaverit,  quod 
parentes  haud  visitaverit,  distractum  se  exhibuerit  in  actu  matrimo- 
nii religiosi  ?  H?ec  et  alia  indecora,  contumeJiosaque  facta,  qu se  vivis 
coloribus  ex  adverso  describuntur,  facile  conciliari  et  explicari 
posse  edicit  in  homine,  qui  alio  amore  distractus  nequit  ei,  quam  in 
uxorem  pro  calcule  duxit,  ex  intègre  cor  apponere.  Quam  animad- 
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versionem  totam  fimdari  subdit  in  illa  doctrina,  quam  philosophi, 
tlieologi  ac  juristae  tradunt,  posse  nempe  aliquem  pro  lubitu  obliga- 
tionem  contrahere,  quin  vero  animum  habeat  illam  postea  obser- 
vandi  ;  proinde  distinguunt  casum  in  quo  quis  ticte  obligationem 
contrahit  a  casu,  in  quo  iubens  ac  volens  eam  suscipiens  jam  sibi 
proponit  illius  consectaria  non  esse  servaturum. 

Imo  ex  factis  ipsis  ac  prsesertim  ex  illo  gravissimo  de  intentata 
mulieri  morte  per  venenum  deduci  contenait,  Augustum  nunquam 
de  consensus  fictione,  ac  simulatione  cogitasse,  siquidem  utilius  ipsi 
fuisset  tune  eam  revelare  et  matrimonium  uullum  reddere.  Saue 
uxorem  iuterticere  tentavit,  cum  a  tabellione  rescivit  dotem  sibi  lia- 
bere  non  posse,  nisi  post  mortem  ipsius.  Tune  euim  spem  pecuniis 
abundans  Americam  petendi  cum  sua  Balot  omnino  amisit,  ideoque 
ipsam  e  vivis  eripere  studuit.  Verum  verificata  quidem  morte  uxo- 
ris,  quœ  spes  ei  dotem  consequendi  illucescebat?  Inquisitus  enim  ad 
vindictam  criminis,  quod  celari  uequibat,  in  periculum  incidisset  ad 
trirèmes  damuari,  liiuc  mauente  proposito  in  Americam  fugiendi  uti- 
lius ipsi  fuisset  declarare  matrimonium  nullum  fuisse,  quia  ficto,  ac 
simulato  animo  ab  ipso  initum.  Verumtamen  id  non  fecit,  imo  ne 
cogitavit  quidem.  Igitur  cum  ex  circumstautiis  ei  magis  expediret, 
ut  suum  animum  aperiret,  diceudum  esse  subdit  de  veritate  consen- 
sus nunquam  dubitasse. 

Ad  secund'im  autem  sua3  orationis  caput  descendons  matrimonn 
defensor   tuetur  Augusti   intentionem,    qua   putabat  matrimonium 
posse  dissolvi,   et  per  brève  tempus  durare  etsi  sacrameuti  bono, 
seu  ejus  indissolubilitati  adversetur,  ideoque  naturse,   ac  substantise 
ma'rimonii  contraria  sit,  nullimode  tamen  nuptiarum  validitati  ob- 
starc,  quandoquidem  in  pactum  baud  deductam  fuisse  ex  actis  evi- 
denter  apparet.  Ait  enim  quod  etsi  Augustus  liujusmodi  privato  er- 
rore    laboraret,     simul    tamen    habuisse    praesumitur    intentionem 
contrahendi  matrimonium  quale  inter  christianos  contrahitur,  siqui- 
dem illud  externe   religioso  ritu  servato  celebravit.  Porro  qui  hoc 
modo  matrimonium  contrahit,  valide  contrahere  indubium  esse  sub- 
sumit  ;  siquidem  tali  casu  prsevaleret  intentio  generalis  contrahendi 
matrimonium  legitimum,  quale  rêvera  inter  christianos  uuice  est 
matrimonium  insolubile.  Idque  eo  magis  urget,  quia  hujusmodi  in- 
tentio in  pactum  deducta  haud  fuit,  prout  id  evidentissime   revelari 
edicit  ex    actis    processualibus.  Ad  rem   autem   refert   doctrinam 
Bened.  XIV  de  sijnod.  Biœcesana  lib.  13  cap.  22  n.  7  et  conclusit, 
inde  intentionem  Augusti  minime  offlcere  validitati  matrimonii.  Idque 
eo  vel  magis  admittendum  esse  subdit,  quia  in  dubio  favendum  est 
matrimonio    jam    contracte,  et  pronuntiandum  pro  ejus  favore  ad 
tramitem  regulse  cap.  fin.  de  sentent,  et  re  judicat.  quse  ab  omnibus 
recepta  fuit,  adeoque   constans  esse  ait,  ut  opinio  unius  doctoris 
classici  singularis,  si  pro  valore  matrimonii  militet,  prseferri  debeat 
sententise   etiam  plurium   illius  valorem  impugnautium  ;    Schmalz- 
grueber  _p<2r.  lit.  XIX  n.  71. 

Ad  tertium  tandem  suaî  orationis  caput  transvolans  matrimonii 
vindex  animadvertit,  sermonem  de  antecedentibus,  concomitantibus 
et  subsequentibus  impune  hic  omitti  posse  eo  quod  flctionem  et  si- 
mulationem  consensus  in  hujusmodi  matrimonio  locum  habere  haud 
potuisse  satis  abunde  superius  demonstratum  jam  fuerit.  Nihilota- 
men  secius  de  ipsis  loqui  utile  fore  putat,  ut  coutroversi  matrimonii 
validitas  magis,  de  magis  elucescat. 

Prsemisit  itaque  in  génère  hujusmodi  adjuncta  tum  antecedentia, 
tum  conconiitantia,  tum  conseqiientia  a  literis  orta  fuisse,  quas  Au- 
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gustus  tum  ante,  tiim  post  matrimonium  Mariae  Balot  suae  pellici,  ad 
instar  ceterorum  amantium  scripsit,  ut  ipsa  ei  taotum,  et  non  alteri 
adhserere  ;  idque  adeo  verum  esse  subsumit,  ut  sine  ipsis  prsedicta 
adjuncta  haberi,  atque  efformari  liaud  potuissent.  Atqui  exprœdictis 
literis  nitiil  certi,  etveri  erui  posse  edisserit,  eo  quod  haud  sincero 
animo  scriptse  ajuvene  qui  furioso  amore  œstuabat  erga  suam  pel- 
licem  qua  cum  turpia  desideria  explere  avebat,  uti  exitus  compro- 
bavit. 

Ad  rem  autem  pressius  deveniens  inquit,  antecedentia  nihil  rele- 
vare  posse.  Sane  inter  antecedentia  prseprimis  enumerat  pactionem 
quamdam  inter  Augustum  et  Mariam  Balot  de  matrimonio  insimul 
contrahendo  postquam  illud  simulasset  cum  Magdalena  ;  at  eam  mi- 
nime probari  contendit,  siquidem  testes  ab  eo  adducti  nihil  aliud 
dicunt,  nisi  id  audivisse  a  Maria  Balot,  quat;  profecto,  utpote  juridice 
non  interrogata,  et  inhabilis  ad  testandum  attend!  minime  potest. 
Hinc  ex  hujusmodi  circumstantia  nihil  colligi  posse  edicit  pro  simu- 
latione  consensus.  Multoque  minus  hoc  érui  posse  subdit  ex  literis 
ante  nuptias  amasiae  scriptis.  quaudoquidem  illas  scripsit,  ne  Maria 
Balot  rumores  ac  turbas  diceret  in  actu  matrimonii.  Adeo  autem 
longe  fuisse  a  simulando  consensu,  iit  non  dixerit  matrimonium 
nullum  esse  ex  defectu  consensus,  sed  ex  eo  quod  ipse  erat  civis 
Americanus,  et  uti  talis  substineri  illud  nequire  sine  concursu  sui 
consulis. 

At  neque  ex  concomitantibus  simulatiouem  consensus  in  themate 
ostendi  posse  subjungit,  levia  enim  sunt  quse  proferuntur.  Sane  ec- 
quem  credere  posse  ait,  matrimonio  fictum  consensum  prsestitum 
fuisse  ab  Augusto  eo  quod  cum  dies  advenerit  matrimonii  civilis 
ipse  unus  deerat  et  postea  agitatus,  et  anxius  advenerit  ?  Ecquis 
credere  posset  ait,  Augustum  simulasse  consensum,  eo  quod  tri- 
bus ilUs  diebus,  qui  intercesserant  inter  civilis  et  religiosi  matri- 
monii celebrationem  vel  nulla,  vel  pauca  amoris  et  benevolentiae 
signa  sponsse  exhibuerit  ?  Ecquis  credere  posset  nuptias  simulatas 
fuisse  eo  quod  Augustus  tempore  matrimonii  religiosi  in  Ecclesia 
tristem,  agitatum,  atque  distractum  sese  osteudit?  Nonne  id  per- 
belle  explicari  dicit  ex  prœsentia  Mariae  Balot,  quam  in  Ecclesia  ad- 
fuisse  ipse  advocatus  Le  Faure  testatur? 

Tandem  neque  ex  subsequentibus  fictionem  consensus  erui  posse 
conclamat,  quaudoquidem  licet  per  aliquos  dies  ab  inito  matrimonio 
retardaverit,  nihilominus  illud  tandem  copula  contirmavit.  Neque 
aliquid  pro  nullitate  matrimonii  intersunt  facta,  quse  post  nuptias 
evenisse  asserunt  quseque  vivis  coloribus  ex  adverso  describuntur. 
Ipsa  enim  commiserationem  erga  mulierem  excitare,  at  minime 
matrimonii  valorem  imminuere,  ac  penitus  destruere  posse  edisse- 
rit. Et  rêvera  factum  gravis simum  de  morte  conjugi  intentata  per 
venenum  non  relevât.  Siquidem  tune  illam  occidere  tentasse  dicunt, 
cum  a  notario  resciverit  dotem  accipere  non  posse,  nisi  post  mor- 
tem  uxoris.  Manente  eaim  proposito  cum  pellice  fugiendi  Americam 
versus,  et  spe  divitias  promissas  consequendi  penitus  intercisa,  uti- 
lius  ei  fuisset  matrimouii  nullitatem  ex  defectu  consensus  procla- 
mare,  quam  sponsse  mortem  per  venenum  intentare.  Primo  modo 
facta  hac  confessione,  uti  levis,  animi  motibus  et  passionibus  agita- 
tus putari  potuisset  :  secundo  vero  modo,  cum  crimen  celari  haud 
posset,  iniquus  a  justitia  inquisitus  ad  trirèmes  damnari  potuisset. 
Cum  igitur  hoc  non  fecerit,  coDsequens  est,  ipsum  de  nullitate  ma- 
trimonii minime  cogitasse.  Gouclusit  hinc  neque  ex  antecedentibus, 
neque    ex   concomitantibus,    et    consequentibus    légitime    probari 
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posse,  quod  Augustus  matrimonio  in  themate  cousensum  simulatum 
praestiterit. 

At  omissis  etiam  omnibus  iis  adjunctis  et  circunivStantiis,  ipse  ad- 
mittere  dicit,  quod  Augustus  coram  pluribus  protestatus  fuerit, 
quod  qusecumque  dixerit,  quaecumque  fecerit,  omnia  dixerit  et  fe- 
cerit  animo  non  contrahendi  matrimonium  :  at  quia  postea  publiée 
dixerit  u  Consentio  in  te,  »  nihilominus  hujusmodi  matrimonium  va- 
lidum  pronuntiandum  esse  définit  Glossa  cap.  Tua  nos  verb.  Mulie- 
rem,  de  sponsalib.  et  Matrim.  -  ibid  -  «  Sed  pone  quod  aliquis  pro- 
testet'ur  cora'm  pluribus,  quod  omnia  quœ  dicet  vel  faciet  non  dicet 
et  faciet  ani?no  contrahendi  matrimonium,  et  postea  publice  dicat 
-  Consentio  in  te  -  Numquid  est  hic  mattHmonium  vel  non  '^  In  casu 
isto  dico,  quod  Ecclesia  judic are  débet  pro  'matrimonio.  » 

Quibus  animadversis,  propositum  fuit  enucleandum 


Dubium 

An  sententia  archiepiscopalis  Curiœ  Parisiensis  sit  confirmanda, 
vel  infirmanda  in  casu. 

Resolutio.  Sacra  Q*.  Q^.  re  diu  examinata,  sub  die  7  Martii  1885 
censuit  respondere  :  Sententiam  Curiœ  Parisiensis  esse  conflr- 
mandam. 


Ex  Secretaria  Breviwn. 
LTTTERzE  ssmi  d.  n.  PAPiE  leonis  xiii  in  forma  brevis, 

PER     QUAS     S.     VINCENTIUS     A    PAULO     DECLARATUR    PATRONUS 
OMNIUM   SOCIETATUM   CARITATIS. 

LEO   PP-   XIII 
AD   PERPETUAM  REI   MEMORIAM 


Gum  multa  Jésus  Ghristus  humauo  generi  prsecepta  tradidit,  quo- 
rum ope  possent  homines  ad  vitam  rectam  perduci,  tum  illud  potis- 
simum  dare  et  commendare  numquam  destitit,  ut  quisque  diligeret 
proximum  suum  sicut  se  ipsum.  Ipse  enim,  qui  caritas  est,  docuit 
caritatem  esse  quasi  fundamentum,  in  quo  lex  tota  consisteret,  et 
totam  quamdam,  qua  Ghristianse  sapientise  sectatores  a  ceteris  dis- 
tinguerentur.  Quare  non  mirum  est  siprœclara  liaec  virtus  aliis  nata 
potius  quam  sibi,  ceterarumque  pareus  atque  altrix  virtutum,  eorum 
prsesertim  animis  insederit,  qui  Divini  prseceptoris  ingressi  vesti- 
giis,  virtutum  omnium  perfectionem  et  absolutionem  assequi  stu- 
duerunt.  Mirifice  inter  hos,  exeunte  saeculo  XVI  effulsit  Vincentius 
a  Paulo,  magnum  illud  atque  immortale  christianse  caritatis  exem- 
plar,  qui  hujusmodi  virtutis  laude  quam  maxime  excelluit.  Nullum 
enim  propemodum  fuit  serumnarum  genus,  oui  mira   caritas    ejus 
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deesset  ;  nuUus  labor,  qiiem  ad  proximorum  commodum  atque  utili- 
tatem  non  ultro  susciperet.   Neque  vero,  postquam  Vincentius  ex 
vita  ad  cœlum  demi  gravit,  rerum  salutarium,  quas  instituerat,  fOn& 
exaruit,  sed  in  multos  quasi  rivulos  deductiis  fluit  adhuc  large  co- 
pioseqiie  in  Ecclesia,  Vir  enim  sanctissimus  ad  liane  virtutem  non  ' 
modo  contendit  ipse,  sed  ad  imitationem  sui  plurimos  evocavit,  quo- 
rum alios   ad  communem  religiosse  vitse  disciplinam  congregavit, 
alios  in  pias  sodalitates  a  se  legibus  sapientissimis  constitutas  rece- 
pit.  Quot  vero  sint  fructus,  quos  ab  iis  humana  socielas  quotidie  per- 
cepit,  vel  ex  eo  facile  coujici  potest,  quod,  nondumaltero  acônstitu- 
tione  sua  exacto  sseculo,  jam  istiusmodi  utriusque  sexus  societates 
per  universas  fere  orbis  terrarum  partes  se  propagaverint,  etubique 
admirationem  omnium  sibi  merito  comparaverint.  Neminem  certe 
fugit  Vincentianos  Sodales  praesto  esse  egentibus  omnibus  :  assidere 
segrotis  in  valetudinariis  ;  versari  in  ergastulis,  in  scholis,  inter  ipsa 
bellatorum  arma,  duplicantes  ubique  subsidium,  corporibus  nempe 
atque  animis.  Quibus  de  rébus  Romani  Pontiflces,  Decessores  Nos- 
tri,  Yincentianas  Congregationes  et  Sodalitates,  ceterasque  omnes 
caritatis  societates,  quae  etsi  idem  non  habent  nomen,  ab  eodem  ta- 
men  capite  originem  ducunt,  in  honore  habuerunt,  et  prsecipua  sem- 
per  cura  complexi  sunt.  Nos  eorum  inhaerentes  vestigiis,  ut  hujus- 
modi  societates  omnes  auctoris  et  constitutoris  sui  spiritum  largius 
haurireut,  postulantibus  prsesertim  Venerabilibus  Fratribus  Gallia- 
rum  Episcopis,  S.  Yincentium  a  Paulo  prsedictis  Societatibus  in  Gal- 
liis  vigentibus  cœlestem  Patronum  renuntiavimus  et  constituimus. 
Quod  decretum  proximo  superiori  anno  ad  Hybernise  Diœceses,  ut 
îllorum  Antistitum  pia  desideria  explerentur,   extendimus.   Nuper 
vero  a  plerisque  S.  R.  E.  Gardinalibus  et  ex  omnibus  fere  mundi 
regionibus  Episcopis,  et  Regularium  Ordinum  supremis  Moderatori- 
bus  admotse  Nobis  sunt  preces,  ut  supradictum  decretum  ad  omnes 
crbis  Christian!  partes,  ubi  ejusdem  naturse  societates  et  opéra  exis- 
tunt  extendere  velimus.  Nos  audita  etiam  Gongregationis  S.  R.   E. 
Gardinalium,    Sacris   tuendis  Ritibus  praepositorum   sententia,  plis 
hisce  precibus  bénigne  annuendum  censuimus.  Quare,    quod  uni- 
versa  christiauae  reipublicse  benevertat,  Dei  gloriam  augeat,  et  stu- 
dium  caritatis  erga  proximum  in  omnibus  excitet,  Apostolica  aucto- 
ritate  Nostra,  his  Lilteris,  S.  Yincentium  a  Paulo  omnium  societa- 
tum  caritatis  in  toto  Gatholico  Orbe  existentium,  et  ab  eo  quomo- 
documque  promanantium,  peculiarem  apud  Deum  Patronum  decla- 
ramus  et  constituimus,  eique  volumus  omnes  honorificentias  tribui 
cœlestibus  Patronis  compétentes.  Decernentes  has  praesentes  Litte- 
ras  firmas,  validas  et  efficaces  existere  ac  fore,  suosqueplenarios  et 
integros  effectus  sortiri  atque  obtinere,  iisque,  ad  quos  pertinet  et 
pertinere  poterit,  plenissime  suffragari.  Non  obstantibus  Gonstitutio- 
nibus  et  Ordlnationibus  Apostolicis,   ceterisque  contrariis  quibus- 
cumque.  Yolumus  autem  ut  prsesentium  Litterarum  transumptis,  seu 
exemplis,  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii  publie!  subscriptis, 
et  sigillo  persouse  in  ecclesiastica  dignitate  constitutse  muuitis,  ea- 
dem  prorsus  fides  adhibeatur,  quae  adhiberetur  ipsis  prâesentibus  si 
forent  exhibitae  vel  ostensae.  Datum  Romae  apud  S.  Petrum  sub  An- 
nule Piscatoris  die  XII  Mai!  MDGCGLXXXV. 
Pontificatus  Nostri  Anno  Octavo. 

M.  Gard.  Ledochowski. 
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Eœ  Sacra  Ritiimn  Congregatione. 
DECRETUM  Quo  s.  vincentius  a  paulo  renuntiatur 

PATRONUS   OMNIUM   CARITATIS   SOCIETATUM 
ORBIS 

Ad  cbristianae  caritatis  opéra,  quae  a  sancto  Viwcentio  a  Paulo 
suam  agDOSCunt  origiaem,  impensiori  studio  provehenda,  honorem- 
que  tanti  patris  ac  magistri  adaugeiidiim,  duobus  abhinc  annis,  pos- 
tulantibus  tum  sodalibus  Vincentianae  Societatis  vulgo  Conferentiœ ; 
occasione  expleti  quinquagesimi  aiini  a  sua  Parisiis  institutione, 
tum  Reverendissimis  Diœcesium  Antistitibus,  Sanctus  Vincentius 
Societatum  omnium  caritatis  in  Galliae  regione  vigentium,  ab  eoque 
ortum  quomodocumqae  habentium,  uti  specialis  apud  Deum  Patro- 
nus  Apostolica  Auctoritate  declaratus  fuit  et  coustitutus.  Hujusmodi 
Decretum,  ad  Hybernise  Diœceses  auno  sux)eriore  cxtensum,  ut  tan- 
dem ad  cunctas  ejusdem  naturae  societates  et  opéra  totius  christiani 
orbis  extenderetur,  perpkirimi  Sanctse  Romande  Ecclesise  Patres 
Cardinales,  et  ex  omnibus  fere  mundi  regionibus  Sacrorum  Antisti- 
tes,  pluresque  Regularium  Ordinum  supremi  Moderatores  bumillimis 
Summo  Pontiflci  exhibitis  precibus,  enixe  efflagitarunt.  Eas  Sanctis- 
simus  Dominus  Noster  Léo  Papa  XIII  beuigue  excipiens,  Congréga- 
tion! Eminentissimorum  et  Reverendissimorum  Cardinalium  sacris 
tuendis  Ritibus  praepositorum  remisit,  ut  sententiam  suam  hac  in  re 
panderet.  Sacra  autem  Congregatio  in  Ordinariis  Comitiis  die  23 
Martii  1885  ad  Vaticanum  babitis,  referente  Emo  et  Rmo  Cardinali 
Carolo  Laurenzi,  audito  etiam  R.  P.  D.  Augustino  Gaprara  S.  Fidei 
Promotore,  omnibusque  maturo  examine  perpensis,  postulationi,  a 
tam  ingenti  numéro  eximiorum  Prœlatorum  propositas,  responsum 
dédit  :  Consulendum  Sanctissimu7n  pro  gratia.. 

Hisce  vero  omnibus  subinde  per  Sacrorum  Rituimi  Gongregationis 
Secretarium,  Eidem  Sanctissimo  Domino  Nostro  fideliter  relatis, 
Sanctitas  Sua  sententiam  sacrse  Congregationis  in  omnibus  confîr- 
mare  et  approbare  dignata  est  :  ideoque  Sanctum  Vincentium  a 
Paulo  omnium  Societatum  Caritatis  in  toto  Catholico  Orbe  existeu- 
tium,  et  ab  eo  quomodocumque  promanantium,  ceu  peculiarem  apud 
Deum  Patronum  declaravit  et  constituit  ;  cum  omnibus  honoriflcen- 
tiis,  cselestibus  Patronis  competentibus:  mandavitque  de  bis  Apos- 
tolicas  litteras  in  forma  Brevis  expediri^  die  16  Aprilis  ejusdem 
anui  1885. 

D.  Gardinalis  BARTOLINIUS  S.  R.  G.  Prœfectus. 
L.  t  S. 

Laurentius  Salvati  s.  r.  G.  Secreiarius. 
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Ex  eadeon  S.  Congregatione  Rituwn. 
DEGRETUM    f/rôw  et  Orbis  quo  pr.-egipitur  sagratissimum  rosa- 

RIUM  ESSE  REGITANDUM  IN  EGGLESIIS  PARŒGIALIBUS...  TOTO  MENSE 
OGTOBRIS  GUJU3LIBET  ANNI,  DONEG  PLENAM  R.  PONTIFEX  NANGISGA- 
TUR  LIBERTATEM. 

Incer  plurimos  Apostolicse  vigilantiiie  actus,  qiiibus  Saactissimus 
Dominus  Noster  LEO  PP.  XIII,  ab  iaito  Summi  Pontilîcatus  munere. 
Ecclesise  ac  universse  societati,  Deo  adjuvante,  optatee  tranquillitati 
restituendis  consulere  satagit  :  luce  clarior  nitet  Encyclica  Epistola 
Supremi  Apostolatus,  1  Septembris  MDGGGLXXXIII,  &q  celebrando 
toto  mense  Octobri  ejus  anni  gloriosae  Dei  Matris  Mari^  Sacratis- 
simo  Rosario.  Quod  sane  spécial!  Dei  providentia  prsecipue  institu- 
tum  est  ad  potentissimum  cœli  R.egin8e  prseseDs  aiixilium  adversus 
christiani  nominis  hostes  exoraiidiim,  ad  tueudam  fidei  integritatem 
in  dominico  grege,  animasque  divini  sanguinis  pretio  redemptas  e 
sempiternse  perditionis  tramite  eripiendas.  Tum  vero  Isetissimi 
christianse  pietatis  et  fldiicise  in  c^elesti  Mariœ  Virginis  patrocinio 
fructus  in  omni  loco  catholici  orbis  ex  tam  salutari  opère  eo  mense 
collecti,  tum  adhuc  insidentes  calamitates  causa  fuerunt,  ut  subsé- 
quente anno  MDGGGLXXXIV,  die  XXX  Augusti,  alise  accesserint 
Apostolicse  litterse  Super iore  anno,  cum  iisdem  hortationibus  et 
prseceptionibus  pro  adventante  eo  mense  Octobri  pari  solemnitate 
ritus  ac  pietatis  fervore  in  beatissimse  Virginis  Marine  a  Rosario  ho- 
norem  dedicando  ;  eo  quod  prsecipuus  fructus  boni  operis  et  arrha 
consequuturae  victorise  sit  in  iuceptis  perseverantia.  Hisce  autem 
inhœrens  idem  Sanctissimus  Dominus,  cum  liinc  nos  hactenus  mala 
multa  undique  perturbent,  inde  vero  permaneat  et  florescat  in 
christiano  populo  ea  fldes,  quse  per  caritatem  operatur,  et  veneratio 
ac  flducia  in  amantissimam  Dei  Genitricem  propemodum  immensa  ; 
eo  impensiori  studio  et  alacritate  nunc  ubique  perseverandum  vult 
unanimiter  in  oratione  cum  Maria  Matre  Jesu.  Gertam  enim  in  spem 
erigitur  fore  ut  ipsa,  quœ  sola  cunctas  bsereses  interemit  in  uni- 
verso  mundo,  nostris  accedentibus  dignis  pœnitentise  fructibus, 
flectat  denique  iram  viudicem  divinae  justitise,  incolumitatemque 
adducat  et  pacem. 

Quapropter  Sanctitas  Sua  qusecumque  duobus  praeteritis  annis 
constituit  de  mense  quo  solemnia  celebrantur  beatae  Virginis  Marise 
a  Rosario,  hoc  pariter  anno,  et  annis  porro  sequentibus  prsecipit  et 
statuit,  quoadusque  rerum  Ecclesisererumque  publicarum  tristissima 
hsec  perdurent  adjuncta,  ac  de  restituta  Pontiflci  Maximo  plena 
libertate,  Deo  referre  gratias  Ecclesiae  datum  non  sit.  Decernit  ita- 
que  et  mandat,  ut  quolibet  anno  a  prima  die  Octobris  ad  secundam 
sequentis  Novembris,  in  omnibus  catholici  orbis  parochialibus  tem- 
plis,  et  in  cunctis  publicis  oratoriis  Deiparse  dicatis,  aut  in  aliis 
etiam  arbitrio  Ordinarii  eligendis,  quinque  saltem  Mariani  Rosarii 
décades  cum  Litaniis  Lauretanis  quotidie  recitentur  :  quod  in  mane 
fiât  Missa  inter  preces  celebretur,  si  a  meridie,  sacrosanctum  Eu- 
charistise  Sacramentum  adoration!  proponatur,  deinde  tideles  rite 
lustrentur.  Optât  quoque  ut  a  Sodalitatibus  sacratissimi  Rosarii  reli- 
giosse  pompse,  ubi  id  per  civiles  leges  licet,  publiée  ducautur. 

Indulgentias  singulas,   alias  concessas   renovando,  omnibus   qui 
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statis  diebus  publicae  Rosarii  recitatioDi  interfuerint,  et  ad  mentem 
ejusdem  Sanctitatis  Siise  oraverint,  et  his  pariter  qui  légitima  causa 
impediti  privatim  lisec  egerint,  septem  annorum  ac  sei3tem  quadra- 
genarum  apud  Deum  Indulgeiitiam  sÏDgulis  vicibus  concedit.  Eis 
autem  qui  supradicto  tempore  decies  saltem  vel  publiée  in  templis, 
vel  légitime  impediti,  privatim  eadem  peregerint,  sacramentali  eon- 
fessione  expiatis  et  sacra  synaxi  refectis,  plenariam  admissorum 
iDdulgeiitiam  de  Ecclesi^e  thesauro  impertit.  Plenissimam  hanc  cul- 
parum  veuiam  et  pœnarum  remissionem  his  omuibus  pariter  largi- 
tur,  qui  vel  ipso  die  festo  beatte  Virginis  a  Rosario,  vel  quolibet  ex 
octo  iusequentibus  diebus,  sacrameuta,  ut  supra,  perceperint,  et  in 
aliqua  sacra  asde  juxta  Suam  mentem  Beo  ejusque  Sanctissimae  Ma- 
tri  supplicaverint. 

Qua  de  re  et  illis  consulens  fldelibus  qui  ruri  viveutes  agri  cul- 
tione  prascipue  Octobri  mense  distinentur,  Sanctitas  Sua  concedit 
ut  siugula  superias  disposita,  cum  sacris  etiam  ludulgentiis,  eorum 
in  locis,  ad  insequentes  vel  Novembris  vel  Decembris  menses,  pru- 
denti  Ordinariorum  arbitrio,  differri  valeant. 

De  hisce  vero  omnibus  et  singulis  Sanctissimus  Dominus  Noster 
per  Sacram  Rituum  Gongregatiouem  prsesens  edi  decretum,  et  ad 
omnes  locorum  Ordinarios  pro  fldeli  executione  transmitti  manda- 
vit.  Die  20  Augusti  1885. 


L.  t  S. 


D.  Gardinalis  BARTOLINIUS  S.  R.  G.  Prœfectus. 
Laurentius  Salvati  s.  R.  g.  Secretarius. 

SULMONEN. 


Die  6  Junii  1885. 

Decretum.  A.  SSmo  D.  N.  Leone  Papa  XIII  per  Apostolicas  litte- 
ras  in  forma  Brevis,  die  16  Januariil883  datas  Sulmonense  Templum 
parochiale  sub  titulo  Beatse  Marise  Virginis  in  cœlum  Assumptae, 
vulgo  délia  Tomba  nuncupatum,  in  GoUegiale,  ad  honorem  dum- 
taxat,  creatum  fuit  ;  atque  in  eo  pariter,  honoris  causa,  canonicale 
GoUegium  institutum;  deinceps  vero  per  decretum  S.  Gongregationis 
Gonsistorialis  sub  die  15  Aprilis  ejusdem  auni,  honore  simili  Eccle- 
sia  SSm^e  Annuntiationis  Deipar^e  in  ipsa  Sulmonensi  civitate  exis- 
tons aucta  fuit. 

Quare  inter  clerum  harum  Ecclesiarum  exorta  est  controversia  de 
jure  prsecedentiae  in  sacris  functionibus  ;  prœsertim  in  processioni- 
bus  atque  associationibus  funebribus  ;  ad  quam  dirimendam  utraque 
pars  recursum  ad  hanc  sacram  Rituum  Gongregatiouem  habuit. 

Omnia  itaque  ad  juris  normam  hac  in  re  comparata  fuere  ;  simul- 
que  inter  partes  ad  dubii  concordationem  rite  deventum,  quod  sic 
enunciatum  fuit  : 

I.  An  intret  arhitriwn  aperitionis  oris  in  casu  ? 

Et  quatenus  affirmative. 

II.  An  et  cui  competat  jus  prœcedentiœ  in  casu  ? 

Hinc  quum  Emus  et  Rmus  î).  Gardinalis  Mieceslaus  Ledochowski, 
hujusce  caus83  Ponens,  ejusmodi  dubium  in  ordinariis  specialibus 
sacrorum  Rituum  Gongregationis  Gomitiis,  cum  interventu  RR.  PP. 
DD.  Magistrorum  sacrse  Romanse  Rotse  Auditorum,  ad  Vaticanum 
subsignata  die  coadunatis,  discutiendum  proposuerit,    Sacer  idem 
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Cœtus  juribus  ac  rationibus,  hinc  inde  formiter  deductis,  sedulo  ex- 
pensis,  sic  decerneiidum  duxit.  Ad  I.  Négative.  Ad  IL  Provisum  in 
primo  :  netnpe  favore  Ecclesiœ  collegiatœ  Beatœ  Mariœ  Yirginis  in 
cœlum  Assumptœ,  vulgo  délia  Tomba,  et  ad  mente'in. 

Atque  ita  decrevit  die  6  Jimii  1885. 

GoMPENDiuM  FAGTi.  Duo  Templa  Bmae  Virghii  Marise  dicata  anti- 
quissima  Sulmonensis  civitas  possidet ,  quorum  imum  ab  immemo- 
rabili  agnoscitur  sub  titulo  S.  Marise  in  cœlum  assumptag,  vulgo  nun- 
<ii'patum  délia  Tomba;  alterum  consecratum  fuit  Bmae  Virgini  ab 
Augelo  salutatse. 

Utraque  hase  Ecclesia  ex  benigiiitate  SSmi  Patris  evecta  fuit  ad 
Gollegiatam,  quoad  honores  t3ini\im:  videlicet  Ecclesia  S.  Mariae  délia 
Tomba  ad  dictum  honorem  evecta  fuit  per  Litteras  Apostolicas  in 
forma  Brevis  diei  16  Januarii  1883  :  Ecclesia  vero  SSmae  Annuntiatio- 
nis  per  decretum  S.  Gongregationis  Gonsistorialis  diei  14  Aprilis 
1882.  Quibus  expletis  illico  inter  clerum  harum  Ecclesiarum  contro- 
versia  exorta  est  de  jure  prascedentiae  in  sacris  functionibus,  etprae- 
sertim  in  processionibus  et  associationibus  funebribus. 


Disceptatio  Synoptica 

Jura  S.  Mari-^  della  Tomba.  Guinam  competat  jus  praecedentiae 
inauuut  ipsi  adversarii,  ait  advocatus,  qui  perpendentes  pluribus  ex 
capitibus  hoc  competere  Ecclesiae  s  Mariae  della  Toinba,  puerilem 
expiscarunt  astutiam.  Per  fervidas  enim  preces  a  R.  Pontifice  novos 
expostularunt  honores,  ut  arte  et  tramite  indirecte  hoc  jus  conse- 
querentur;  verum  novos  honores  haud  concessit  Princeps. 

Hisce  animadversis,  ait  advocatus,  non  esse  locum  aperitioni  oris 
in  casu:  ista  enim  ex  doctissimo  Gard.  De  Luca  dise.  8  «.  "à  et  Ç>  de 
Jurisd.  et  for.  compet.  co7icedi  non  solet  nisi  ex  m,agna  causa,  et 
accedente  exorbitanti  lœsione...  prœsertim  ubi  gratia  est  jam  exe- 
cutioni  demandata.  Atqui  in  themate  nuUa  adest  magna  causa  et 
exorbitans  lœsio  ;  agitur  enim  de  concessione  quae  cœtui  ecclesiasti- 
corum  nullum  affert  praejudicium.  Non  cauonicis  Gathedralis  qui  ob 
praefatam  coûcessionem  sartas  tectasque  servant  eorum  preerogati- 
vas  et  praejudicium  quoad  honores  GoUegiatae  SS.  Annuntiationi 
quag  caret  etiam  dignitate  :  posterior  est  enim,  omnino  distincta, 
constans  Ganonicis,  qui  hodie  sunt  et  cras,  etiam  sine  causa,  esse 
desinunt.  Jamvero  absque  causa  concedere  aperitionem  oris  ut  gra- 
tia Summi  Pontifici  reducatur  vel  revocetur  absurdum  omnino  est. 
Exulat  etiam  in  subjecta  materia  Isesio,  quae  débet  esse  gravis  et 
exorbitans  ;  quia  laesio  praesupponit  jus  :  ast  in  themate  ex  utraque 
parte  agitur  de  gratia;  quod  profecto  ostendit  omne  abesse  jus,  ni- 
hilque  ex  justitia  competere.  Jure  igitur  meritoque  deueganda  est  in 
themate  aperitio  oris  in  casu  ex  defectu  laesionis. 

Ulterius  modo  dicta  confirmât  régula  juris  qusesiti  :  etenim  gratia 
GoUegiatae  elargita  fuit  antequam  adversarii  comparèrent,  et  prseter 
ea  fuit  jam  ad  executionem  demandata.  Unde  agitur  de  jure  quae- 
sito  toUendo,  ob  quod  causae  aperitionis  débet  prorsus  excludere 
omne  dubium:  nam  oppositio  facta  re  amphus  non  intégra  et  post 
jus  quaesitum  nostrorum  clientum,  ait  advocatus,  impedire  non  débet 
fruitionem  gratiae,  jam  perfectae  ;  cum  in  gratiosis  prier  in  tempore 
potior  sit  in  jure. 

Neque  ex  capite  obreptionis  vel  subreptionis  concedi  potest  ape- 
ritio oris.  Etenim  vitium  obreptionis  et  subreptionis  nulle   pacte 
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probari  in  casu  potest  :  siquidem  ex  Fagnan.  l.  1.  décret,  cap.  super 
Literis  de  rescriptis  subreptio  vel  obreptio  ibi  aclost  ubi  exprès sio 
falsi,  vel  taciturnitas  veri,  quo  non  expresse  vel  tacito,  Papa  nullo 
modo  litteras  concessisset,  sed  potius  deuegasset.  Atqui  in  themate 
prorsus  veritati  conforme  est  quod  fuit  expositum  Summo  Pon- 
tifici. 

Hisce  prsenotatis,  censuit  advocatus,  competere  jus  praecedentise 
Gollegiatse  s.  Marise  délia  Tomba,  aieus,  banc  controversiam  esse 
omnino  identicam  Meliten.  prœcedentiœ  diei  27  Septembris  1884. 
Ecclesia  s.  Marise  délia  Twnba  quinque  ante  menses  perhonorilîco 
titulo  Gollegiatse  fuit  oruata,  quam  Ecclesia  SSmse  Anuuntiationis 
eumdem  titulum  consequeretur.  Quod  etiam  in  hac  controversia 
sequenda  sit  régula  juris  54  —  prior  in  tempore  potior  injure  — 
dubitari  nequit,  quia  consonum  praxi  et  S.  Sedis  disciplinis.  Siqui- 
dem,  si  ex  juris  dispositione  prior  nominatus  a  Summo  Pontitice 
prascedit  subscriptos  in  iisdem  litteris,  ex  capite  mandato  in  6,  et 
magis  privilegiatus  minori  privilegiato  prsefertur  ex  cap.  accusât, 
de  privil.  in  6,  (luanto  magis  débet  pr^ecedere  qui  babeat  pro  se 
multo  prius  distinctas  Apostolicas  litteras  unusquisque  per  se  videt. 
Ergo,  conclusit  orator,  jus  prsecedendi  competere  Ecclesise  S.  Marise 
délia  Tomba,  baud  esse  ambigendum. 

H?ec  tbesis  lîrmatur  per  decretum  Gonsistoriale  diei  15  Aprilis 
1883  in  quo  edicitur  esse  Pontificis  mentem,  ut  nil  detrahatur  ho- 
nori,  praseminentise,  sive  juribus  cujusvis  siut  generis  curionum 
civitatis  Sulmonensis.  Ulterius  ratione  dignitatis  competit  eidem 
GoUegiatse  délia  Tomba  jus  prsocedendi.  Et  rêvera  in  apostolicis 
litteris  expresse  renunciatur  honoris  causa  tantum  canonicale  Gol- 
legium,  unica  dignitate,  nempe  praefecti  Parochi  et  novem  Ganonicis 
constans.  Ast  ex  Pirrho  Gorrado  dignitates  in  Ecclesia  ad  conservan- 
dam  augendamque  ecclesiasticam  disciplinam  fuerunt  institutae, 
Prax.  benef.  lib.  2  cap.  1  n.  17.  Sequitur  ut  qui  dignitatem  retinet, 
quocumque  nomine  vocetur,  non  solum  prsecedere  debeat  in  func- 
tionibus  qu^  in  eadem  ecclesia  fiunt,  sed  in  iis  quoque  quse  extra 
eamdem  Ecclesiam  peraguutur.  Etenim  indecorosum  esset  videre 
dignitatem  in  loco  minus  digno  stantem,  quando  amb?e  dictae  GoUe- 
giatse  interveniunt  ad  sacras  functiones.  Dum  contra  canonici  amo- 
vibiles  ad  nutum  et  sine  causa  in  loco  digniori  sederent.  Docet  De 
Luca  dist.  12  n.  3  quod  in  materia  de  prsecedentia  dignitas  in  pri- 
mis  attendenda  sit  ;  ita  ut  iila  danda  sit  dignioribus  prse  minus 
dignis. 

Etiam  ratione  antiquitatis  et  dignitatis  Ecclesise  S.  Marise  délia 
Tomba  prsecedentia  competit.  Etenim  ad  dirimeudas  qusestiones 
prsecedentise  inter  parochos  respicitur  ad  nobilitatem  et  prserogati- 
vam  Ecclesise  parochialis  ;  Ferraris  v.  prœcedentia  n.  8.  Et  jure 
optimo  :  uam  omuis  dignitas  et  prserogativa  in  parocho,  uti  tali,  dé- 
rivât ab  Ecclesia,  cui  est  spirituali  connubio  conjunctus. 

Prœterea  ambigi  nequit  in  casu  nostro  quod  Ecclesia  délia  Tomba 
alteram  Ecclesiam  prfestet  antiquitate  :  prima  euim  cum  esset  tem- 
plum  paganum  in  civitate  Sulmonse  a  primordiis  Gbristianismi  dedi- 
cata  fuit  SSmsB  Virgini  Marise  in  cœlum  Assumptse.  Quod  autem 
prsestet  dignitate  non  est  ambigendum  ;  nam  Ecclesia  délia  Tomba 
semper  fuit  parœcia,  altéra  vero  hac  dignitate  caret.  Apud  primam 
Ecclesiam  manet  cura  animarum  habituai! s  et  actualis  ;  apud  alteram 
nuUa  parœcialis  jurisdictio  manet. 

Qua  de  re  quisquis  videt  clerum  nostrum,  ait  advocatus,  dignio- 
rem  esse  prse  altero  Ecclesise  SSmse  Annuutiationis,   si  eut  Ecclesia 
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délia  Tomba  prsecellit  aliam  antiquitate  et  dignitate.  Quamobrem 
hinc  inde  utriusque  cleri  rationibus  ad  trutinam  revocatis,  cum 
Episcopo  coDclusit  orator;  attenta  perpetuitate,  parochialitate  et 
antiquitate  quibus  clerus  délia  Tomba  gaudet,  tum  ceii  clerus  sim- 
plex,  tum  ceu  capitulum  Collégiale  ad  honores,  pr^eferendus  est 
alteri  SSmae  Annuntiationis,  qui  ex  arbitrio  administratorum  pen- 
det,  qui  parochialitate  caret,  quique  tum  ceu  simplex  clerus,  tum  uti 
capitulum  collégiale  ad  honores,  tempore  posterior  est.  Tandem  ad- 
vocatus  studuit  evincere,  omnem  couveutionem  deletam  jam  fuisse 
accedente  utriusque  partis  consensu,  et  episcopali  auctoritate  :  et 
ideo  ex  liac  causa  exularet  omne  dubium  subreptionis.  Nec  prœter- 
eundum  quod  per  decretum  Gonsistoriale,  immutato  titulo,  Eccle- 
sia  vêtus  extincta  est  et  nova  erecta.  Quare  respectu  hujus  decreti, 
ex  quo  nova  vita  et  novum  esse  oritur,  consideraudum  est  jus  prse- 
cedendi.  Cum  autem  in  privilegiorum  controversiis  régula  certa  et 
invariabilis  sit  — prior  in  tem^xjore  potior  in  jure  ;  hinc  necessario 
exurgit  quod  nostrœ  Ecclesise  competat  jus  prsecedendi. 

Jura  Egglesi^  Sangtissim^^:  Annuntiationis.  Hujus  Ecclesise  de- 
fensor  exorditus  est  suam  orationem  aiens  :  si  aliqua  est  Ecclesia  in 
civitate  Suimonae,  quse  prsecipuos  honores,  post  Gathedralem,  me- 
reatur  est  illa  quse  nostro  concredita  est  Glero,  sive  templi  cons- 
tructio  inspiciatur,  sive  respectu  Cleri,  peculiaribus  privilegiis  insi- 
gniti,  consideretur.  Magnificum  siquidem  inibi  eximiis  picturis  et 
prœtiosis  decorationibus  exurgit  templum,  religioso  cultu  consecra- 
tum  B.  V.  M.  Salutatas  ab  Angelo.  Ac  Sulmonenses  cives  charitatis 
opéra  cum  fide  conjuncta  experiuntur  ;  inest  quippe  ?edificio  ditissi- 
mum  Nosocomium  et  puellarum  Hospitium  ;  quapropter  hoc  fldei  et 
charitatis  monumeutum  Do7nus  sancta  nuucupatur. 

Jure  igitur  insignis  ecclesia  ista  non  modo  ceteras  prsecellit  Ec- 
clesias  décore  et  amplitudine,  sed  in  prsesoitiarum  si  non  jure, 
tamen  de  facto  cathedralis  dotibus  poUet.  Jam  vero  sicuti  peranti- 
qua  hujus  Ecclesise  origo  est,  ita  pervetusta  est  exisLentia  Gollegii 
ecclesiastici  ;  quod  nunc  constat  duodeviginti  presbyteris  cum  rec- 
tore,  quodque  substantialiter  regitur  constitutionilDus  ac  regulis, 
quibus  veri  nominis  Collegiatse,  cum  usu  communis  sigilli  et  capi- 
tulorum  convocatione  gubernantur.  Hinc  congrue  llrbanus  H  deco- 
ravit  insignibus  et  ornamentis,  Rocchetto  et  Mozzetta  Rectorem  et 
Cappellanos  ;  qui  nunc  habent  honorincentias  et  decoris  exteriora 
indumenta,  quibus  utuntur  Ganonici  S.  Joannis  majoris  in  urbe 
Neapolitana.  Intuitu  igitur  hujus  privilegii  ad  instar,  post  Gathe- 
dralem, jam  eidem  prsecedentia  super  alias  Ecclesias  competebat. 

Verum  non  modo  vetustate  originis,  sed  etiam  specialibus  prsero- 
gativis  Collegiata  hsec  sibi  prsecedentiam  vindicavit,  et  per  concor- 
diam  anni  1802  conflrmata  fuit.  Adversus  autem  hujusmodi  concor- 
diam  perturbatores  jurgia  et  lites  moverant  pr^cedentiae  causa:  ex 
quo  factum  est  ut  anno  1818  nova  iniretur  concordia  per  quam  prae- 
latio  favore  Ecclesise  SSmse  Annuntiatas  in  perpetuum  resoluta  fuit. 
Etutraque  pars  formiter^huic  subscripsitconcordiae  nomine  omnium 
successorum. 

His  accedit  jus  extoUendi  crucem  immemorabili  cousuetudine 
constabilitum  ac  Apostolicse  Sedis  décrète  confirmatum.  Quod  jus 
non  modo  demonstrat,  ait  advocatus,  vetustatem  nostri  perinsignis 
cleri,  sed  etiam  prsestantiam  super  Glero  adverse. 

Doliîit  autem  advocatus,  quod  prsesentis  dissidii  causa  tribuenda 
sit  Episcopo  ;  qui  indirecte  impedivit  supplicem  libellum  Cleri  SS. 
Annuntiationis,  quo  expetiverat  a  S.  Gonsistoriali  Gongregatione,  ut 
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sua  Ecclesia  perinsignis  et  numéro  Sacerdotum,  mediisque  pecunia- 
ribus  abundans,  ad  honorem  Ecclesise  collegiatae  extolleretur.  Nam 
requisitus  Antistes  de  ioformatione  et  voto,  moras  nectere  cœpit, 
aliam  Ecclesiam  interea  commendando,  eo  consilio  ut  clerus  adver- 
sus,  relicta  G.  Gonsistoriali,  per  secretariam  Brevium,  reticitis  cir- 
cumstantiis  necessario  exprimendis,  eumdem  GoUegiatœ  honorem 
consequeretur.  Yerum,  ait  advocatus,  nil  nostra  iiiterest,  ut  hujus- 
modi  litterse  commendatitiae  profundantur  :  quia  jus  et  canonicse 
sanctiones  résistant,  ut  gratise  vitiatis  precibus  et  contra  pacta 
con venta,  cum  praejudicio  tertii  sustineantur.  Etsi  autem  clerus  ad- 
versus,  numéro  novem  constans,  siluisset  de  praecedentia,  nostris 
clientibus  ex  formai!  duplici  concordia  débita,  Episcopus  eamdem 
manifestare  debuisset.  At  non  mature  liane  circamstautiam  ponde- 
ravit,  licet  de  pra^cedentia,  non  jure  sed  consuetudine  coUegio  Pa- 
rochorum  servanda,  mentionem  fecerit.  Hinc  evenit  ut  Brève  apos- 
tolicum  pr?ecedeutiam  paroctiorum  sartam  tectamque  servandam 
esse  jusserit,  et  idipsum  praeservasset  favore  Gleri  SSmse  Annun- 
tiationis,  si  praefatas  concordias  apprime  scivisset. 

Interea  clerus  SSmse  Annuntiationis,  qui  preces  prius  obtulerat, 
imploratam  gratiam  pro  erectione  Gollegiatse  tardius,  nempe  très 
post  menses  consecutus  est,  causa  retardatae  ab  Episcopo  informa- 
tionis.  Qui  totus  fuit,  ut  spreta  Gongregatione,  de  argumento  prse- 
venta,  concitato  cursu  favorabile  rescriptum  adversus  clerum  repor- 
taret,  antequam  clerus  SSmse  Annuntiationis,  decretum  jampridem 
expostulatum  obtineret. 

Prudens  tamen  S.  Gonsistorialis  a  secretis,  cum  perlegisset  quses- 
tionem  Sulmonen,  juris  extollendi  Crucem,  nedum  iutactam  reliquit 
prsecedentiam  favore  parochorum  stipulatam,  sed  etiam  cautum  vo- 
luit,  ut  pari  ratione  prsecedentia  favore  nostri  Gleri,  propter  jus  or- 
tum  ex  duplici  conventione,  inviolata  maneret. 

Deinde  adversarii  huic  S.  Gougregationi  qusesitum  callide  concep- 
tum,  in  prsejudicium  praecedentiie  debitse  nostro  Glero,  enodaudum 
proposuerunt  in  quo.  sine  productione  textualis  Brevis  et  decreti 
consistorialis,  exposcebaiit  :  an  jus  praecedendi  in  processionibus 
pertineat  ad  Glerum  Tumbœ  vel  alteri  SSmae  Annuntiationis,  ex  quo 
uterque  elevatus  fuit  ad  Gollegiatam.  Peculiaris  S.  Rotre  congressus^ 
incomperto  artificio ,  quo  Brève  antecedenter  fuit  relaxatum , 
responsum  dédit  juxta  regulam  juris  —  prior  tempore  polior  in 
jure  —  prsecedat  nempe  Glerus  ille  qui  prior  privilegium  ob- 
tinuit. 

Glientes  hoc  responso  haud  fracti  supplicem  transmiserunt  libel- 
lum  ad  R.  Pontiflcem  pro  juribus  acquisitis  servandis,  quoniam  in 
decreto  Gonsistoriali  apposita  erat  clausula  in  sui  favorem,  sartis 
tectisque  de  cetero  manentibus  juribus  aliunde  eisdem  légitime  quœ- 
sitis.  Ac  subiude  adnotarunt,  vi  hujus  decreti,  integrum  esse  servan- 
dum  jus  praecedentise  super  alio  Glero. 

Hisce  animadversis,  dubitari  nequit,  ait  advocatus,  de  subrep- 
tione  quoad  Apostolicum  Brève,  quia  in  precibus  et  litteris  Episcopi 
Sulmonensis  nulla  facta  fuit  mentio  de  consuetudine  deque  solem- 
uibus  concordiis,  quibus  uterqae  clerus  convenerat,  prsecedentiam 
spectavisse  et  spectare  ad  clerum  SSmse  Annuntiationis.  Ac  insimul 
conventum  fuisse  ab  hac  obligatione  tenere  in  perpetuum,  nedum 
stipulantes,  sed  etiam  auctoritate  Episcopi  successores. 

Si  porro  hoc  qusesitum  jus  scivisset  Poutifex  aliter  jussisset  con- 
tici  Brève  per  clausulas  limitativas  ;  adjecisset  videlicet,  salvis  juri- 
bus et  conventionibus   quoad  prsecedentiam  favore  Gleri  SSm83  An- 
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nuntiationis.  Hasce  vero  limitationes  conformes  esse  justitiae  S.  Se- 
dis,  ut,  nusquam  gratias  concedere  soleat  cum  prsejudicio  juris,  jam 
tertio  acquisiti  :  et  ideo  rigorose  iDculcat  observantiam  Regulse  18 
Gancellarise  :  de  jure  acquisito  non  tollendo. 

Neque  obstat  asserta  ignorantia  :  nam  geûeraliter  verum  non  est 
quamcumque  ignorantiam  excusare  impetrantem  a  vitio  falsitatis  : 
ignorantia  enim  alia  est  justa  et  probabilis,  alia  injusta  et  affectata. 
Ignorantia  justa  et  probabilis  excusât,  affectata  vero  non  excusât  ab 
aliis  pœnis  et  sic  a  nuUitate  rescripti.  In  themate  satis  possibile  om- 
nibus visum  est  cognoscere  an  Pontifex  sequaliter  esset  concessurus 
necne,  cum  concedatur  gratia  quse  de  jure  velGuriae  stylo  solet  con- 
cedi  :  quod  secus  esset  quando  id  quod  conceditur  de  jure  vel  stylo 
Guriae  concedi  non  solet  ;  vel  saltem  si  conceditur  id  fit  cum  li- 
mitativa  clausula,  ne  juy^a  tertio  acquisita  et  pacta  conventa  vio- 
lentur.  Nam  tali  casu  prsesumitur  subreptionem  fuisse  causam  in- 
ductivam. 

Dubio  igitur  serio  de  circumventione  exorto,  Brève  festinanter 
relaxatum  favore  alterius  Gleri  in  totum  corruere  deberet ,  aut 
saltem  reformandum  ;  Keiffenstuel  lib.  2  décret,  tit.  3  de  Res- 
criptis  183. 

Transiens  advocatus  ad  alia  argumenta  favore  Ecclesise  SSmse  An- 
nuntiatiouis,  ait:  nostrum  clerum  ab  anno  1790,  quoad  substantiam 
ad  honoriflcam  Ecclesise  Gollegiatse  excellentiam  evectum  fuisse.  Et 
ideo  jam  ab  eo  tempore,  si  non  formalis  collegiata,  tamen,  sicuti  in 
prsesentiarum  per  apostolicum  decretum  fuit  conflrmatum,  Ecclesia 
Collegiata  quoad  honores  tantwm  dicenda  erat,  cum  honorificentiis 
quibus  fruuDtur  canonici  GoUegiatse  S.  Joannis  majoris  civitatis  Nea- 
politause.  Gonstituto  igitur  Ecclesia  et  Gollegium  nostri  cleri  ad  ins- 
tar insignis  Gollegiatae  S.  JoauDis  majoris,  eadem  honoriflcentia, 
prassertim  quoad  jus  prsecedendi  supra  alios  pariformiter  competit. 
Vocabulum  ad  instar  veram  et  adsequatam  pênes  canonistas  et  litur- 
gicos  auctores  exprimit  imitationem  :  Barbosa  de  clausul.  usufreq. 
claus.  5  ;  Suarez  de  leg.  lib.  5  cap.  15  n.  2. 

Si  ergo  nullum  favore  nostri  cleri  apostolicum  Brève  fuisset  ad 
abundantiam  relaxatum,  reapse  honorifica  prsecedentia  Glero  Smse 
Annuntiationis,  prœscindeudo  etiam  a  concordiis,  ab  aunis  94  supra 
clerum  a  Tuniba  nuncupatum,  spectavisset. 

Hinc  etsi  prsecipitauter  Brève  clero  adverso  relaxatum  fuerit,  ta- 
men haec  circumstantia  suasit  apponi  clausulam  favore  nostri  cleri  — 
sartis  tectisque  manentibiis  Juribus  aliunde  quœsitis.  Profecto 
aliunde  exprimit  jus  qusesitum  esse  praeservandum,  quod  nihil  com- 
mune habet  cum  concessione  Brevium  ;  et  ideo  respicit  vetera  jura, 
qu8e  originem  habent  sive  ex  jam  concessis  privilegiis,  sive  ex  con- 
ventionibus  pactisque  formiter  stipulatis. 

Tandem  advocatus  animadvertit  favore  Gleri  Annuntiationis  quod 
voluntas  ac  muniïîcentia  SSmi  Patris  sit  attendenda  :  quse  in  reco- 
gnitionem  excellentiae  Gollegiatae  SSmse  Annuntiationis  concessit,  ut 
ejus  Canonici  cappis  magnis  induantur,  id  est  perhonorificis  vestibus 
et  ornamentis,  quibus  primarise  Ecclesise  Cathédrales  cobonestantur  : 
ast  ex  cap.  5  de  priv.  in  IV  <*  majoritas  habitus  majoritatem  per- 
sonœ  désignât  et  prœcedentiam  attribuit.  » 

Ex  QUIBUS  GOLLiGES.  lu  coutroversiis  quoad  privilégia  locum  pras- 
cipue  habere  regulam  prior  in  tempore  potior  injure.  Hinc  jus  prse- 
cedendi  inter  duas  Ecclesias,  quoad  honores  pares,  desumendum  esse 
vrdetur  ex  tempore  quo  auctoritate  Apostolica  eorumdem  status  et 
titulus  immutati  fuerunt. 
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Ex  S.  Congreg,  Indulgentiarum, 

DUBIUM  QUOAD  Altaria  pkivilegiata,  propositum  a  p.  Generali 
Ordinis  Pr.emonstratensis. 

Beatissime  Pater, 

Sigismundus  Stary  Abbas  Pragensi^  et  Generalis  Ordinis  Prse- 
monstrateûsis,  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse  provolutus  humillime 
expostulat  : 

1«  Utrum,  stante  rubrica  Missalis  Prsemonstratensis,  qu8e  prohibet 
Missas  privatas  de  Requie  et  votivas  infra  omnes  octavas  primse 
classis,  religiosi  Prœmonstratensis  Ordinis,  possint  gaudere  favore 
Altaris  privilegiati  quando  infra  hujusmodi  octavas  primse  classis, 
non  occurente  festo  duplici,  célèbrent  de  octava. 

2°  Qiiatenus  négative,  suppliciter  petit  orator,   ut  concedatur  ipsis 
hoc  privilegium. 
Et  Deus. 

Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  sacrisqiie  Reliquiis  praeposita 
die  24  Junii  1885  propositis  dabiis  respondit:  ad  l"'  Affirmative 
juxta  exposita  et  detur  Decretum  die  11  Aprilis  1864:  ad  2°^  Pro- 
visum  in  primo. 

Datum  Rom?9  ex  Secretaria  ejusdem  Sac.  Gongregationis  eadem 
die  24  Julii  1885. 

I.  B.  Gard.  FRANZELIN  Prœfectus. 

Frangisgus  Della  Volpe  Secretarius. 


URITANA 


DUBIA   QUOAD   PARAMENTA   INDUENDA    A   SAGERDOTE   PRO   LUGRANDA 
INDULGENTIA   PLENARIA   ALTARIS    PRIVILEGIATI. 

Gum  in  Theologia  morali  aiictore  Petro  Scavini  edit.  11.  1.  3.  pag. 
229  §  283  :  apud  Ernestum  Oliva  Mediolani  bibliog.  édita  1869  sic 
scriptum  reperiatur.  «  Ex  responsione  S.  Gong.  Indulgentiarum  11 
Apr.  1840.  —  Sacerdos  débet  celebrare  in  paramentis  nigris,  diebus 
non  impeditis,  ut  lucretur  Indulgentiam  Altaris  privilegiati.  Hinc 
quseritur  1.  an  niger  color  sensu  exclusivo  debeat  intelligi,  ita  ut 
Indulgentiam  Altaris  privilegiati  non  consequatur  qui  v.  g.  ad  mi- 
nistrandam  Eucharistiam  per  modum  sacramenti  cum  paramentis 
violaceis  Missam  de  Requiem  celebret?  2.  Utrum  qui  hac  vel  qua- 
cumque  alla  ratione  Indulgentiam  Altaris  privilegiati  non  lucretur, 
possit  satisfacere  applicando  aliam  Indulgentiam  plenariam  defunc- 
tis,  pro  quibus  ad  altare  privilegiatum  celebrare  debuerat  ?  S. 
Gongr.  Indulgentiarum  die  2  Mail  1852  respondit:  Ad  1.  ut  fruatur 
Altari  privilegiato  Sacerdos,  diebus  non  impeditis  celebrare  débet 
Missam  defunctorum  et  uti  paramentis  nigris,  vel  ex  rationabili 
causa  violaceis.  Ad  2.  Négative. 

Joseph  Gan.  Ribezzo  humillime  postulat  ut  S.  Gongregatio  In- 
dulgentiarum declarare  diguetur  :   Utrum  hsec  responsio  quoad  2. 
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partem  sit  apocrypha  ?  et  quatenus  négative,  utrum  intelligenda  sit 
etiam  de  Sacerdotibus,  qui  ad  Altare  privilegiatum  celebrare  debue- 
rant  et  jam  celebraverint,  sed  non  cum  paramentis  nigris  a  rubrica 
non  impeditis  ?  et  quatenus  afflrmative  quomodo  ipsa  conciliari  pos- 
sit  cum  decreto  ejusdem  S.  Gougreg.  ludulgentiarum  22  Februarii 
1847  in  quo  ad  qusesitum:  Qui  (sacerdos)  diebus  permissis  non  cele- 
bravit  in  paramentis  nigri  coloris  in  Altari  priviiegiato  ad  acquiren- 
dam  Indulgentiam  Plenariam  ad  quid  tenetur?  responsum  fuit: 
débet  lucrari  indulgentiam  plenariain  pro  ils  defuuctis  quibus  Mis- 
sae  fructum  applicuit  toties,  quoties  diebus  non  impeditis  usus  non 
est  indumentis  nigri  coloris. 

Sacra  Gongregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prseposita  die 
24  Julii  1885  proposito  dubio  respondit:  Responsio  est  authentica. 
In  decreto  vero  diei  22  Februarii  1847  tantummodo  Sacerdotibus, 
pro  quibus  postulabatur  de  ratione  qua  compensare  debebant  Indul- 
gentiam Altaris  Privilegiati  ad  quam  applicandam  obligarentur,  et 
quam  bona  ïîde  errantes,  non  erant  lucrati,  concessit  S.  Gongregatio 
ut  compensatio  fleret  per  applicationem  alterius  Indulgentiae  Pleua- 
rise  toties  quoties  illam  Altaris  privilegiati  non  faerant  lucrati. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  eadem  die 
24  Julii  1885. 

J.  B.  Gard.  FRANZELIN.  Prœf. 

JosEPHus  M.  Gan.  Goselli  Suhstitutus. 


V.  —  RENSEIGNEMENTS 


I.  Indulgeyice  sabliatine. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  faire  l'historique  de  cette  indulgence.  On 
sait  qu'elle  fut  promulguée,  pour  la  première  fois,  par  le  Pape 
Jean  XXII  dans  la  Bulle  Sacratissimo  uti  culmine,  du  3  mars  1322; 
on  sait  également  que  cette  faveur  extraordinaire  a  été  aussi  vive- 
ment attaquée  par  des  critiques  indiscrets  ou  hostiles,  que  solennel- 
lement confirmée  par  un  grand  nombre  de  pontifes.  Gomme  elle 
consiste  dans  le  prompt  secours  promis  par  la  Sainte  Vierge  aux 
confrères  du  Garmel  qui  seraient  en  purgatoire,  spécialement  dans 
la  délivrance  qui  doit  avoir  lieu  le  samedi  après  la  mort,  c  sahbato 
post  confrati^um  obitum,  elle  a  été  appelée  «  sabbatique  »  ;  la  Bulle 
Sacratissimo  de  Jean  XXII  a  été  elle-même  nommée  «  sabbatine  ». 

Quelles  sont  donc  les  conditions  requises  pour  gagner  cette  indul- 
gence? Suffit-il  de  porter  le  scapulaire  de  Notre-Dame  du  Garmel 
pour  s'assurer  le  pynvilège  de  délivrance  ?  Il  est  d'autant  plus  facile 
de  répondre  à  cette  double  question,  qu'elle  est  directement  résolue 
dans  un  décret  de  la  Gougrégatiou  des  Indulgences,  en  date  du  20 
juin  1868.  G'est  pourquoi  nous  nous  bornons  à  mettre  sous  les  yeux 
de  notre  honorable  correspondant  cette  décision,  avec  les  observa- 
tions du  consulteur. 

Il  nous  sufflt  donc  de  dire  ici,  en  deux  mots,  que  pour  gagner 
cette  indulgence,  il  faut,  outre  l'admission  régulière  à  la  confrérie 
de  Notre-Dame  du  Garmel,  la  récitation  quotidienne  de  l'offlce  cano- 
nique, «  saltem  parvum  »  ;  ceux  qui  ne  pourraient  réciter  cet  office, 
<î'est-à-dire  les  «  iguari  litterarum  »,  comme  dit  Glément  VII  dans  sa 
constitution  Ex  démenti,  doivent  suppléer  par  d'autres  œuvres. 

Voici  le  décret  dont  il  s'agit  : 

Ex  S.  Congregatione  Indulgentiarum.  —  Urbis.  —  Decretum.  — 
In  constitutionibus  Ordinis  B.  M.  V.  de. Monte  Garmelo  Romae  editis 
anno  1825,  ad  lucrandum  privilegium  Sabbatinum  appellatum  pro 
adscriptis  Sodalitati  ejusdem  tituli  habetur:  Litteras  habentes  offi- 
cium  saltem  parvum  B.  M.  Virginis  quotidie  recitare  —  et  in  libello 
instructionis  anno  1840  in  urbe  impresso  reperitur  —  Qui  sciunt 
légère  teneutur  recitare  horas  canonicas  in  ofticio  magno  vel  parvo. 
Ex  parte  itaque  Rmi  Procuratoris  Generalis  Gongregationis  SSmi 
Redemptoris  suppliciter  S.  Gongregationi  Indulgentiarum  et  SS.  Re- 
liquiarum  proposita  sunt  resolvenda  sequentia  dubia. 

I.  «  Num  confratres  S.  Scapularis  valentes  officium  recitare,  te- 
neantur  saltem  ad  parvum  B.  V.  ofiicium  persolveudum  pro  asse- 
quenda  Indulgentia  sabbatina? 

II.  «  Num  officium  parvum  reeitandum  sit,  secundum  ritum  ro- 
mauum  ? 
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III.  «  Num  dictum  offlcium  parvum  quotidie  sit  recitandum  ? 

IV.  «  Num  totum  offlcium  parvum  quotidie  sit  recitandum,  vel 
unum  Nocturnum  cum  Laudibus  ? 

«  Emi  PP.  in  Congregatione  Generali  habita  in  Palatio  Apostolico 
Vaticauo  die  20  Julii  1868,  audito  prius  Gonsultoris  voto,  rebusque 
mature  perpentis  respondeudumesse  duxerunt: 

Ad  I.  Affirmative,  exceptis  iis  qui  jam  tenentar,  ad  recitationem 
divini  offlcii. 

Ad  II.  Affirmative,  nisi  quis  habeat  'proprium  ritum  a  S.  Sede  ap- 
probatum. 

Ad  III.  Affirmative. 

Ad  IV.  Recitandum  esse  Nocturnum  diei  cum  Laudibus  et  c?eteras 
boras  ejusdem  Offlcii. 

«  Et  facta  de  premissis  relatione  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX,  a  me  in- 
frascripto  Gard.  Prsefecto  in  Audientia  habita  die  18  Augusti  1868, 
Sanctitas  sua  Resolutionem  S.  Gougregationis  ratam  habuit. 

((  Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongregationis  die  et 
anno  ut  supra. 

A.  Gard.  BIZARRI,  Prœfect. 

A.  GOLOMBO,  Secretarius. 

m 

Gonsultor  qui  erat  Religiosus  Ordinis  Garmelitici  antequam  suam 
opinionem  manifestaret,  haec  consideravit  inter  alia  privilégia,  qui- 
bus  beata  Virgo  Ordinem  Garmeliticum  insignivit  et  illud  maximum 
reperiri  qui  opem  se  promiserit  prsestituram  Gonfratrum  animabus 
igné  piaculari  detentis  primo  sabbato  post  eorum  obitum;  hinc  sab- 
batinum  privilegium  fuisse  appellatum,  atque  Goustitutionem  Joannis 
XXII  de  hac  re  agentem,  Bullam  sabbatinam  fuisse  appellatam:  in 
eadem  Gonstitutione,  cujus  contenta  privilégia  conflrmaruntAlexan- 
der  V.  Glemens  VII,  Gregorius  XIII,  confratribus  injuugi  recitatio- 
nem horarum  canonicarum  bis  verbis:  Ipsi  Gonfratres  et  Gonsorores 
teneantur  horas  dicere  canonicales  secundum  regulam  datam  ab  Al- 
berto. Apud  Gasanatum  item  legi  :  Sed  volo  quod  ipsi  Fratres  vel 
Sorores  (sacri  Scapularis)  teneantur  horas  dicere  canonicas  secun- 
dum regulam  datam  ab  Alberto.  In  constitutione  Glementis  VII,  édita 
die  12  Augusti  1530,  Ex  Clementi,  confirmante  privilégia  Ordinis 
Garmelitici,  in  parte  expositivalegis  :  Quodque  con fratres  ipsi  gratia- 
rum  earumdem  prsedecessorum  participes  fieri  volentes  horas  cano- 
nicas, juxta  formam  ab  Alberto  Patriarcha  dicto  Ordiui  concessam 
et  Ordinatam  recitare  deberent:  unde  patere  Gonfratres  indulgen- 
tiam  Sabbatinam  quaerentes  adstringi  ad  recitationem  canonici  offi- 
cii  secundum  formam  quam  S.  Albertus  Patriarcha  Hierosolymitanis 
proposuit  Eremitis  Montis  Garmeli. 

Subjungebat  aiitem  Gonsultor,  cumdem  Beatum  Albertum  in  sua 
régula  de  horis  Ganonicis  cap.  8,  aliud  non  prsecipere  quam  recita- 
tionem offlcii  divini  secundum  institutionem  SS.  Patrum  et  approba- 
tam  Ecclesiae  consuetudinem  :  et  Garmelitas  vi  proprii\3  reguhe  ad 
nullum  determinatum  offlcium  teneri,  sed  ab  initio  illud  recitasse 
juxta  ritum  Hierosolymitanum,  quod  illi  Ecclesise  essent  addicti, 
eumdemque  modum  adhuc  servare  :  eosdemque  Garmelitas  semper 
docuisse  juxta  proprias  regulse  sententiam  ad  const-quendum  dictum 
privilegium  necessariam  non  esse  recitationem  peculiarem  dicti  of- 
flcii, sed  sufflcere  recitationem  alterius  cujusque  juxta  approbatam 
Ecclesiae  consuetudinem. 

Gum  autem  secundum  approbatam  Ecclesiae  consuetudinem  reci- 
tetur  etiam  offlcium  parvum  B.  M.  Virginis,  huic  per  horas  canoni- 
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cas  generic3  sumptas,  etiam  hoc  offlcium  intelligi  posse  consulter 
sentiebat,  sicuti  Novarias  de  Orat.  c.  10  n.  4.  illud  partem  horarum 
canonicarum  esse  censuit,  et  per  plura  sœciila  pênes  Monaclios  et 
Clericos  etiam  siuodali  senteniia  Goncilii  Glaromontani  sub  UrbanoII 
indictum  et  adlaicos  quoque  utriusque  sexus  extensum  fuisse,  prout 
narrât  Barouius  ad  an.  1095  :  hinc  jure  merito  autiquiores  Carmeli- 
tas,  quos  inter  Lucius  Belga,  Silvestranus.  Thomas  a  Jesu,  docuisse 
sodales  sacri  scapularis  sola  offlcii  parvi  recitatione  satisfacere  obli- 
gatioui  recitandi  horas  canonicas  :  quam  quidem  senteotiam  ratam 
habuisse  S.  Gongregationem  S.  U.  Inquisitionis  Decreto  anni  1613, 
quod  oraculo  PauU  V,  confirmatum  fuerit  :  offlcium  parvum  reci- 
taverint. 

Quamvis  autem  in  indicatis  Gonstitutiouibus  non  legatur  expresse 
recitatio  juxta  formam  Alberti,  quse  est  juxta  institutionem  SS.  Pa- 
trum  et  approbatam  Ecclesise  consuetudinem  idcirco  quotidianam 
recitationem  confratribus  videri  prsescriptam. 

Praeterea  offlcium  parvum  integrum  esse  recitandumarguebat  Gon- 
sultor  tum  ex  carentia  rationis  quse  contrarium  suaderet  tum  ex  eo 
quod  offlcium  majus  sit  intègre  recitandum  ;  ideoque  non  sufflcere 
unum  tantum  nocturnum  offlcii  parvi  cum  laudibus  ad  eam  indul- 
gentiam  consequendam. 


IL  Épilogue  de  la  question  controversée  (1),  à  l'occasion 
de  la  loi  civile  qui  î^établit  le  divorce. 

Nous  avons  exposé  précédemment,  avec  toutes  les  distinctions  et 
réserves  qu'elle  réclame,  la  question  si  épineuse  des  devoirs  des 
magistrats  forcés  d'opter  entre  leur  démission  ou  l'acte  d'appliquer 
la  loi  du  27  juillet  1884.  Une  doctrine,  que  nous  pouvons  aujour- 
d'hui déclarer  trop  rigide,  laissait  un  peu  dans  l'ombre  la  miséricorde 
divine  et  la  mansuétude  de  l'Eglise  ;  elle  n'admettait  d'autre  alter- 
native que  la  u  résistance  absolue  »  à  la  loi  ou  la  démission.  11  était 
licite  assurément  d'embrasser  et  de  défendre  ce  sentiment,  qui 
néanmoins  rappelait  trop  une  autre  époque,  si  funeste  à  la  religion 
par  l'exagération  des  règles  morales  ;  mais  on  concevra  difflcilement 
qu'il  ait  été  permis  de  donner  comme  «  exclusivement»  orthodoxe  le 
dit  sentiment  aujourd'hui  réputé  faux.  Si  la  résistance  aux  lois  impies 
ou  injustes  est  légitime  et  louable,  un  mode  de  résistauce  peu  con- 
forme à  la  saine  théologie  ne  saurait  être  imposé  comme  une  obli- 
gation de  conscience.  Voilà  pourquoi  nous  avons  pris  la  liberté  de 
signaler  certaines  distinctions  méconnues,  bien  qu'indispensables 
pour  apprécier  sainement  les  devoirs  des  catholiques.  Nous  avons 
senti  d'autant  plus  la  nécessité  d'agir  ainsi,  qu'il  était  facile  de  cons- 
tater, dans  la  plupart  des  questions  brûlantes  qui  agitaient  vive- 
ment l'opinion  publique,  une  tendance  à  sortir,  par  exagération, 
des  règles  si  prudentes  et  si  sages  tracées  par  le  Siège  Apos- 
tolique. 

Aussi  devons-nous  dire,  une  fois  de  plus,  qu'il  n'y  a,  pour  les 
théologiens  et  les  canonistes,  qu'une  seule  voie  absolument  sûre  : 
celle  de  la  docilité  parfaite  aux  enseignements  du  Saint-Siège.  Le 
principe  d'autorité  nous  tient  beaucoup  plus  efflcacement  dans  la 
vérité,  que  nos  petites  lumières  personnelles. 

(1)  Le  Caaoniste,  tom.  VIII,  pag.  117-112  ;  263-2Ô9. 
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C'est  pourquoi,  dans  les  questions  théologiques,  souvent  très 
complexes,  que  soulèvent  les  passions  politiques,  il  est  facile  de 
pécher  par  excès  ou  par  défaut.  Gomment  se  soustraire  entièrement 
soit  à  la  préoccupation  de  repousser  directement  l'attaque  des  im- 
pies, soit  à  la  pensée  d'une  miséricordieuse  condescendance  envers 
les  pauvres  victimes  des  violences  révolutionnaires  ?  Ce  double 
courant  d'idées  s'est  encore  fait  jour  dans  la  question  du  divorce, 
comme  il  s'était  déjà  produit  dans  la  question  scolaire  et  à  l'occasion 
des  fameuses  listes  d'excommuniés  vitandi,  etc. 

Or,  nous  pouvons  dire,  touchant  les  devoirs  réels  et  stricts  des 
magistrats  mis  en  face  de  la  loi  du  divorce,  que  la  saine  théologie 
est  de  notre  côté,  et  il  ne  peut  plus  exister  à  cette  heure  aucune 
incertitude  à  cet  égard  :  la  preuve  d'autorité  est  aujourd'hui  entre 
toutes  les  mains.  Si  nous  n'avons  pas  le  droit  de  divulguer  autre- 
ment cette  preuve,  il  nous  est  permis  de  dire  hautement  que  la  doc- 
trine combattue  ici  tombait  indubitablement  dans  quelques  exagéra- 
tions ;  aussi  invitons-nous  les  membres  du  clergé  à  demander,  sur 
ce  point,  une  règle  indiscutable  à  leurs  Evêques  respectifs,  et  cette 
règle  leur  sera  tracée,  de  manière  à  ce  qu'aucun  doute  ne  soit  plus 
possible.  Nous  pouvons  dire  maintenant,  sans  toutefois  mettre  la 
moindre  conflance  dans  nos  propres  lumières,  que  la  dite  règle  ne 
différera  pas  de  ce  que  nous  avons  enseigné  précédemment. 

Ainsi  donc  il  est  hors  de  doute  1°  que  le  juge  peut,  dans  les  circons- 
tances indiquées  (1),  siéger  et  prononcer  dans  une  cause  de  divorce, 
pourvu  que  d'une  part  il  prévienne  ou  écarte  tout  scandale,  en  pro- 
fessant «  palam  »  des  sentiments  orthodoxes  touchant  le  mariage 
chrétien  et  la  compétence  de  l'Eglise  relativement  aux  causes  ma- 
trimoniales ;  et  que  d'autre  part  il  n'y  ait,  dans  les  actes  judiciaires 
et  le  libellé  de  la  sentence,  rien  de  contraire  au  droit  divin  ou  ecclé- 
siastique. Dans  ces  conditions,  d'ailleurs  indispensables,  son  in- 
tervention nécessitée  par  les  circonstances  sera  excusable.  Ces 
deux  conditions,  disons-nous,  sont  indispensables,  car  autrement 
l'acte  serait  intrinsèquement  mauvais.  Il  sufflt  d'ajouter  que  la  der- 
nière sera  remplie,  si  les  actes  judiciaires  restent  dans  les  limites 
des  seuls  effets  civils,  en  d'autres  termes,  si  la  dissolution  civile, 
intentionnellement  et  réellement,  n'atteint  que  l'acte  civil.  Le 
maire  n'a  pu  faire  autre  chose  qu'assurer  aux  époux  l'assistance  de 
la  loi  pour  garantir  les  effets  naturels  ou  recounaîtj-e  certains 
effets  civils  du  mariage  ;  c'est  pourquoi  le  juge  séculier  ne  pourra  à 
son  tour  qu'enlever  cette  assistance,  en  laissant  au  contrat  naturel 
son  immutabilité  et  ses  effets  nécessaires.  Ce  contrat,  par  là  même 
qu'il  est  un  sacrement  de  l'Eglise,  est  absolument  soustrait  au  pou- 
voir civil. 

Il  est  certain,  d'autre  part,  que  l'acte  du  juge  n'est  toléré  qu'autant 
qu'il  y  a  nécessité  d'agir,  c'est-à-dire  que  la  loi  civile  crée  au  ma- 
gistrat une  situation  dans  laquelle  il  doit  se  démettre  de  sa  charge, 
subir  un  grave  dommage  ou  traiter  et  dirimer  les  causes  de  divorce. 

2°  Ce  qu'on  vient  de  dire  du  juge  est  applicable  aux  avocats  ou 
avoués.  Pourvu  que  la  défense  de  l'un  ou  la  requête  de  l'autre  ne 
renferme  rien  de  contraire  au  droit  divin  ou  ecclésiastique  et  qu'il 
y  ait  une  certaine  nécessité  d'intervenir,  l'acte  de  prêter  un  concours 
actif  aux  parties,  sera  «  toléré  ».  Il  est  bien  évident  qu'on  doit  tou- 
jours conseiller  aux  avocats  et  aux  avoués  de  refuser  toute  cause 
de  divorce  ;  mais  Une  s'agit  pas  ici  de  ce  qui  est  de  conseil  ;  on  traite 

(1)  Avril,  18S5. 
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de  l'obligation  rigoureuse  de  conscience.  Et  cette  conclusion  n'est  plus 
donnée  ici  comme  probable  ou  reposant  sur  des  raisons  intrinsè- 
ques d'une  haute  gravité,  mais  comme  certaine  ou  indubitable.  Nous 
n'insistons  pas  davantage  sur  cette  véritable  certitude.  11  est  évi- 
dent que  les  lois  de  la  prudence  et  de  la  discrétion  conseillent  de  ne 
point  divulguer  cette  doctrine  parmi  les  ignorants,  qui  confon- 
draient facilement  ce  qui  est  «  toléré  »  avec  ce  qui  est  permis,  ce 
qui  est  licite,  en  raison  des  «  causes  excusantes  »,  dans  une  coopé- 
ration à  un  acte  illicite,  avec  ce  qui  est  absolument  et  intrinsèque- 
ment licite.  Voilà  pourquoi  ces  doctrines  concernent,  non  le  public, 
mais  les  théologiens  et  les  confesseurs. 

3<^  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'intervention  du  maire,  soit  dans 
la  dissolution  d'un  mariage,  soit  surtout  dans  la  tentative  de  con- 
tracter une  nouvelle  union  matrimoniale.  Sous  le  premier  rapport 
déjà,  la  question  présente  des  diflicultés  spéciales,  que  nous  exami- 
nerons dans  une  dissertation  particulière.  Quant  à  l'assistance  pour 
donner  la  sanction  légale  à  un  concubinage  public,  nous  ne  voyons 
rien  qui  puisse  excuser  cet  acte.  C'est  du  moins  notre  appréciation 
actuelle,  en  attendant  que  l'autorité  prononce  ou  que  déplus  habiles 
viennent  nous  éclairer. 


III.  Obligation  pour  les  cleixs  de  poy^ter  riiaHl  ecclésiastique. 

{Suite.) 

Ne  tamen  nimis  patientia  vestra,  quam  benignissime  mihi  jam 
diu  praestitis,  oculis  intuentium  abuti  videar,  ad  propositas  qusestio- 
nes  solvendas,  calamo  currenti,  deveniemus.  Materia  enim  generali 
fuisse  pertractata  ;  particularis  breviter  tractanda  est. 

Prima.  Quis  debeat  esse  clericorum  habitus,  juxta  canonica  prœ- 
scripta  ? 

I.  Ex  jure  communi. 

1.  Zacharias  pontifex  in  Conc.  Roiaano  jam  allato,  sacerdotalem 
vestem,  id  est  polymitam  et  talarem,   praBScripsit,   ut   minime  Epis- 
copi,  Presbiteri   et   Diaconi,  seculari  indumento  unquam  utantur; 
et  hoc  sub  pœna  excommunicationis. 

2.  Vestes  siut,  ut  condecet  ;  scilicet,  ne  sint  pannis  rubris  aut  vi- 
ridibus,  nec  non  manicatis  aut  sœcularibus  consutitiis,  frenis,  fellis, 
pectoralibus,  calcaribus  deauratis,  etc.;  et  hoc  ex  Glementinis. 

3.  Glerici  omnino  non  ferant  neque  corrigias  auri  aut  argenti  or- 
natum  habentes.  Ex  cap.  clerici. 

4.  Ne  clerici  utantur  publiée  veste  virgata  vel  partita,  ex  Glemen. 
cap.  Quoniam. 

5.  Vestimenta  vel  calceamenta  clericis,  nisi  quie  religionem  de- 
ceant,  uti  vel  habere  non  liceat.  cap.  22,  dist.  23. 

6.  Ut  clausa  déférant  desuper  indumenta,  nimia  brevitate  vel  lon- 
gitudine  non  notanda.  Gan.  26,  cap.  15.  De  vita  etc.,  Gouc.  Lat. 

7.  Glerici,  juxta  Aaron  talarem  vestem  induantur.  Gap.  32, 
Dist.  23. 

8.  Ex  Sixto  V  in  constitutioue,  Gum  sacrosanctum,  ^<  tonsuram  et 
habitum  ciericalem,  id  est,  vestes  talares  déférant.  » 

Quod  totum  non  solum  ex  capitibus  et  constitutionibus  citatis 
eruitur,  sed  etiam  ex  multis  aliis.  qu^e  brevitatis  causa  liceat 
omittere. 
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Praeter  autem  prsescriptiones  juris  communis,  sunt  et  alise  géné- 
rales, scilicet,  ut  siût  usui  commun!  conformes  et  quas  uti  soient 
clerici  bene  morati,  et  quae  loci,  temporis,  et  morum  adjuncta,  et 
climatos  varietates  patiantur.  Vel,  ut  ait  Berardi,  omnia  exigantur 
secundum  régulas  modestise,  dignitatis  et  honestatis. 

II.  Ex  jure  particulari  ad  mentem  Benedicti  XIV;  Instit.  71. 

1.  Omnibus  clericis  prsecipit  ut  collare  déférant,  quod  sacerdoti- 
bus  tribuitur. 

2.  Goronam  capitis  brevesque  capillos. 

3.  Vestem  oblongam;  sed,  ita  tamen  bene  ut,  in  hac,  sicut34.  Inst. 
et  in  capite  8.  libri  11  Syn.  Diœc.  hanc  obligationem  ad  solos  cleri- 
cos  majores,  vel  ecclesiasticum  habentes  beneficium  et  ad  sacerdo- 
tes,  Ecclesiam  ingredientes  sacris  operaturos,  contraxit. 

4.  Datis  circumstantiis,  iter  ingredientes,  vel  alla  rationabili  inter- 
venienti  causa,  clerici  utantur  breviorem  vestem  vel  tibialem  vel 
femoralem,  quamvis  semper  nigri  coloris,  et  ex  qua  notetur  palam 
status  clericalis  et  dignitas. 

5.  Sed  brevis  haec  vestis  non  nimis  circa  latera  extendatar,  ne 
interior  tunica  alba  seu  subucula  candida  palam  proferatur.  Quam 
doctrinam  ipse  Sanctissimus  Pontifex  asserit  desumptam  ex  Gonci- 
lio  provinciali  et  Diœcesano  Sancti  Garoli  Mediolanensis. 

III.  Ex  constitutionibus  synodalibus  hujus  Diœceseos. 

Juxta  canonicas  prsescriptas  sanctiones  in  synodalibus  Malacita- 
nis,  qu£e  prse  manibus  omnium  inveniuntur,  vel  inveniri  possunt  ac 
debent,  quseque,  dicam  ingénue,  tanquam  magnum  monumentum 
juris  canonici  et  ecclesiasticse  disciplinse  considerari  debent,  et  qua3 
continent  hujus  Diœceseos  hac  de  re  universalia  prascepta  gravis- 
simam  obligationem  inducentia,  enim  Gouc.  Trid.  eam  Episcopis 
reliquit  liberam  facultatem,  quam  ipsi  Dominus  dédit,  cum  illos  po- 
sait Spiritus  Sanct.  Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei,  ex  quo  proinde 
eruitur  in  Episcoporum  potestate  situm  esse,  formam  indûment! 
clericorum  civilis  deânire,  ut  agens  de  hac  ipsa  re  dicebat  ille  mag- 
nus  et  ssepe  merito  laudatus  Pontifex  Benedictus  XlVinconst.  prse- 
dicta,  ad  mentem  Trid.  Gonc.  Mediolanensis,  et  Mechlinensis,  se- 
quentesregulae  sponte  profluxerunt. 

1.  Quamvis  habitus  non  faciat  Monachum,  tamen  decet,  id  est  ne- 
cesse  est,  ut  clerici  vestem  suo  ordini  aut  dignitati  convenientem 
semper  déférant,  ut  exteriori  veste  etiam  interiorem  vitas  sanctita- 
tem  manifestent,  juxta  praeceptum  Gonc.  Trid. 

Proindeque,  sub  pœnis  in  ipso  contentis,  prsecipit  ne  clericus 
vestes  sordidas  vel  laceras,  nec  forma  extraordinarias,  sed  quas 
fert  usus  communis  et  mos  in  provincia  receptus,  audeat  per- 
ferre. 

2.  Jubemus  ac  declaramus  vestem  nostrorum  subditorum  etiam 
exemptorum,  talarem  et  nigro  colore,  esse  debere,  togam  scilicet  et 
pallium  ;  quae  toga  ab  humeris  ad  cubitum  descendat  et  tune  circa 
pectus  protendatur. 

3.  Sint  igitur,  modestiae  causa  ex  lana  confectae  ;  quod  si  sint  ex 
serico,  ne  usquam  ex  damasco  nec  virgatae,  sed  planae  sint  et  non 
vinctae  canalibus. 

4.  Gollare  ex  cannabe,  et  absque  laboribus  nec  aliqua  sinuositate 
aut  punctura,  quod  super  collare  togae  paululum  flectatur,  quod  mi- 
nime relinquatur  propter  luctus  aut  doloris  spécimen. 

5.  Pileos  seu  pileolos  absque  fucatis  ornamentis  semper  clerici 
déférant. 

6.  Tibialia  vero  sint  semper  nigri  coloris. 
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7.  Sicut  enim  habitum  ita  etiam  et  tonsuram  déférant,  coronam- 
que  suo  ordini  secundum  consuetudinem  accommodatam. 

8.  Galceameuta  demum  ne  sint  punctis  distincta. 


XI 

Secunda.  «  Sub  quibus  pœnis  ab  ipso  jure  talis  obligatio  injun- 
gatur.  » 

Nostrse  constitutiones  synodales  generatim  pœnas  a  jure  impo- 
sitas  rénovant  et  confirmant. 

Quapropter,  Nos  Concilii  Tridentini  mandatum  réitérantes  jube- 
mus  ac  7nandamus  omnia  et  sinciula,  quœ  in  conciliorum  canoni- 
bus  et  in  constitutionibus  pontificiis  de  vita,  honestate  et  vestimen- 
tis  clericoruni  prœscribuntur,  prœscripta  teneri,  et  observari,  sub 
pœnis  in  ipsis  legibus  constitutis.  quin  in  his  bene/icium  detur  ap- 
pellationis ,  quia  de  mormn  correctione,  ut  videre  est,  tractatur, 
in  qiio  taie  remedium  a  jure  canonico  negari  jampridem  oportuit.  » 

Et  quemadmodum  Benedictus  XIV  post  nostras  constitutiones, 
idem  fecerat,  ita  etiam  Dominus  Ildefonsus  a  Sancto  Tlioma,  Epis- 
copus  Malacitanus  dignissimus.  prœter  pœnas  in  jure  contentas, 
sequentes  statuit. 

1.  «  Qui  non  vestes  antea  descriptas  detulerint,  sed  alias,  quse 
prohibitse,  etiam  talares  rémanent,  excommunicationem  majorem, 
ipso  facto,  incurrant,  talesque  vestes  deperdant,  et  per  senos  dies, 
in  carcere  detrudantur. 

2.  Sub  iisdem  pœnis  jubemus  ac  pr?ecipimus.  «  Nullus  clericorum 
audeat  vestibus  secularibus  uti  (nisi  justa  causa  interveniente),  ta- 
men  iter  ingredientibus  vestem  leviorem  permittimus.  )> 

3.  Tonsurati,  etiam  bénéficia  vel  jus  ad  bénéficia  habentes,  vel 
cappellanias,  habitum  et  coronam  suo  ordini  convenientem  défé- 
rant :  et  ita  etiam  omnes  clerici,  ita  ut  qui  aliter  sine  causa  fecerint, 
prseter  pœnas  a  nobis  injungendas,  habita  ratione  delicti,  per  de- 
cem  dies  in  carcere  detrudantur. 

4.  Qui  collare,  non  ita  ut  prasciplmus,  déférant,  vel  comam  nu- 
triant,  vel  barbam,  non  ita  ut  fas  est,  modestam,  vel  mystax  uimis 
longum,  pœnas  pro  nostro  arbitrio  sustinebunt. 

5.  Qui  vero  vestes  interiores  deauratas,  argenteas  vel  coloratas, 
vel  ex  serico  diversi  coloris  confectas,  et  generatim  immodestas, 
detulerint,  vestes  deperdant  et  prsedictam  excommunicationem  pa- 
tiantur. 

Sed  cum  in  Nostra  Hispania  leges  civiles,  propter  magnam  Eccle- 
siam  inter  et  Statum  Goncordantiam,  etiam  in  rébus  ecclesiasticis 
vim  coactivam  nanciscantur  et  maximam  auctoritatem,  non  erit 
abs  re,  aliquas  jurisprudentise  patrise  deducere  dispositiones. 

Lex  12,  tit.  1,  lib,  1  ;  et  Lex  15,  tit.  13,  lib.  6,  generatim  jubent  ac 
prascipiunt,  ut  omnes  Clerici  habitum  et  clericalem  tonsuram  défé- 
rant, sub  pœnis  ab  ipso  jure  statutis. 

Lex  vero  4,  tit.  29,  lib.  1,  prsecipit  Glericis,  ut  déférant  etiam 
noctu  incedentes  vestem  talarem,  ne  forte  ab  auctoritatibus  ssecii- 
laribus  detineantur,  postea  Episcopis  addicendi  ad  canonicas  sanc- 
tiones  sustinendas. 

Pr88  oculis  habeantur  ex  Gonc.  Trid.  suspensionis  et  etiam  pri- 
vationis  certis  sub  regulis  pœnae  injungendse  et  a  Sixto  V,  eaedem 
pœn^e  inflictag  ipso  facto  incurrenda3,  quas  timeant  omnes  clerici 
habitum  convenientem  non  déférentes. 
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XII 


Tertia.  «  Quse  privilégia  istius  obligationis  incuria  amittantur.  » 
Respondemus  dicendum,  quod  ex  praedictis  in  corpore  hujus  disser- 
tationis  eruitur  et  ex  pœois  praefixis  in  responsione  ad  secuudam  et 
ex  obligatione  enuntiata  in  primeva. 

Tamen  ad  rem  pauca  sunt  dicenda. 

1.  Gum  ad  bénéficia  ecclesiastica  obtinenda  non  nisi  Glerici  ad- 
mittantur  ;  et  taies  judicari  non  debent  ac  possunt,  qui  habitum  cle- 
ricalem,  scilicet  tonsuram  et  habitum  talarem,  non  déférant,  pro- 
num  est  inferre,  eos  qui  habitum  clericalem  olim  induerunt,  postea 
vero  deseruerunt  illud  jus  amittere,  proindeque  hoc  fleri  sub  ra- 
tione  pœnae. 

2.  Glericus,  demisso  habitu  et  tonsura,  si  delinquit,  amittit  privile- 
gium  Fori. 

3.  Juxta  Gonc.  Trid.  «  Fori  privilegio  non  gaudeat,  nisi  beneflcium 
ecclesiasticum  habeat,  aut  clericalem  habitum  et  tonsuram  deferens 
alicui  Ecclesise  ex  mandate  Episcopi  inserviat,  vel  in  Seminario 
Glericorum  aut  in  aliqua  Schola  vel  Universitate  de  licentia  Epis- 
copi, quasi  in  via  ad  majores  ordines  recipiendos  versetur.  »  Quod 
tamen  intelligendum  est  causative,  non  sub  ratione  pœnae,  enim 
loci  non  juris  fert  ratio. 

4.  Qui  se  exuunt  vestibus  clericalibus,  jure  Tridentini,  si  sint  mi- 
noristae  privilegium  Fori  i2:)so  facto  amittant  ;  et  etiam  privilegium 
Ganonis,  sed  post  trinam  monitionem,  vel  si  se  inmisceant  enormi- 
tatibus.  Si  vero  sint  in  Sacris,  cum  nihil  innovatum  sit  a  Tridentino, 
uulla  monitio  prsecedere  débet,  ut  Ganonis  privilegium  deperdant, 
pœnasque  incurrant  in  ipsa  habitus  clericalis  depositione.  Privile- 
gium vero  Fori  non  nisi  post  trinam  monitionem  amittitur. 

Remanet  ergo  enucleata,  quamvis  inordinate,  perdifticilis  materia, 
quse  ex  doctriuse  exuberantia  omnem  sensum  superat,  et  si,  lectione 
perdurante,  nauseam  et  somnum  vobis  non  attuli,  sit  satis.  Videte, 
quseso,  quantum  debuit  adlaborare  mea  quidem  paupercula  mens, 
ut  tanta  omitterem  quanta  continentur  in  plus  quam  voluminibus 
60,  ita  ut  solummodo  transcriberem  quse  utiUa  et  magis  convenien- 
tia  judicabam. 

Si  vero  mihi  umquam  liceret,  ex  me  quidem  tantum,  aliqua  prop- 
ter  charitatem  edicere,  carissimi  confratres,  juxta  Tridentinum 
semper  (1)  habitum  nostro  ordini  convenienteminduamus,  teneamus 
etiam  semper  nostra  privilégia,  nostra  jura,  sancta  nostra  muni  a, 
tanquam  in  Sacrario  in  veste  clericali  recondita  ;  ne  status,  ne  de- 
cor,  ne  denique  gloria  Ecclesise  Gatholicse  culpa  nostra  fsedetur,  et 
reddamus  Magno  Illi  Patrifamilias,  malos  maie  perdenti,  rationem 
pessimse  nostrse  villicationis. 

Nous  avons  voulu  reproduire  cette  dissertation  érudite  sur  l'habit 
ecclésiastique,  afin  de  signaler  tous  les  aspects  de  la  question  et  de 
rappeler  l'ensemble  de  la  législation  sacrée  sur  ce  point.  L'auteur 
de  cette  dissertation  n'a  négligé  aucun  texte  important;   il  a  même 

t 

(1)  Verbum  illud  semper,  moraliter  non  mathematice  intelligitur.  Temporis,  loci  e 
circnmstantiarum  adjuncta  normam  el  consilium  dabunt. 

Quidam  Glericus  a  Papa  reprehensus,  quod  sine  habitu  et  tonsura  Romam  accesisset, 
hoc  illi  epigramma  obtulisse  lertur. 

Tutius  ut  peterem  laici  sub  imagine  Romam. 
Fas  fuit,  ut  sinerem  luxuriare  comam. 
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voulu  parcourir  la  série  des  âges,  afln  d'indiquer  la  diversité  des 
usages  introduits  dans  les  temps  plus  ou  moins  reculés,^  ainsi  que 
les  règles  successivement  établies  par  l'autorité  ecclésiastique. 
Non-seulement  il  énumère  en  détail  ce  qu'ont  dit  les  conciles  et  les 
Souverains  Pontifes  depuis  le  Concile  de  Trente  jusqu'à  nos  jours, 
mais  encore  il  parcourt  toute  la  série  des  siècles  antérieurs. 

Cet  important  travail  nous  montre  ainsi  comment,  dans  les  confé- 
rences ecclésiastiques,  le  clergé  dit  ^  majeur  »  traite  en  Espagne 
les  questions  théologiques  et  canoniques.  Au  lieu  de  cette  préten- 
due ignorance  actuelle  que  quelques-uns  voudraient  attribuer  à 
l'illustre  clergé  espagnol,  on  constate,  au  contraire,  une  science 
sérieuse  et  approfondie  ;  et  nous  fournissons  une  preuve  incontes- 
table de  cette  science. 


IMPRIMATUR 
S.  Deodati,  die  12  Octobris  1885. 

M  ARIA- Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 
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LES  MINISTRES  SACRÉS  ET  LE  PONTIFE  ROMAIN 

EXGLUS  DE  TOUTE  GESTION  DES  CHOSES  TEMPORELLES 

(Art.  XXVII  du  Syliabus). 

De  toutes  les  erreui's  condamnées  dans  le  Syllabus, 
celle-ci  est  sans  aucun  doute  la  plus  populaire  ou  la  plus 
accréditée  auprès  des  multitudes.  Non-seulement  elle  a  en- 
vahi les  esprits  soi-disant  cultivés,  mais  encore  elle  a  été 
«  serinée  »  efficacement  aux  simples  et  aux  ignorants; 
aussi  est-elle  devenue  une  arme  perfide  contre  l'Eglise,  et 
un  des  moyens  les  plus  habiles  de  paralyser  Faction  ca- 
tholique. N'a-t-elle  pas  été  partout  évoquée  dans  cette 
dernière  période  électorale,  pour  empêcher  Faction  la  plus 
légitime  du  clergé  ?  N'a-t-on  pas  répété  aux  multitudes 
que  toute  intervention  cléricale  était  un  abus  criminel  du 
ministère  sacré,  et  que  tout  conseil  donné  par  les  ecclésias- 
tiques devait  être  envisagé  comme  une  insinuation  dange- 
reuse tendant  à  asservir  le  peuple  ?  Et  le  peuple  abusé  et 
aveuglé  prête  toujours  Toreille  à  ceux  qui  lui  parlent  de 
servitude  et  d'affranchissement:  le  mot  de  liberté  l'amènera 
invariablement  vers  les  exploiteurs  qui  le  prononcent, 
lors  même  qu'ils  auraient  abusé  vingt  fois   de  ce  moyen 

95«  Livr.,  Novembre  1885.  2Q 
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séducteur  pour  imposer  leur  tyrannie.  L'article  XXVII  du 
Syllahus  a  donc  en  ce  moment  une  actualité  particulière. 
C'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  revenir  sur  la  rapide 
explication  donnée  précédemment  (1)  ;  des  faits  récents 
ont  prouvé  de  nouveau  combien  cette  erreur  est  enracinée 
dans  les  esprits.  La  franc-maçonnerie,  qui  a  inscrit  la  dite 
erreur  en  tête  de  son  programme,  à  su  tirer  un  parti 
merveilleux  de  cette  ineptie  doctrinale,  en  exploitant  le 
côté  spécieux  qu'elle  peut  présenter.  Depuis  un  si«cle, 
cette  hideuse  secte  travaille  avec  autant  de  succès  que 
d'habileté  à  séparer  le  peuple  du  clergé  ;  et  il  suffît  de 
redire  aux  masses  ignorantes  que  les  ecclésiastiques  ne 
doivent  s'immiscer  «  ni  dans  la  politique  ni  dans  les 
affaires  communales  »  pour  fermer  toutes  les  oreilles  à  l'en- 
seignement catholique.  Cette  formule,  si  ridicule  et  si 
inepte  en  elle-même,  a  eu  néanmoins  un  succès  prodigieux; 
elle  a  paralysé  rinfluence  du  clergé  et  l'action  de  l'EgKse, 
au  point  de  faire  suspecter  l'enseignement  de  toutes  les 
vérités  révélées,  en  donnant  à  celles-ci  la  quahfîcation  de 
doctrines  politiques  et  sociales. 

Cette  efficacité  incroyable  de  l'action  maçonnique  pour 
mettre  les  fidèles  en  défiance  contre  les  pasteurs,  à  l'aide 
d'un  moyen  si  nul  en  lui-même,  restera  un  des  phénomènes 
sociaux  les  plus  étoimants  de  notre  époque.  Pourquoi  cette 
répulsion  populaire,  à  la  fois  si  profonde,  si  tenace  et  si 
générale  contre  l'intervention  du  clergé  dans  le  domaine 
politique  et  social  ?  Pourquoi  cette  aversion  contre  «  le 
gouvernement  des  curés  »  semble-t-elle  plus  vivace,  bien 
que  plus  sournoise,  dans  les  populations  cathohques,  que 
partout  ailleurs  ?  Voilà  un  problème  vraiment  difficile  à 
résoudre.  Certains  esprits  myopes  peuvent  nier  le  fait  ; 
mais  celui-ci  ne  se  dressera  pas  moins  devant  tous,  comme 
un  danger  permanent  et  formidable  pour  la  diffusion  de  la 
vérité. 

Je  n'ignore  pas  les  explications  données  communément 
pour  rendre  compte  de  ce  fait  indéniable.  Le  clergé,  dit-on 
d'abord,  apparaît  au  peuple  comme  le  gardien  de  la  loi 
morale,  si  gênante  de  sa  nature  ;  c'est  pourquoi  tous  les 
contempteurs  de  cette  loi,  tous  ceux  qui  sont  adonnés  à  des 

(1)  Septembre  1885. 
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vices,  cachés  ou  publics,  redoutent  le  prêtre,  absolument 
comme  le  contrebandier  redoute  le  douanier,  ou  le  voleur 
a  le  gendarme  en  aversion.  Cette  raison  tirée  de  la  gêne 
imposée  par  la  loi  divine  et  ecclésiastique  a  sa  valeur  ; 
mais  elle  est  inadéquate  ou  ne  rend  pas  suffisamment 
compte  du  fait.  La  loi  morale  n'était  pas  plus  lourde,  il  y  a 
deux  siècles  qu'aujourd'hui,  et  la  soumission  due  aux 
vérités  révélées  est  invariable  ou  ne  souffre  aucune 
latitude  en  plus  ou  en  moins.  Une  deuxième  cause  consiste 
dans  la  diffusion  des  mauvaises  doctrines  par  la  presse, 
et  dans  les  excitations  perpétuelles  contre  le  clergé , 
dans  le  but  de  ruiner  son  influence  ;  et  cette  cause  est 
aussi  très  réelle,  mais  n'explique  pas  encore  entièrement  les 
faits  ou  la  situation  présente  du  clergé.  Faudrait-il  donc 
recourir  à  quelques  vices,  réels  ou  apparents,  qui  existe- 
raient dans  ce  qu'on  pourrait  nommer  le  système  adminis- 
tratif? Y  aurait-il  un  mode  quelque  peu  âpre  ou  trop 
dominateur  de  gouverner  les  peuples  en  vue  du  salut  ?  A 
mesure  que  tout  pouvoir  extérieur  est  enlevé  graduellement 
au  clergé,  celui-ci  subirait-il  quelquefois  la  tendance  très- 
naturelle,  mais  trop  peu  chrétienne,  d'urger  outre  mesure  ou 
d'exercer  durement  le  peu  d'autorité  coercitive  qu'il  peut 
avoir  ?  On  pourrait  parfois  le  craindre,  du  moins  de  la  part 
de  quelques-uns,  qui  «  dominantes  in  cleris  »  (1)  c'est-à-dire 
«  in  ecclesia)),  oublient  la  mansuétude  de  J.-C.  Ainsi  dans 
toutes  les  luttes  récentes  sur  les  questions  scolaires  et 
autres,  on  a  vu  plus  d'une  fois  apparaître  je  ne  sais  quelle 
tendance  trop  marquée  à  saisir  avidement  toutes  les  solutions 
favorables  à  Tinstinct  de  domination,  et  à  faire  porter  aux 
pauvres  enfants  les  iniquités  des  autres,  et  même  du 
gouvernement.  Ne  cherchait-on  pas  avec  une  anxiété 
fiévreuse  les  moyens  de  soumettre  de  force  ces  en- 
fants et  les  familles  à  des  prescriptions  plus  sys- 
tématiques que  théologiques?  En  un  mot,  la  «  zelotypia 
auctoritatis  »  ne  se  substituait-elle  pas  trop  à  toutes  les  idées 
de  mansuétude,  de  charité  et  de  miséricorde  ?  Nous  sou- 
mettons ces  données  du  problème  aux  esprits  plus  sagaces 
et  plus  pénétrants  qui  voudraient  tenter  de  le  résoudre  ; 
mais  le  problème  lui-même  est  posé  d'une  manière  inéluc- 

(1)  I.  Petr.,  y.  3. 
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table  par  les  dernières  élections  ;  qu'on  le  nie  ou 
qu'on  l'admette,  il  suivra  son  cours  dans  Tordre  pra- 
tique. Il  serait  donc  plus  sage  et  plus  prudent  de  Fabor- 
der  en  lui-même:  si  cette  «  zelotypia  auctoritatis  »,  qui 
se  produirait  dans  les  petites  choses  et  inspirerait  une 
crainte  générale  pour  les  grandes,  n'est  qu'apparente,  cet 
examen  aura  encore  pour  résultat  de  faire  disparaître  toutes 
les  apparences. 

En  posant  ici  ce  redoutable  problème  social,  nous  ne 
sommes  pas  sorti  de  notre  objet,  car  l'article  XXVII  du 
Syllabus,  posait  déjà  la  question  bien  que  d'une  manière 
indirecte  ;  la  condamnation  de  cet  article,  en  affirmant, 
«  directe»,  l'action  légitime  du  clergé  dans  le  domaine  des 
choses  temporelles,  insinue  aussi  «  indirecte  et  de  conse- 
quenti  »  le  mode  selon  lequel  cette  action  doit  s'exercer. 
Du  reste,  comme  nous  le  verrons,  l'erreur  dont  il  s'agit,  à 
un  côté  spécieux,  qui  est  tiré  des  limites  prescrites  au 
clergé,  en  tout  ce  qui  concerne  les  «  negotia  ssecularia  »  ; 
la  mission  sublime  du  prêtre  attribue  à  celui-ci  un  objet 
plus  noble  que  la  gestion  des  choses  temporelles  ;  et  le 
sentiment  vague  de  cette  mission  surnaturelle  a  été  la 
disposition  populaire  exploitée  par  les  sectaires  pour  faire 
accepter  l'erreur  pernicieuse  quo  nous  voulons  examiner 
de  nouveau  et  plus  exphcitement  ici. 


S acri  Ecoles iœ  ministri  Romanusque  Pontifex  ab  omni 
rerum  temporalium  cura  ac  dominio  sunt  omnino  exclu- 
dendi. 

Cette  proposition,  d'origine  maçonnique,  a  été  condamnée 
■dans  l'Allocution  consistoriale  Maxima  quidem  du  9  juin 
1862.  Rappelons  d'abord  la  description  saisissante  faite  par 
Pie  IX  de  ces  sectaires  qui  ont  formulé  et  propagé  l'erreur 
en  question  :  «  Optime  noscitis,  Venerabiles  Fratres,  teter- 
rimum  sane  bellum  contra  rem  catholicam  universam  ab 
lis  hominibus  conflatum,  qui  inimici  Grucis  Ghristi  sanam 
non  sustinentes  doctrinam,  ac  nefaria  inter  se  societate 
conjuncti  quaecumque  ignorant,  blasphémant,  ac  pravis 
cujusque  generis  artibus  sanctissimse  nostrse  religionis  et 
humanae  societatis  fundamenta  labefactare,  iramo,  si  fieri 
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unquam  posset,  penitus  evertere,  omniumquo  animos 
mentesque  perniciosissimis  quibusque  erroribus  imbuere, 
corrumper'^.  et  a  catholica  religione  avellere  moliuntur. 
Nimirum  callidissimi  isti  fraudum  artifices  et  fabricatores 
mendacii  non  cessant  monstruosa  quseque  veteram  errorum 
portenta,  jam  sapientissimis  scriptis  toties  profligata  ac 
depulsa,  gravissimoque  Ecclesiae  judicio  damnata  e  tenebris 
excitare,  eoqae  novis  variisque  ac  fallacissimis  formis 
verbisque  expressa  exaggerare,  et  modis  omnibus  usque- 
quaqiie  disséminare.  Hac  funestissima  ac  diabolica  prorsus 
arte  rerum  omnium  scientiaai  contaminant,  detarpant, 
mortiferum  ad  animarum  perniciem  virus  diffundunt,  effre- 
natam  vivendi  licentiam,  et  pravas  quoque  cupiditates 
fovent,  religiosum  ac  socialem  ordinem  invertunt,  et 
omnem  justitise,  veritatis,  juris,  honestatis  et  religionis  ideam 
irrident,  contemnunt,  oppugnant». 

A-t-on  quelque  chose  à  changer  au  tableau  pour  en  faire 
Tapphcation  aux  adversaires  du  jour?  Cette  vigoureuse  et 
saisissante  description  convient-elle  moins  aux  sectaires 
français  de  1885,  qu'aux  sectaires  italiens  de  1862  ?  Les 
((  perfides  artisans  de  fraudes  »  sont  les  mêmes  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  heux  ;  et  la  secte  maçonnique- 
ne  dément  pas  aujourd'hui  ses  exploits  d'autrefois:  loin  de 
là,  elle  progresse  perpétuellement  dans  la  voie  de  Terreur 
et  de  l'iniquité.  C'était  donc  cette  ignoble  secte,  digne 
progéniture  du  manichéisme  et  du  gnosticisme,  qui  for- 
mulait toutes  les  doctrines  monstrueuses  cimdamnées  par 
Pie  IX  en  1862  et  en  1864  :  «Nihil  vero  timent  (calhdissimi 
isti  fraudum  artifices)  »,  lisons-nous  dans  l'Allocution  du 
9  juin  1862,  «  omni  fallacia  ac  dolo  in  vulgus  proferre, 
sacros  Ecclesi?e  ministres,  Romanumque  Pontificem  ab 
omni  rerum  temporalium  jure  ac  dominio  esse  omnino 
excludendos  ». 

Déterminons  d'abord  le  sens  précis  et  rigoureux  de  cette 
erreur.  Tous  ceux  qui  dans  l'Eghse  ont  un  ministère  sacré, 
c'est-à-dire  les  membre  du  clergé,  «  sacri  Ecclesiae  ministri  »,, 
et  le  Pontife  Romain  lui-même,  ou  plutôt  le  chef  de 
l'Eglise  en  premier  heu,  «  sunt  omnino  excludendi».  Ainsi, 
quant  aux  personnes,  l'exclusion  est  universelle  ou  ne 
souffre  aucune  exception  ;  quant  au  mode,  elle  n'admet 
aucune  atténuation,  «sunt  omfiino  excludendi».  Mais  quel 
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est  cet  objet  si  souverainement  incompatible  avec  le 
ministère  sacré  ?  Cet  objet  consiste  ,  «  in  cura  et  dominio 
rerum  temporalium  »  :  et  l'exclusion  objective  est  également 
absolue  et  adéquate  :  il  doivent  être  écartés  :  ah  onini... 
cura  et  dominio  ».  Ainsi,  non  seulement  les  clercs  ne 
peuvent  avoir  aucun  domaine  temporel,  c'est-à-dire  ne 
sauraient  rien  posséder  en  propre,  mais  encore  ils  so)it 
incapables  de  toute  administration  des  biens  temporels. 
C'est  pourquoi  le  Pape  lui-même  ne  peut  avoir  aucune 
principauté  politique,  et  par  suite  on  a  mis  simplement  à 
exécution  les  lois  de  la  justice  et  de  la  religion  en  lui 
enlevant  un  domaine  qu'il  détenait  contrairement  à  ces 
lois. 

L'article  XXVII  est  donc  l'affirmation  la  plus  rigide,  la 
plus  formelle  de  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  «  laïcisme  «.Les 
seuls  laïcs  sont  capables  de  posséder  et  d'administrer  les 
biens  temporels,  et  la  cléricature  est  absolument  incom- 
patible avec  un  droit  quelconque  sur  les  possessions  exté- 
rieures ou  temporelles  :  c'est  toujours  la  distinction  perfide 
du  «  spirituel  »  pris  dans  le  sens  d'abstrait;  et  du  «temporel» 
embrassant  tout  ce  qui  est  extérieur  et  réel. 

Inutile  de  demander  aux  sectaires  la  raison  de  cette 
prétendue  incompatibilité  d'une  part  et  de  ce  droit  exclusif 
des  laïcs  de  l'autre.  Ils  n'ont  d'autre  preuve  à  alléguer  que 
la  souveraineté  absolue  de  la  société  civile,  et  la  laïcité 
nécessaire  de  celle-ci,  puisqu'elle  est  composée  de  laïcs. 
N'essayez  pas  d'approfondir  une  question  quelconque  avec 
des  gens  qui  ont  perdu  toute  idée  de  justice  et  d'équité,  et 
qui  ont  pour  toute  règle  morale  le  but  à  atteindre  ;  vous 
n'êtes  plus  en  présence  d'êtres  raisonnables,  mais  de 
brutes  acharnées  à  la  destruction  de  tout  ce  qui  porte  l'em- 
preinte du  christianisme.  Montrez-leur  qu'à  l'époque  où  les 
évêques  et  les  moines  devinrent  souvent  les  ministres  des 
souverains,  le  gouvernement  était  peu  onéreux  aux  popu- 
lations, car  le  traitement  de  ces  ministres  était  nul  :  un 
ministère  clérical  ne  coûtait  rien,  tandis  qu'un  ministère 
laïc  coûte  d'autant  plus,  qu'il  est  plus  laïc.  Tout  cela  ne 
fera  nulle  impression  sur  des  esprits  aveuglés  par  les 
passions  politiques  et  la  haine  contre  l'Eghse.  Dites  encore 
que  les  ministres  sacrés  seront  en  général  plus  détachés 
des  biens  temporels,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  famille  ;  qu'ils 
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seront  plus  consciencieux  dans  l'administration  des  choses 
publiques  et  privées,  parce  qu'ils  ont  plus  présente  à  l'esprit 
la  pensée  du  juge  suprême;  qu'ils  seront  plus  laborieux, 
parce  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  laïcs,  le  souci  des  affaires 
de  leur  maison  ;  qu'ils  ont  en  réalité  une  plus  grande 
aptitude  au  gouvernement  des  hommes,  parce  qu'ils  ont 
plus  profondément  étudié  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  moral, 
etc.  On  refusera  de  vous  entendre,  parce  que  vous  parlez 
le  langage  du  bon  sens  et  de  la  raison.  Beaucoup  moins 
serait-on  compris,  si  l'on  disait  que  la  société  religieuse 
ayant  la  prééminence  sur  la  société  civile  et  devant 
exercer  sur  la  bonne  organisation  de  celle-ci  une  influence 
décisive,  les  représentants  de  la  première  société  sont  par-là 
même  plus  aptes,  «  caeteris  paribus  »,  à  administrer  la 
seconde  !  Les  sectaires  frissonneraient  d'horreur  en  enten- 
dant cette  doctrine,  et  le  vulgaire  s'élèverait  contre  cette 
tendance  des  cléricaux  «  à  la  domination  universelle  »,  etc. 


* 


Mais  si  l'article  XXVII  est  profondément  erroné,  il 
présente  néanmoins  un  côté  spécieux  qui  le  fait  accueillir 
par  les  populations  chrétiennes.  Rien  de  plus  ordinaire  que 
d'entendre  dire  aux  fidèles  qui  rempHssent  leurs  devoirs 
rehgieux  :  «  Le  curé  ne  doit  s'immiscer  en  rien  dans  les 
affaires  politiques  ou  les  affaires  communales  ».  Le  clergé 
ne  saurait  arracher  de  ces  esprits  bornés  cette  idée  de 
l'incompatibihté  absolue  du  ministère  sacré  et  des  affaires 
sécuhères  ;  et  le  sacristain  le  plus  dévoué  à  son  curé  se 
figurera  toujours  que  celui-ci  excède,  s'il  risque  uneappré- 
ciation  qui  concerne  l'ordre  politique  ou  social.  Pour  que  la 
bonne  foi  des  populations  ait  été  si  profondément  surprise 
parles  sectaires  et  soit,  à  cette  heure,  si  universellement  éga- 
rée, il  faut  bien  que  la  théorie  proposée  ait  quelque  chose 
de  spécieux  ;  et  c'est  ce  côté  de  la  question  que  nous  vou- 
drions encore  signaler  et  mettre  en  lumière. 

Ce  côté  spécieux  repose  sur  un  certain  sentiment  vrai  et 
élevé,  mais  faussé  et  outré  dans  son  objet,  de  la  mission 
du  prêtre.  Ce  sentiment  répond   à  la  parole   de  l'apôtre. 
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Nemo  militans  Beo  implicat  se  negotiis  sœcularibus,  ut 
ei  placeat  oui  se  probavit  (1).  Les  fidèles  pressentent  ce 
qu'il  y  a  de  sublime  dans  le  ministère  sacerdotal  et  entre- 
voient l'opposition  qui  existe  entre  les  préoccupations  de  la 
terre  et  les  choses  du  ciel  ;  ils  savent  qu'au  clergé  a  été 
confié  le  soin  des  choses  du  salut,  et  qu'il  existe  une 
certaine  opposition  entre  les  biens  spirituels,  dont  le  prêtre 
est  le  dispensateur,  et  les  «  negotia  saecularia  »;  ils  n'igno- 
rent pas  enfin  totalement  les  anathèuK^s  prononcés  par  les 
Pères  et  les  docteurs  contre  les  ecclésiastiques  qui  se 
laissent  absorber  par  les  aff'aires  temporelles.  «  Aures 
cordis,  dit  saint  Grégoire,  terrenarum  cogitationum  turba, 
dum  perstrepit,  claudit»  (2).  «  Discursus  temporalium,  ajoute 
saint  Bernard,  conscientiam_  rodit  »  (3).  Enfin  le  mot  si 
vrai  de  saint  Isidore  «  Quanto  se  rerum  studiis  occupant, 
tanto  a  charitate  divin  a  se  séparant  »,  exprime  le  sentiment 
délicat  qui  existe  dans  le  peuple  chrétien  touchant  la 
mission  sacerdotale. 

Cette  appréciation  du  vulgaire  est  absolument  vraie  dans 
son  principe,  et  il  est  impossible  de  la  heurter,  sans  faire 
naître  des  craintes  ou  des  défiances  irrémédiables  dans  les 
esprits  ;  ce  sentiment  populaire  de  la  dignité  des  ministres 
sacrés  est  d'ailleurs  si  profond,  qu'il  restera  toujours  chez 
les  chrétiens  comme  une  règle  inébranlable.  Il  serait  donc 
de  la  dernière  imprudence  d'aller  combattre  ce  jugement 
pratique,  cet  instinct  si  louable  et  si  chrétien,  qu'on 
a  habilement  exploité  contre  le  clergé.  On  l'a  traduit 
par  l'erreur  que  nous  signalons  ici,  et  le  vulgaire  a  cru 
trouver  dans  cette  traduction  perfide  et  extensive  l'expres- 
sion vraie  et  exacte  de  ce  sentiment,  et  par  conséquent 
une  vérité  incontestable.  C'est  pourquoi,  s'il  est  facile  de 
réfuter  l'erreur  en  elle-même,  il  n'est  pas  facile  de  l'extirper 
des  esprits  :  les  distinctions  échappent  à  Tintelligence 
obtuse  des  ignorants ,  qui  constituent  le  peuple  ou  la 
multitude,  et  toute  tentative  trop  brusque  de  faire  pénétrer 
la  lumière  sur  ce  point,  ou  de  montrer  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  de  faux  dans  l'appréciation  populaire,  plus  insthic- 


(1)  II  Tim.  II  4. 

(2)  Moral.  1.  23,  c.  12. 

(3)  Heb.  IV  decons.  c.  6. 
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tive  que  raisonnée,  de  la  mission  sacerdotale,  n'a  souvent 
d'autre  résultat  que  de  faire  naître  la  défiance. 

Il  faut  donc  procéder  avec  prudence  et  circonspection 
quant  au  mode,  et  il  est  nécessaire  de  bien  discerner 
soi-même  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  sentiment  public  et 
de  faux  dans  la  proposition  XXYIP.  Si  celui  qui  veut  éclairer 
les  autres,  estlui^même  aveugle,  U  n'aboutira  qu'a  vérifier 
une  fois  de  plus  la  parole  de  l'Evangile  :  «  Si  csecus  caeco 
ducatum  praestet,  ambo  in  foveam  cadunt.  »  Des  explications 
confuses,  affirmées  d'une  manière  impérieuse,  ne  produi- 
ront pas  la  lumière  dans  les  esprits  ;  et  les  explications 
seront  nécessairement  confuses,  si  l'on  ne  veut  pas  s'appli- 
quer sérieusement  à  examiner  la  question.  Une  science 
approfondie  est  souvent  nécessaire  pour  dissiper  les  doutes 
les  plus  futiles  en  eux-mêmes,  et  pour  trouver  sûrement 
le  chemin  des  intelligences. 

Nous  n'avons  pas  à  entreprendre  ici  une  réfutation  en 
règle  de  l'article  vingt-septième  du  Syllabus.  Nous  avons 
parlé  précédemment,  bien  que  d'une  manière  très  sommaire 
du  droit  qu'a  l'Eglise  de  posséder  et  par  suite  d'administrer 
des  biens  temporels  (1)  ;  c'est  pourquoi  il  faudrait  rappeler 
ici  ce  qui  a  été  dit  à  diverses  reprises.  La  question,  du 
reste,  a  une  connexion  intime  et  nécessaire,  bien  que  plus 
ou  moins  médiate,  soit  avec  la  nature  de  l'Eglise,  comme 
société  visible  et  extérieure,  soit  avec  le  pouvoir  temporel 
des  Pontifes  romains  (2).  Or,  si  l'Eglise  aie  droit  de  posséder 
et  d'administrer  des  biens  temporels,  il  est  certain  que  ce 
droit  ne  saurait  être  refusé  aux  clercs,  puisque  l'église  ne 
possède  et  n'administre  que  par  le  clergé  :  il  n'y  aurait  donc 
incapacité  radicale  dans  les  ministres  sacrés,  qu'autant  que 
l'Eglise  elle-même  serait  frappée  d'incapacité.  D'autre  part 
l'opposition  qui  existe  entre  les  «  negotia  saecularia  »  et  le 
ministère  sacré,  s'entend  rigoureusement  du  commerce  ou 
négoce  proprement  dit,  et  par  extension  de  toute  attache 
désordonnée  aux  biens  temporels;  les  Pères  et  les  auteurs 
ascétiques  n'ont  eu  en  vue  que  le  détachement  du  cœur, 
favorisé  d'ailleurs  par  le  détachement  extérieur  et  effectif. 
Les  ignorants   ont   fait   d'une  loi   de   perfection   une   loi 


(1)  Septembre  1885. 

(2)  T.  VI,  p.  326-331. 
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d'exclusion,   et    d'un  conseil  évangélique,  une   obligation 
rigoureuse  frappant  d'incapacité  toute  action  contraire. 

Ainsi  donc  les  «  ministres  sacrés  »  ont  le  droit  de 
posséder  et  d'administrer  des  biens  temporels;  ils  ont  le  droit 
de  veiller  ace  que  leur  droit  ne  soit  point  troublé  ni  amoindri 
par  des  envahisseurs  publics  ou  privés  ;  ils  ont  le  droit  de 
prendre  part  à  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  politique  et  social, 
et  même  à  un  titre  plus  rigoureux  et  plus  élevé  que  tous  les 
autres  citoyens,  puisqu'ils  ont  un  pouvoir  dans  la  société 
régulatrice.  Mais  il  est  nécessaire  que,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributi(»ns,  toute  leur  action  soit  dirigée  à  une  fin 
spirituelle  ou  converge  de  près  ou  de  loin  vers  l'ordre  sur- 
naturel ;  aussitôt  qu'on  voit  apparaître  un  but  purement 
temporel  dans  l'administration  des  choses  temporelles,  le 
sens  chrétien  des  fidèles  s'inquiète  et  incline  à  croire  qu'il 
y  a  abus.  Le  peuple  chrétien  ne  veut  voir  dans  le  prêtre 
que  le  seul  prêtre,  et  s'il  voit  poindre  la  «  concupiscentia 
oculorum  »,  il  se  figurera  facilement  qu'on  abuse  d'un 
ministère  sacré  pour  exploiter  les  subordonnés.  Or,  quand 
les  défiances  ont  été  excitées  par  une  propagande  aff'rénée, 
la  situation  du  clergé  est  spécialem^ent  déhcate  et  réclame 
une  circonspection  extraordinaire  ;  et  telle  est  la  situation 
du  moment  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe. 


II.  _  CANONICATS  DE  SECONDE  ÉRECTION 

La  situation  actuelle  des  chapitres,  en  France,  doit 
appeler  l'attention  anxieuse  de  TEpiscopat.  Si  jusqu'alors 
on  s'est  bercé  de  l'espérance  illusoire  d'un  vote  budgétaire 
conforme  à  l'équité  et  aux  obhgations  centractées,  cet 
espoir  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  ;  si  l'on  a  cru 
trop  facilement  à  la  cessation  prochaine  d'une  persécution, 
d'ailleurs  longuement  préparée  et  savamment  conduite,  cette 
illusionne  saurait  plus  aujourd'hui  persévérer  dans  un  esprit 
sérieux  qui  sait  regarder  autour  de  lui.  11  faut  donc  sortir 
de  nos  habitudes  routinièro.s,  qui  ne  nous  permettent  pas 
facilement  de   voir  autre  chose  que  les  faits   acquis,   les 
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usages  en  vigueur  ;  il  faut,  en  un  mot,  songer  à  l'avenir, 
et  aviser  aux  moyens  d'assurer  l'existence  des  chapitres 
cathédraux,  cet  élément  si  grave,  si  nécessaire  d'une 
bonne  organisation  diocésaine. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  insinué  et  comme  nous  le 
dirons  très  explicitement,  le  péril  actuel  nous  fait  constater, 
une  fois  de  plus,  les  conséquences  logiques  du  gallica- 
nisme. Cette  erreur  consistait,  en  substance,  à  négliger  le 
droit  pontifical  ou  Tautorité  du  Pontife  romain  pour  s'atta- 
cher au  droit  civil  ou  aux  seules  prescriptions  royales;  elle 
faisait  du  pouvoir  séculier,  qui  a  entre  les  mains  la  richesse 
et  la  force,  comme  la  règle  suprême  et  l'arbitre  souverain 
de  tout  ce  qui  concerne  les  biens  ecclésiastiques;  finalement 
la  triste  convoitise  des  avantages  temporels  faisait  plus  ou 
moins  oublier  les  biens  spirituels.  On  arrivait  même  à  ce 
degré  incroyable  d'aberration,  qu'on  préférait  les  titres 
civils  aux  titres  ecclésiastiques,  une  provision  royale  ou 
républicaine  à  une  provision  pontificale,  les  avantages 
matériels  à  toutes  les  prescriptions  canoniques,  et  même 
au  droit  divin.  Ce  gallicanisme  était  entré  si  profondément 
dans  nos  mœurs,  qu'on  finissait  par  ne  plus  soupçonner 
l'existence  de  prescriptions  pontificales  contraires  aux 
usages  en  vigueur. 

Or,  l'état  actuel  des  chapitres,  presque  tous  réduits  à  un 
nombre  moindre  de  membres,  est  plus  ou  moins  la  consé- 
quence du  gaUicanisme  pratique.  En  effet  il  n'est  pas  difficile 
de  constater  que  tout,  dans  notre  organisation  actuelle  des 
chapitres,  porte  l'empreinte  d'une  certauie  dépendance 
par  rapport  à  Tétat  ;  la  nomination  du  gouvernement  est 
le  titre  privilégié,  le  seul  qui  confère  des  droits  appréciés; 
et  le  traitement  assis  sur  le  vote  annuel  du  budget 
devient  la  vraie  et  unique  canonie.  L'idée  de  prébendes 
érigées  par  la  libéralité  du  clergé  ou  des  fidèles  a  été 
jusqu'alors  repoussée  comme  contraire  à  l'intégrité  des 
chapitres.  Aussi  est-il  résulté  de  là  que  la  pensée  de  fonder 
des  canonicats  ne  venait  à  personne  ;  et  lorsque  des 
projets  de  ce  genre  se  sont  fait  jour,  ces  pieuses 
fondations  ont  été  invariablement  écartées  par  les  chapitres 
eux-mêmes,  du  moins  en  tant  qu'il  s'agissait  de  canonicats 
placés  sur  le  même  pied  que  ceux  des  anciens,  salariés 
et  nommés  par  l'état. 
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Ces  refus  aussi  imprévoyants  qu'égoïstes  ont  provoqué, 
dans  quelques  diocèses,  une  institution  anormale  ou  l'érec- 
tion de  certains  canonicats  dits  prébendes,  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  «  canonicatus  de  prsebenda  »  dont 
parlent  les  canonistes.  En  réalité,  ces  «  chanoines  pré- 
bendes »  ne  sont  nullement  des  chanoines,  mais  des  bé- 
néfîciers  inférieurs  établis  par  TEvêque  pour  le  service 
de  l'éghse  cathédrale  ;  ils  n'ont  pas  voix  au  chapitre,  et 
prennent  rang  au-dessous  des  chanoines  dits  «  titulaires», 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  nomination  des  uns  et  des 
autres:  ils  portent  illégitimement  certains  insignes,  puisque 
leur  institution  n'a  point  été  approuvée  par  Rome,  etc.  Les 
«  canonici  de  prsebenda  »  sont  au  contraire  des  chanoines 
en  titre  ;  ils  sont  appelés  u  prébendes»,  par  opposition 
aux  chanoines  surnuméraires  ou  «  extra  numerum  canoni- 
corum  de  gremio  ».  Le  terme  chez  nous  est  donc  pris  à 
l'envers,  puisque  les  chanoines  «  de  prsebenda  »  sont  à 
proprement  parler  les  canonici  numerarii  seu  ab  intra. 

La  création  de  prébendes  pour  sustenter  des  prêtres  qui 
rempliront  les  offices  subalternes  dans  les  éghses  cathé- 
drales, n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'institution  des 
canonicats  proprement  dits  ;  et,  du  reste,  ces  créations, 
accueillies  avec  tant  de  défiance  par  les  chapitres,  ont  été 
très  rares,  et  ne  peuvent  constituer  une  ressource  dans  la 
crise  présente,  pour  maintenir  les  chapitres  si  gravement 
menacés  dans  leur  existence.  Il  reste  donc  de  la  dernière 
évidence  que  l'embarras  actuel  est  la  conséquence  du  galli- 
canisme pratique,  qui  n'a  que  trop  présidé  à  toute  notre 
organisation  diocésaine.  Kt,  phénomène  curieux  à  constater, 
ce  gallicanisme  a  parfois  laissé  des  traces  plus  profondes, 
dans  certains  diocèses  réputés  «  'ultramontains  ».  On  a 
même  vu  ce  spectacle  étrange  de  prétendus  ultramontains 
en  spéculation  qui  étaient  les  plus  intraitables  gallicans 
dans  la  pratique  :  s'armant  d'un  côté  contre  les  évêques  de 
certaines  prescriptions  canoniques,  d'ailleurs  mal  comprises, 
célébrant  avec  fracas  l'infaillibilité  pontificale,  ils  n'ont  jamais 
voulu  se  soumettre  avec  respect  et  obéissance  aux  prescrip- 
tions des  pontifes  romains;  ils  sont  en  réalité  des  libéraux 
de  la  pire  espèce,  puisqu'ils  n'ont  foi  qu'en  eux-mêmes,  et 
dédaignent  toute  autorité  disciphnaire.  Ainsi  donc  les 
libéraux  anciens  et  les  libéraux  modernes,  les  gallicans  de 
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vieille  souche  et  les  gallicans  pratiques  qui  se  proclament 
nltramontains,  ont  également  concouru  à  entraver  une 
solide  et  saine  organisation  disciplinaire. 

Aussi  sommes-nous,  en  ce  moment,  plus  ou  moins  à  la 
merci  du  gouvernement,  parce  qu'on  a  trop  cru  à  l'immu- 
tabilité de  notre  organisation  diocésaine  issue  des  articles 
orga)nques,  bien  plus  que  du  concordat.  Ceci  est  surtout 
vrai  pour  la  question  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  pour  la 
situation  actuelle  des  chapitres,  qui  sont  sur  le  point  de 
sombrer  sous  le  poids  de  leur  organisation  civile  et  gallicane. 
Il  faudrait  donc  songer  d'abord  à  assurer  la  pt-rpétuité  de 
cette  institution  de  première  importance  dans  les  diocèses, 
sous  peine  de  voir  rentrer  ceux-ci  à  bref  délai  dans  la  caté- 
gorie des  églises  de  missions  ;  il  faudrait  chercher  les  moyens 
de  créer  quelques  prébendes  ou  canonies  proprement  dites; 
et  certes,  le  spectacle  que  nous  a  offert  la  générosité  des 
catholiques  pour  créer  des  universités  libres,  prouve  assez 
qu'on  pourrait  encore  assurer  l'existence  et  l'indépendance 
des  chapitres,  malgré  toutes  les  fureurs  révolutionnaires  et 
la  haine  implacable  des  législateurs  sectaires  qui  disposent 
du  budget  de  l'état. 

Mais  pour  réparer  efficacement  les  ravages  causés  par 
le  galhcanisme,  il  faut  cesser  d'être  gallicans,  non-seu- 
lement en  se  proclamant  «  nltramontains  »,  mais  prati- 
quement et  en  fait  ;  pour  que  les  chapitres  puissent  se 
perpétuer  et  revenir  à  leur  splendeur  d'autrefois,  il  est 
nécessaire  que  tout  soit  organisé  d'après  les  prescriptions 
du  droit;  et  se  soumettre  au  droit  pontifical,  c'est  abjurer 
pratiquement  et  réellement  le  gallicanisme.  Nul  n'ignore 
d'ailleurs  combien  nos  chapitres  en  France  sont  dévoués 
de  cœur  à  l'Eglise  et  au  Siège  apostolique  ;  nul  ne  saurait 
sans  injustice  méconnaître  le  zèle  avec  lequel  ces  corps  si 
respectables  tiennent  à  se  conformer,  dans  la  mesure 
qu'ils  estiment  possible,  à  toute  la  législation  canonique  ; 
nul  enfin  n'oserait  révoquer  en  doute  la  sincérité  du  zèle 
avec  lequel  nos  «  sénats  diocésains  »  ont  concouru  à  la  res- 
tauration et  au  maintien  de  la  saine  discipline  dans  nos 
églises  si  profondément  troublées,  depuis  bientôt  deux  siècles 
par  le  gallicanisme,  et  de  nos  jours  par  la  révolution.  Mais 
pour  le  dire  encore  une  fois,  ce  dévouement  si  éclatant  à  la 
cause  de  l'Eglise,  cette  profession  si  louable  d'obéissance 
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parfaite  à  la  chaire  de  Pierre,  sont  restés  trop  spéculatifs  ; 
ils  doivent  recevoir  leur  complément  par  une  répudiation 
effective  du  gallicanisme  pratique.  Or,  cette  répudiation  pra- 
tique arrivera  enfin  si  les  chapitres,  dans  les  conjonctures 
actuelles,  prêtent  aux  Evêques  im  concours  généreux  et 
désintéressé  pour  créer  des  «  canonicats  véritables  »  et 
même  des  «  dignités  »  dans  les  églises  cathédrales. 

Examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  écono- 
mique. Disons  d'abord  qu'il  faudrait,  dans  ces  nouvelles 
créations,  assigner  au  moins  une  prébende  de  deux  mille 
francs  pour  chaque  canonicat  simple,  et  de  deux  mille  cinq 
cents  pour  chaque  dignité.  Bien  que  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques doivent  reposer  en  général  sur  des  revenus  fonciers, 
qui  autrefois  étaient  seuls  réputes  stables,  néanmoins  le 
Saint-Siège  reconnaîtrait  comme  canonie  véritable  une 
prébende  assise  sur  des  valeurs  de  bourse.  Rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'une  masse  capitulaire  soit  constituée  avec 
des  titres  ou  valeurs  de  ce  genre,  qu'on  pourrait  facilement 
soustraire  à  toutes  les  spoliations  ou  confiscations  pério- 
diques faites  par  l'Etat. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  moyens  particuliers 
d'exécution  de  manière  à  mettre  les  capitaux  en  sécurité  et 
à  constituer  une  véritable  canonie.  Il  suffit  de  dire  qu'on 
pourrait  ou  créer  une  masse  capitulaire,  en  érigeant  un 
nouveau  canonicat,  chaque  fois  qii'on  aurait  réalisé  deux 
mille  francs  de  rente,  ou  constituer  directement  et  immé- 
diatement des  dignités  et  canonicats.  Le  second  moyen 
pourrait  offrir  certains  avantages  aux  pieux  fondateurs, 
auxquels  les  droits  et  privilèges  du  «  juspatronatus  » 
seraient  facilement  assurés  ;  et,  dans  le  cas  où  ces  fonda- 
tions se  feraient  à  l'aide  de  capitaux  déposés  entre  les 
mains  des  Evêques,  ceux-ci  acquerraient  sans  difficulté  le 
droit  de  libre  collation,  à  titre  de  fondateurs  ;  et  le  Saint- 
Siège  accorderait  les  plus  auiples  pouvoirs  pour  faciliter 
l'érection  des  nouveaux  canonicats. 

Examinons  maintenant  la  situation  faite  par  le  droit  aux 
chanoines  de  seconde  érection, 


Il  est  certain  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  différence,  quant 
aux  droits  essentiels  ou  constitutifs  du  canonicat,  entre  les 
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chanoines  de  première  et  de  seconde  création  :  «  Canonici 
novae  erectionis,  lisons-nons  dans  la  cause  in  Caïaritana 
du  22  novembre  1760,  sunt  veri  canonici,  licet  alio  nuncu- 
pentur  nomine,  et  Massam  habeant  distinctam  a  mensa 
capitulari  antiquoram,  cum  adjunctio  nominis  ad  indican- 
dam  diversam  erectionem  nihil  detrahit  juribus  verse  cano- 
nise »,  Il  faudrait  lire  toute  cette  cause  in  Galaritana,  avec 
ses  instances  successives  en  1761  et  1767,  pour  bien  com- 
prendre la  jurisprudence  invariable  de  la  S.  Cono^rôgation 
du  Concile  touchant  les  canonicats  de  seconde  érection  ;  on 
verrait  clairement  que  ces  canonicats  sont  placés  sur  le 
même  pied  que  les  autres.  Du  reste,  les  décisions  rendues 
sur  ce  point  par  les  SS.  C(>ngrégations  du  Concile  et  des 
Rites  sont  tellement  nombreuses,  qu'aucun  doute  ne  sau- 
rait subsister  sur  la  doctrine  que  nous  avançons  ici,  comme 
principe  général.  Arrivons  maintenant  aux  preuves  spécia- 
les et  aux  questions  de  détail.' 

Dans  une  cause,  qui  était  relative  au  chapitre  de  Viterbe. 
on  demandait  à  la  S.  Congrégation  du  concile  :  «  An  cano- 
nici secundse,  tertise  et  quartœ  erectionis  veniant  sub  no- 
mine capituli,  ita  ut  una  cum  archipresbytero  et  canonicis 
primae  erectionis  unum  corpus  constituant  ?  Elle  répondit 
«  affirmative  »  (15  dec.  1742).  Pour  ne  pas  multiplier  inu- 
tilement les  preuves,  nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  la 
dite  Congrégation  déclare  de  nouveau,  in  Nicien.  29.  fév. 
1744,  que  les  chanoines  de  seconde  érection  «  non  sunt 
honorarii,  sed  uti  vere  canonici  pleno  jure  canonia  potian- 
tur,  unum  idemque  corpus  cum  canonicis  senioribus  con- 
stituunt)).  Voilà  donc  un  point  qui  est  hors  de  toute  contro- 
verse, et  sur  lequel  d'ailleurs  les  anciens  canonistes,  comme 
Barbosa  (1),  Scarfantoni  (2),  etc.,  étaient  pleinement 
d'accord. 

Mais  d'autre  part  il  n'est  pas  moins  certain  que  des  con- 
ditions ou  restrictions  peuvent  être  introduites,  lors  de 
l'érection  des  nouveaux  canonicats.  Le  chapitre,  en  don- 
nant son  assentiment  à  ces  érections,  a  la  faculté  de  réser- 
ver certains  droits  ou  certaines  prérogatives  aux  chanoines 
de  première  érection. 

(1)  De  canon,  cap.  XII,  n.  18. 

(2)  Ad  Geccap.  lib.  I,  tit.  14,  n.  51. 
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Les  faits  de  ce  genre  sont  très  nombreux  ;  et  il  suffit 
d'ouvrir  le  Thésaurus  résolut.  S.  Congre  g  ationis  concilii 
pour  trouver  des  exemples  multipliés  et  des  réponses  qui 
confirment  cette  faculté  de  donner  un  assentiment  condi- 
tionnel aux  nouvelles  créations. 

Des  réserves  de  ce  genre  apparaissent  dans  la  cause  in 
Nicien.  rappelée  plus  haut;  toutefois,  d'après  les  débats  aux- 
quels cette  même  cause  donna  lieu,  les  réserves  ne  peu- 
vent aller  jusqu'à  exclure  de  Tancien  chapitre  les  nouveaux 
chanoines.  Telle  était  la  prétention  exorbitante  des  chanoi- 
nes «  numerati  »  de  Nice,  qui  ne  voulaient  admettre  que 
des  surnuméraires  con^Xiiwdcciiwn  chapitre  à  part  et  comme 
subordonné  au  premier  :  TEvêque  avait  déjà  repoussé  cette 
prétention,  en  décrétant  que  les  anciens  et  les  nouveaux 
chanoines  ne  formeraient  qu'un  seul  et  même  chapitre,  et 
la  S.  Congrégation  confirma  ce  décret. 

Quels  sont  donc  en  particulier  les  droits  qui  peuvent  être 
réservés  exclusivement  aux  anciens  chanoines?  Nous  ne 
pouvons  mieux  nous  renseigner  sur  ce  point,  qu'en  par- 
courant encore  le  Thésaurus  resol.  S.  C.  G.  Les  causes 
déférées  à  cette  Congrégation  sont  tellement  nombreuses, 
qu  il  est  difficile  d'imaginer  une  hypothèse  non  examinée  : 
les  susceptibilités  souvent  mesquines  des  chapitres  ont  mis 
la  dite  Congrégation  en  demeure  de  préciser  tous  les  prin- 
cipaux points  qui  donneraient  matière  à  controverse. 

Quoad  massam  et  jus  suffragii.  Dans  la  cause  in  Nicien. 
nous  trouvons  déjà  ime  restriction  «  quoad  ea  quae  perti- 
nent ad  admi7iistrationem  masses  canonicorum  deciman- 
tium  (primae  erectionis)  et  jurium  eidem  annexonim.  »  Cette 
réserve  a  été  fréquemment  sanctionnée  par  la  S.  Congré- 
gation, qui  toujours  réserve  aux  anciens  chanoines  l'admi- 
nistration des  choses  qui  les  concernent  ou  se  rapportent  à 
l'état  intérieur  du  chapitre  (1)  ;  et  cette  réserve  constante 
semble  du  reste  très  conforme  à  l'équité  naturelle. 

Le  8  août  1829,  la  dite  Congrégation  eut  à  statuer  sur  un 
débat  qui  s'était  élevé  entre  des  chanoines  de  première  et 
de  seconde  érection  ;  les  premiers  voulaient  refuser  aux 
derniers  le  droit  de  suffrage  «  in  erigendiJ:  novis  canoni- 
catibus  et  capellaniis  »  ;  mais  cette  prétention  fut  écartée, 

{1}  In  Aretina,  5  maii  1703  ;  in  Nepesina,  1  dec.  1703  ;  etc. 
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bien  que  le  droit  d'administrer  la  masse  capitulaire  restât 
aux  anciens  chanoines  seuls,  dits  «  canonici  de  massa.  » 
Cette  môme  question  de  l'extension  du  droit  de  suffrage  a 
été  souvent  agitée,  et  les  décisions  sur  ce  point  pourraient 
même  sembler  contradictoires  à  tout  lecteur  superficiel  ; 
mais  en  réalité  il  n'existe  pas  la  moindre  contradiction  à 
cet  égard,  et  la  jurisprudence  de  la  Congrégation  reste 
constante  et  uniforme.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  d'une  ques- 
tion proposée  in  abstracto,  mais  de  débats  touchant  des 
droits  acquis  et  des  réserves  plus  ou  moins  formellement 
stipulées.  Ainsi  donc,  parfois  le  droit  de  suffrage  est  af- 
firmé ;  dans  d'autres  conjonctures  il  est  refusé  touchant  le 
même  objet  ;  mais,  dans  ces  diverses  réponses  les  doutes 
proposés  étaient  réellement  divers. 

Ainsi  ((  jus  ehgendi  et  nominandi  canonicos  veteris  ins- 
titutionis  »  est  refusé  aux  chanoines  d'érection  récente 
par  Scarfantoni  et  d'autres  canonistes  ;  et  d'autre  part  in 
Eugubina,  26  fév.  1763,  la  S.  Congrégation  déclare  que  les 
nouveaux  chanoines  «  voce  activa  et  passiva  gaudent,  in 
electione  officialium,  exceptis  iis  quae  respiciunt  interesse 
et  jura  particularia  veterum  canonicorum  »  ;  et  m  Romana^ 
9  juill.  1785,  elle  reconnaît  aux  chanoines  de  création  ré- 
cente, le  droit  d'assister  à  toutes  les  congrégations  capitu- 
laires,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  u  de  administratione  redi- 
tuum  capituli  »  ;  in  Nicien,  elle  déclarait  aussi  que  «  tam 
canonici  seniores  seu  décimantes,  quam  juniores  omnia 
negotia  secretis  suffragiis  agere  tenentur.  »  Néanmoins  elle 
avait  décrété  antérieurement  m  P/^;i^w?a,  15  mai  1704,  que 
les  seuls  chanoines  de  première  érection,  pouvaient  prendre 
part  à  l'élection  de  deux  dignités  capitulaires.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples  de  décisions  dont  les  unes  confè- 
rent, et  les  autres  refusent  le  droit  de  suffrage  sur  tel  ou 
tel  objet  ;  mais  la  conclusion  à  déduire  de  ces  r^^ponses,  en 
apparence  contradictoires,  c'est  que  des  restrictions  peuvent 
être  efficacement  introduites  dans  la  loi  de  fondation.  Quand 
les  canonicats  sont  érigés  sans  aucune  réserve,  les  droits 
et  privilèges  des  nouveaux  chanoines  ne  diffèrent  en  rien 
de  ceux  des  anciens  ;  si  au  contraire  des  réserves,  non  con- 
traires à  la  substance  du  canonicat,  sont  introduites  lors  de 
l'érection,  ces  réserves  subsistent  et  expliquent  la  diversité 
des  réponses. 

95*  Livr.,  Novembre  1885.  27 
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ROME 

SANCTISSIMI    DOMINI    NOSTRI 

LEONIS 

DIVIN  A     PROVIDENTIA 
Papse   XÎII 

EPISTOLA   ENCYCLICA 
DE    CIVITATUM   CONS  TITU  TIONE    CHRISTIANA 


Venerabilîhus  fratribus  Patriarclds,  Primatibus,  ArcMepis- 
copis  et  Episcopis  catliolîci  oi^Ms  universis  gratiam  et  com- 
munionem  ciiin  Apostolica  sede  habentibus, 

LEO  PP.  xm 

Venerabiles  Fratres, 
Salutem  et  apostolicam  beDedictionem. 

Immortale  Dei  miserentis  opus,  quod  est  Ecclesia,  quamquam  per 
se  et  natura  sua  salutem  spectat  animorum  adipiscendamque  in 
cœlis  felicitatem,  tamen  in  ipso  etiam  rerum  mortalium  génère  tôt 
ac  tantas  ultro  parit  utilitates,  ut  plures  majoresve  non  posset,  si 
in  primis  et  maxime  esset  ad  tuendam  tiujus  vitse,  quse  in  terris 
agitur,  prosperitatem  institutum. 

Rêvera  quacumque  Ecclesia  vestigium  posuit,  continuo  rerum 
faciem  immutavit,  popularesque  mores  sicut  virtutibus  antea  igno- 
tis,  ita  et  nova  urbanitate  imbuit  ;  quam  quotquot  accepere  populi, 
mansuetudine,  89quilate,  rerum  gestarum  gloria  excelluerunt.  — 
Sed  vêtus  tamen  illa  est  atque  antiqua  vituperatio,  quod  Ecclesiam 
aiunt  esse  cum  rationibus  reipublicaî  dissidentem,  nec  quicquam 
posse  ad  ea  vel  commoda  vel  ornamenta  conferre,  quae  suo  jure 
suaque  sponte  omnis  bene  constituta  civitas  appétit.  Sub  ipsis  Ec- 
clesiae  primordiis  non  dissimili  opinionis  iniquitate  agitari  christia- 
nos,  et  in  odium  invidiamque  vocari  solitos  bac  etiam  de  caussa 
accepimus,  quod  hostes  imperii  dicerentur  ;  quo  tempore  malorum 
culpam,  quibus  e&set  perculsa  respublica,  vulgo  libebat  in  Christia- 
num  conferre  nomen,  cum  rêvera  ultor  scelerum  Deus  pœnas  a  son- 
tibusjustas  exigeret.  Ejus  atrocitas  calumnise  non  sine  caussa  inge- 
nium  armavit  stilumque  acuit  Augustini  :  qui  prsesertim  in  Civitate 
Dei  virtutem  christianse  sapientise,  qua  parte  necessitudinem  habet 
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cum  republica,  tanto  in  lumine  collocavit,  ut  non  tam  pro  christia- 
nis  sui  temporis  dixisse  caussam  quam  de  criminibus  falsis  perpe- 
tuum  triumphum  egisse  videatur. 

Similium  tamen  querelarum  atque  insimulationem  funesta  libido 
non  quievit,  ac  permultis  sane  placuit  civilem  vivendi  dîsciplinam 
aliunde  petere,  quam  ex  doctrinis  quas  Ecclesia  catholica  probat. 
Immo  postremo  hoc  tempore  novum,  ut  appellant,  jus,  quod  in- 
quiunt  esse  velut  quoddam  adulti  jam  saeculi  incrementum,  progre- 
diente  libertate  partum,  valere  ac  dominari  passim  cœpit.  —  Sed 
quantumvis  multa  multi  periclitati  sunt,  constat,  repertam  nunquam 
esse  prsestantiorem  constituendae  temperandaeque  civitatis  ratio- 
nem,  quam  quae  ab  evangelica  doctrina  sponte  efflorescit.  —  Ma- 
ximi  igitur  momenti  atque  admodum  muneri  Nostro  apostolico  con- 
sentaneum  esse  arbitramur,  novas  de  re  publica  opiniones  cum 
doctrina  christiana  conferre  :  quo  modo  erroris  dubitationisque 
Gaussas  ereptum  iri,  émergente  veritate,  confidimus,  ita  ut  videra 
quisque  facile  queat  summa  illa  prsecepta  vivendi  quae  sequi  et  qui- 
bus  parère  debeat. 

Non  est  magni  negotii  statuera,  qualem  sit  speciem  formamque 
habitura  civitas,  gubernante  christiana  philosophia  rempublicam.  — 
Insitum  homini  natura  est,  ut  in  civili  societate  vivat  :  is  enim  ne- 
cessarium  vitse  cultum  et  paratum,  itemque  ingenii  atque  animi 
perfectionem  cum  in  solitudine  adipisci  non  possit,  provisum  divi- 
nitus  est,  ut  ad  conjunctionem  congregationemque  hominum  nasce- 
retur  cum  domesticam,  tum  etiam  civilem  quse  suppeditare  vitœ 
sufficieii tiam  perfectmn  sola  potest.  Quoniam  vero  non  potest  so- 
cietas  ulla  consistere,  nisi  si  aliquis  omnibus  praesit,  efficaci  simi- 
lique  movens  singulos  ad  commune  propositum  impulsione,  effici- 
tur,  civili  hominum  communitati  necessariam  esse  auctoritatem, 
qua  regatur  :  quse,  non  secus  ac  societas,  a  natura  proptereaque  a 
Deo  ipso  oriatur  auctore. 

Ex  quo  illud  cousequitur,  potestatem  publicam  per  se  ipsam  non 
esse  nisi  a  Deo.  Solus  enim  Deus  est  verissimus  maximusque  re- 
rum  dominus,  cui  subesse  et  servire  omnia,  qusecumque,  necesse 
est  :  ita  ut  quicumque  jus  imperandi  habeut,  non  id  aliunde  acci- 
piant,  nisi  ab  illo  summo  omnium  principe  Deo.  Non  est  potestas 
nisi  a  Deo  (1).  —  Jus  autem  imperii  per  se  non  est  cum  ulla  reipu- 
blicse  forma  necessario  copulatum  ;  aliam  sibi  vel  aliam  assumera 
recte  potest,  modo  utilitatis  bonique  communis  reapse  efûcientem. 
Sed  in  quolibet  gênera  reipublicae,  omnino  principes  debent  summum 
mundi  gubernatorem  Deum  intueri,  eumque  sibimetipsis  in  adminis- 
tranda  civitate  tanquam  exemplum  legemque  proponere.  Deus  enim, 
sicut  in  rébus,  quae  sunt  quaeque  cernuntur,  caussas  genuit  secun- 
darias,  in  quibus  perspici  aliqua  ratione  posset  natura  actioque  di- 
vina,  quaeque  ad  eum  flnem,  quo  haec  rerum  spectat  univef'sitas, 
conducerent:  ita  in  societate  civili  voluit  esse  principatum,  quem 
qui  gérèrent,  in  imaginem  quamdam  divinae  in  genus  humanum  po- 
testatis  divinaeque  providentiae  referrent.  Débet  igitur  imperium  jus- 
tum  esse,  neque  herile,  sed  quasi  paternum,  quia  Dei  justissima  in 
homines  potestas  est  et  cum  paterna  bonitate  conjuncta  :  gerendum 
vero  est  ad  utilitatem  civium,  quia  qui  praesunt  caeteris,  bac  una  de 
caussa  praesunt,  ut  civitatis  utilitatem  tueantur.  Neque  uUo  pacto 
committendum  ut  unius,  vel  paucorum  commodo  serviat  civilis  auc- 
toritas,  cum  ad  commune  omnium  bonum  constituta  sit.  Quod  si,  qui 

(1)  Rom.  XIII,  1. 
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prsesunt,  delabantur  in  dominatum  injustum,  si  importunitate  super- 
l3iave  peccaveriût,  si  maie  populo  consuluerint,  sciant  sibi  rationem 
aliquando  Deo  esse  reddendam,  idque  tanto  severius,  quanto  vel 
sanctiore  in  munere  versati  sijit,  vel  gradum  dignitatis  altiorem 
obtinuerint.  Potentes  patenter  tormenta  patientur  (1).  —  Ita  sane 
majestatem  imperii  reverentia  civium  honesta  etlibens  comitabitur. 
Etenim  cum  semel  in  animum  induxerint,  pollere  qui  imperant  auc- 
toritate  a  Deo  data,  illa  quidem  officia  justa  ac  débita  esse  sentient, 
dicto  aiulientes  esse  principibus,  eisdemque  obsequium  ac  fldem 
prgestare  cum  quadam  similitudine  pietatis.  quae  liberorum  est  erga 
parentes.  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  subdita  sit  (2).  — 
Spernere  quippe  potestatem  legitimam,  quavis  ea  in  persona  cons- 
titerit,  non  magis  licet,  quam  divinae  voluntati  resistere:  cui  si  qui 
résistant,  in  interitum  ruunt  voluntarium.  Qui  resistit  potestati,  Dei 
ordinationi  resistit;  qui  autem  resistimt,  ipsi  sibi  damnationem  ac- 
quirunt{3).  Quapropter  obediendiam  abjicere,  et,  per  vim  multitudi- 
nis,  rem  ad  seditionem  vocare  est  crimemmajestatis,  neque  humanae 
tantum,  sed  etiam  divinae. 

Hac  ratione  constitutam  civitatem,  perspicuum  est,  omnino  debere 
plurimis  maximisque  offlciis,  quae  ipsam  jungunt  Deo,  religione  pu- 
blica  satisfacere.  -  Natura  et  ratio,  qiise  jubet  singulos  sancte  reli- 
gioseque  Deum  colère,  quod  in  ejus  potestate  sumus,  et  quod  ab  eo 
profecti  ad  eumdem  reverti  debemus,  eadem  lege  adstringit  civilem 
commuuitatem.  Homines  euim  communi  societate  conjuncti  nihilo 
sunt  minus  in  Dei  potestate,  quam  singuli  ;  neque  minorem  quam 
singuli  gratiam  Deo  societas  débet,  quo  auctore  coaluit,  cujus  nutu 
couservatur,  cujus  beneficio  innumerabilem  bonorum,  quibus  affluit, 
copiam  accepit.  Quapropter  sicut  nemini  licet  sua  adversus  Deum 
officia  negligere,  officiumque  est  maximum  amplecti  et  animo  etmo- 
ribus  religionem,  nec  quam  quisque  maluerit,  sed  quam  Deus  jusse- 
rit,  quamque  certis  miuimeque  dubitandis  indiciis  uuam  ex  omnibus 
veram  esse  constiterit:  eodem  modo  civitates  non  possunt,  citra  sce- 
lus,  gerere  se  tanquam  si  Deus  omnino  non  esset,  aut  curam  religio- 
nis  velut  alienam  nihilque  profuturam  abjicere,  autasciscere  de  plu- 
ribus  generibus  iudifferenter  quod  libeat:  omninoque  debent  eum  in 
colendo  numiue  morem  usurpare  modumque,  quo  coli  se  Deus  ipse 
demonstravit  velle. 

Sanctum  igitur  oportet  apud  principes  esse  Dei  nomen,  ponendum- 
que  in  praecipuis  illorum  officiis  religionem  gratia  complecti,  bene- 
volentia  tueri,  auctoritate  nutu  que  legum  te  gère,  nec  quippiam  ins- 
tituere  aut  decernere  quod  sit  ejus  incolumitati  contrarium.  Id  et 
civibus  debent,  quibus  praesunt.  Nati  enim  susceptique  omnes  ho- 
mines sumus  ad  summum  quoddam  et  ultimum  bonorum,  quo  sunt 
omnia  consilia  referenda  extra  banc  fragilitatem  brevitatemque  vitse 
in  cœlis  collocatum.  Quoniam  autem  bine  pendet  hominum  undique 
expleta  ac  perfecta  félicitas,  idcirco  assequi  eum,  qui  commemoratus 
est,  finem  tanti  interest  singulorum  ut  pluris  interesse  non  possit. 
Civilem  igitur  societatem,  communi  utilitati  natam,  in  tuenda  pros- 
peritate  reipublicae  necesse  est  sic  consulere  civibus,  ut  obtinendo 
adipiscendoque  summo  illi  atque  incommutabili  bono  quod  sponte 
appetuiit,  non  modo  nihil  importet  unquam  incommodi,  sed  omnes 
quascumque  possit,  opportuuitates  afferat.  Quarum  praecipua  est,  ut 


(1)  Sap.  VI,  7. 

(2)  Rom.,  XIII,  1. 

(3)  Ibid.,  V,  2. 
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detur  opéra  religion!  sancte  inviolateque  servandae,  cujus  officia  ho- 
minem  Deo  coiijuDgunt. 

Vera  aiitem  religio  quse  sit,  non  difficulter  videt  qui  jiidicium  pru- 
dens  sincerumque  adhibuerit  :  argumentis  enim  permultis  atque 
illustribiis,  veritate  nimirum  vaticiniorum,  prodigioram  frequentia, 
celerrima  fidei  vel  per  medios  hostes  ac  maxima  impedimenta  pro- 
pagatione,  martyrum  testimonio,  aliisque  similibus  liquet,  eam  esse 
unice  veram,  quam  Jésus  Ghristus  et  instituit  ipsemet  et  Ecclesise 
suse  tuendam  propagandamque  demandavit. 

Nam  Unigenitus  Dei  Filius  societatem  in  terris  constituit,  quae  Ec- 
clesia  dicitur,  cui  excelsum  divinumque  munus  in  omnes  sseculorum 
aetates  continuandum  transmisit,  quod  Ipse  a  Pâtre  acceperat.  Sicut 
misit  nie  Pater,  et  ego  mitto  vos  (1).  Ecce  ec/ovobiscum  su?n  omnibus 
cliebus  usque  ad  consummatione^n  sceculi  (2).  Igitur,  sicut  Jésus 
Ghristus  in  terras  venit  ut  homines  vitani  habeant  et  abiindantius 
habeant  (3),  eodem  modo  Ecclesia  propositum  liabet,  tanquamflnem, 
salutem  animorum  sempiternam  :  ob  eamque  rem  talis  est  natura 
sua,  ut  porrigat  sese  ad  totius  complexum  gentis  humanse,  nuUis 
nec  locorum  nec  temporumlimitibus  circumscripta.  Prœdicate  Evan- 
geliutn  omfii  cî^eaturœ  (4). 

Tam  ingeuti  hominum  multitudini  Deus  ipse  magistratus  assigna- 
vit  qui  cum  potestate  praeessent  :  unumque  omnium  principem,  et 
maximum  certissimumque  veritatis  magistrum  esse  voluit,  cui  claves 
regni  cœlorum  commisit.  Tibi  dabo  claves  regni  cœloruin  (5).  — 
Pasce  agnos...  pasce  oves  (6)  :  —  ego  rogavi  pro  te,  ut  non  defîciat 
fides  tua  (7).  Hsec  societas,  quamvis  ex  liominibus  constet  oon  secus 
ac  civilis  communitas,  tamen  propter  fiuem  sibi  constitutum,  atque 
instrumenta  quibus  ad  flnem  contendit,  supernaturalis  est  et  spiri- 
tuaiis  ;  atque  idcirco  distinguitur  ac  differt  a  societate  civili  ;  et,  quod 
plurimum  interest,  societas  est  génère  et  jure  perfecta,  cum  adju- 
menta  ad  incolumitatem  actiouemque  suam  necessaria,  voluntate 
beneficioque  conditoris  sui,  omuia  in  se  et  per  se  ipsa  possideat. 
Sicut  finis,  quo  tendit  Ecclesia,  louge  nobilissimus  est,  ita  ejus  po- 
testas  est  omnium  praestantissima,  neque  imperio  civili  potest  haberi 
iuferior,  aut  eidem  esse  ullo  modo  obnoxia.  —  Rêvera  Jésus  Ghristus 
Apostolis  suis  libéra  mandata  dédit  in  sacra,  adjuucta  tum  ferenda- 
rum  legum  veri  nomiuis  facultate,  tum  gemina,  quse  hinc  consequitur 
judicandi  puniendique  potestate  :  «  Bâta  est  mihi  OTnnis  potestas  in 
«  cœlo  et  in  terra:  euntes  ergo  docete  omnes  génies...  docentes  eos 
«  servare  omnia  quœcwnque  mandavi  vobis  »  (8).  Et  alibi  :  «  Si  non 
((  audierit  eos,  die  Ecclesiœ  (9).  »  Atque  iterum  :  <f  In  pro7nptis  ha- 
«  bentes  ulcisci  omneni  inobedientiam  (10).»  Rursus  :  «  Durius  agam 
«  secundum  potestate^n,  quam  Doniinus  dédit  niihi  in  œdificationem 
«  et  non  in  destruc tionetn  »  (11).  Itaque  dux  hominibus  esse  ad  cœ- 
lestia  non  civitas,  sed  Ecclesia  débet  :  eidemque  hoc  est  muuus  assi- 
gnatum  a  Deo,  ut  de  lis,  quae  religionem  attingunt,  videat  ipsa  et 
statuât  :  ut  doceat  omnes  gentes  :  ut  christiani  nominis  fines,  quoad 

(1)  Joan.,  XX,  21. 

(2)  Matth.,  XXVIII,  20. 

(3)  Joan.,  X,  10. 

(4)  Marc,  XVI.  15. 

(5)  Matth.,  XVI,  19.  ' 

(6)  Joan.,  XXI,  16-17. 

(7)  Luc,  XXII,  32. 

(8)  Matth.  XXVIII,  18,  19.20. 

(9)  Matth.  XVIII,  17. 

(10)  II  Cor.  X,  6. 

(11)  Ibid.  XIII,  10. 
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potest,  late  proférât;  brevi  ut  rem  christianam  libère  expediteque 
judicio  suo  administret. 

Hanc  vero  auctoritatem  in  seipsaabsolutamplaneque  suijuris,  quae 
ab  assentatrice  principum  philosophia  jamdiu  oppugnatur,  Ecclesia 
sibi  asserere  itemque  publiée  exercere  numquam  desiit,  primis  om- 
nium pro  ea  propugnantibus  Apostolis,  qui  cum  disseminaro  Evan- 
gelium  a  principibus  synagogag  prohiberentur,  constanter  responde- 
bant  :  Obedire  oportet  Deo  m.agis,  quam  hominibus  (1).  Eamdem 
saneti  Ecclesise  Patres  rationum  momentis  tueri  pro  opportunitate 
studuerunt  :  romanique  Pontificis  iuvicta  animi  constantia  adversus 
oppugnatores  indicare  nunquam  prsetermiserunt.  —  Quin  etiam  et 
opiûione  et  re  eamdem  probarunt  ipsi  viri  principes  rerumque  pu- 
ilicarum  gubernatores,  ut  qui  paciscendo,  transigendis  negotiis, 
mittendis  vicissimque  accipiendis  legatis,  atque  aliorum  mutatione 
offleiorum,  agere  eum  Ecclesia  tamquam  cum  suprema  potestate 
légitima  consueverunt.  —  Neque  profecto  sine  singulari  providentis 
Dei  consilio  factum  esse  ceusendum  est,  ut  haec  ipsa  potestas  prin- 
cipatu  civili,  velut  optima  libertatis  suae  tutela  muniretur. 

Itaque  Deus  humani  generis  procurationem  inter  duas  potestates 
partitus  est  ;  scilicet  ecclesiasticam  et  civilem,  alteram  quidem  divi- 
uis,  alteram  humanis  rébus  praepositam.  Utraqae  est  in  suo  génère 
maxima  :  habet  utraque  certos,  quibus  contineatur,  termines,  eos- 
■que  sua  cujusque  natura  caussaque  proxima  deflnitos  ;  unde  aliquis 
velut  orbis  circumscribitur,  in  quo  sua  cujusque  actio  jure  proprio 
versetur.  Sed  quia  utriusque  iœperium  est  in  eosdem,  cum  usu  ve- 
nire  possit,  ut  res  uiia  atque  eadem,  quamquam  aliter  atque  aliter, 
sed  tamen  eadem  res  ad  utriusque  jus  judiciumque  pertineat,  débet 
providentissimus  Deus,  a  quo  sunt  ambse  constitutse,  utriusque  iti- 
nera  recte  atque  ordiue  composuisse.  Quœ  auteyn  sunt,  a  Deo  ordi- 
natœ  sunt  (2).  Quod  ni  ita  esset,  funestarum  saepe  contentionum 
•concertationumque  caussse  nascerentur  ;  nec  raro  sollicitus  animi, 
velut  in  via  ancipiti,  haerere  homo  deberet,  anxius  quid  facto  opus 
esset;  contraria  jubentibus  binis  potestatibus  quarum  recusare  im- 
perium,  salvo  officio,  non  potest.  Atqui  maxime  istud  répugnât  de 
sapientia  cogitare  et  bonitate  Dei,  qui  vel  in  rébus  physicis,  quam- 
quam sunt  longe  inferioris  ordinis,  tamen  naturales  vires  caussas- 
que  invicem  conciliavit  moderata  ratione  et  quodam  velut  concentu 
mirabili,  ita  ut  nulla  earum  impediat  caeteras,  cunctaeque  simul  illse, 
quo  mundus  spectat,  convenienter  aptissimeque  conspirent. 

Itaque  inter  utramque  potestatem  qusedam  intercédât  necesse  est 
ordinata  colligatio:  qu?e  quidem  coujunctioni  non  immérité  compa- 
ratur,  per  quam  anima  et  corpus  in  honiine  copulantur.  Qualis  au- 
tem  et  quanta  ea  sit,  aliter  judicari  non  potest,  nisi  respiciendo,  uti 
•diximus,  ad  utriusque  naturam,  habendaque  ratione  excellentise  et 
nobilitatis  caussarum  ;  cum  alteri  proxime  maximeque  propositum 
sit  rerum  mortalium  curare  commoda,  alteri  cœlestia  ac  sempiterna 
Lona  comparare.  —  Quidquid  igitur  est  in  rébus  liumanis  quoquo 
modo  sacrum,  quidquid  ad  salutem  animorum  cultumve  Dei  perti- 
Tiet,  sive  taie  illud  sit  natura  sua,  sive  rursus  taie  intelligatur  prop- 
ter  caussam  ad  quam  refertur,  id  est  tmne  in  potestate  arbitrioque 
Ecclesiae  :  caetera  vero,  quse  civile  et  politicum  genus  complectitur, 
rectum  est  civili  auctoritati  esse  subjecta,  cum  Jésus  Ghristus^  jus- 
serit,  quae  Gsesaris  sint,  reddi  Gaesari,  quse  Dei,  Deo.  —  Incidunt 
autem  quandoque  tempera,  cum  alius  quoque  concordiae  modus  ad 

(1)  Act.  V.  29. 

(2)  Rom.  XIII,  1. 
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tranquillam  libertatem  valet,  nimirum  si  qui  principes  rerum  publi- 
carum  et  Pontifex  Romanus  de  re  aliqua  separata  in  idem  placitum 
consenserint.  Quibus  Ecclesia  temporibus  maternae  pietatis  eximia 
documenta  praebet,  cum  facilitatis  indulgentiseque  tantum  adhibere 
soleat,  quantum  maxime  potest. 

Ejusmodi  est,  quam  summatim  attigimus,  civilis  hominum  socie- 
tatis  christiana  temperatio,  et  haec  non  temere  neque  ad  libidinem 
ficta,  sed  ex  maximis  ducta  verissimisque  principiis,  quae  ipsa  natu- 
rali  ratione  confirmantur. 

Talis  autem  conformatio  reipublicse  nihil  habet,  qaod  possit  aut 
minus  videri  dîgnum  amplitudine  principum,  aut  parum  décorum  : 
tantumque  abest,  ut  jura  majestatis  imminuat,  ut  potius  stabiliora 
atque  augustiora  faciut.  Immo,  si  altius  consideretur,  habet  illa  con- 
formatio perfectionem  quamdam  magnam,  qua  carent  caeteri  rerum 
publicarum  modi  :  ex  eaque  fructus  essent  saue  excellentes  et  varii 
consecuturi,  si  modo  suum  partes  singulse  gradum  tenerent,  atque 
illud  intègre  efficerent  cui  unaquaeque  prseposita  est,  ofâcium  et  mu- 
nus.  —  Rêvera  in  ea,  quam  ante  diximus,  constitutione  reipublicae, 
sunt  quidem  divina  atque  humana  convenienti  ordine  partita  :  inco- 
lumia  civium  jura,  eademque  divinarum,  naturalium,  humanarum- 
que  legum  patrocinio  defensa  :  officiorum  singulorum  cum  sapienter 
constituta  descriptio,  tum  opportune  sancita  custodia.  Singuli  homi- 
nes  in  hoc  ad  sempiternam  illam  civitatem  dubio  laboriosoque  cur- 
riculo  sibi  sciunt  prsesto  esse,  quos  tuto  sequantur  adingrediendum 
duces,  ad  perveniendum  adjutores;  pariterque  intelligunt,  sibi  alios 
esse  ad  securitatem,  ad  fortunas,  ad  commoda  caetera,  quibus  com- 
munis  ha3C  vita  constat,  vel  parienda  vel  conservanda  datos. 

Societas  domestica  eam,  qaam  par  est,  flrmitudinem  adipiscitur  ex 
unius  atque  individui  sanctitate  conjugii.  jura  officiaque  inter  conju- 
ges  sapienti  justitia  et  asquitate  reguntur  :  debitum  conservatur  mu- 
lieri  decus  :  auctoritas  viri  ad  exemplum  est  auctoritatis  Dei  confor- 
mata:  temperata  patria  potestas  convenienter  dignitati  uxoris  pro- 
lisque  :  denique  liberorum  tuitioni,  commodis,  institutioni  optime 
consulitur.  —  In  génère  rerum  politico  et  civili,  leges  spectant  com- 
mune bonum,  neque  voluntate  judicioque  fallaci  multitudinis,  sed 
veritate  justitiaque  diriguntur:  auctoritas  principum  sanctitudinem 
quamdam  induit  humana  majorem,  contineturque  ne  declinet  a  jus- 
titia, neu  modum  in  imperando  transiliat  :  obedientia  civium  habet 
honestatem  dignitatemque  coraitem,  quia  non  est  hominis  ad  homi- 
nem  servitus,  sed  obtemperatio  voluntati  Dei,  regnum  per  homines 
exercentis.  Quo  cognito  ac  persuaso,  omuino  ad  justitiam  pertinere 
illa  intelliguntur,  vereri  majestatem  principum,  subesse  constanter 
et  fldeliter  potestati  publicae,  nihil  seditiose  facere,  sanctam  servare 
disciplinam  civitatis.  —  Similiter  ponitur  in  officiis  caritas  mutua, 
benignitas,  liberalitas  ;  non  distrahitur  in  contrarias  partes,  pugnan- 
tibus  inter  se  prseceptis,  civis  idem  et  christianus  :  denique  amplis- 
sima  bona,  quibus  mortalem  quoque  hominum  vitam  christiana  reli- 
gio  sua  sponte  explet,  communitati  societatique  civili  omnia  quae- 
runtur:  ita  ut  illud  appareat  verissime  dictum,  «  pendet  a  religione, 
«  qua  Deuscolitur,  rei  publicae  status  :  multaque  inter  hune  et  illam 
<c  cognatio  et  familiaritas  intercedit  (1).  » 

Eorum  vim  bonorum  mirabiliter,  uti  solet,  persecutus  est  Augus- 
1inus  pluribus  locis,  maxime  vero  ubi  Ecclesiam  catholicam  appellat 
iis  verbis  :  »  Tu  pueriliter  pueros,  fortiter  juvenes,   quiète  senes, 

(1)  ^acr.  Imp.  ad  Cyrillum  Alexand.  et  Episcopos  metrop.  —  Cfr.  Labbeum  Gollect. 
Conc.  T.  III. 
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«  prout  cujusque  non  corporis  tantum,  sed  et  animi  setas  est,  exer- 
ce ces  ac  doces.  Tu  feminas  viris  suis  non  ad  explendam  libidinem, 
«  sed  ad  propagandam  prolem,  et  ad  rei  familiaris  societatem,  casta 
«  et  fldeli  obedientia  subjicis.  Tu  viros  conjugibus,  non  ad  illuden- 
«  dum  imbecilliorem  sexum,  sed  sinceri  amoris  legibus  prseflcis.  Tu 
«  parentibus  âlios  libéra  quadam  servitute  subjungis,  parentes  flliis 
((  pia  dominatione  praeponis...  Tu  cives  civibus,  tu  gentes  gentibus, 
((  et  prorsus  homines  primorum  parentum  recordatione,  non  socie- 
«  tate  tantum,  sed  quadam  etiam  fraternitate  conjuugis.  Doces  reges 
«  prospicere  populis,  mones  populos  se  subdere  regibus.  Quibus 
<(  honor  debeatur,  quibus  affectus,  quibus  reverentia,  quibus  timor, 
«  quibus  consolatio,  quibus  admouitio,  quibus  coliortatio,  quibus 
u  disciplina,  quibus  objurgatio,  quibus  supplicium,  sedulo  doces  ; 
«  ostendeus  quemadmodum  et  non  omnibus  omnia,  et  omnibus  cari- 
er tas,  et  nuUi  debeatur  injuria  (1)  ».  —  Idemque  alio  loco  maie  sa- 
pientes  reprehendens  politicos  philosophes  :  «  Qui  doctrinam  Ghristi 
u  adversam  dicunt  esse  reipublicœ,  dent  exercitum  talem,  quales 
«  doctrina  Ghristi  esse  milites  jussit,  dent  taies  provinciales,  taies 
<(  maritos,  taies  conjuges,  taies  parentes,  taies  fllios,  taies  dominos, 
((  taies  serves,  taies  reges,  taies  judices,  taies  denique  debitorum 
«  ipsius  flsci  redditores  et  exactores,  quales  esse  prsecipit  doctriua 
«  christiana,  et  audeant  eam  dicere  adversam  esse  reipublicse,  immo 
<(  vero  non  dubitent  eam  confîteri  magiiam,  si  obtemperetur,  salutem 
«  esse  reipublicse  »  (2). 

Fuit  aliquando  tempus,  cum  evangelica  philosophia  gubernaret 
civitates  :  quo  tempore  christianse  sapientise  vis  illa  et  divina  virtus 
in  leges,  instituta,  mores  populorum,  in  omnes  reipublicse  ordines 
rationesque  penetraverat  :  cum  religio  per  Jesum  Christum  instituta 
in  eo,  quo  sequum  erat,  dignitatis  gradu  firmiter  coUocata,  gratia 
principum  legitimaque  magistratuum  tutela  ubique  floreret  :  cum 
sacerdotium  atque  imperium  concordia  et  amica  officiorum  vicissi- 
tude auspicato  conjungeret.  Eoque  modo  composita  civitas  fructus 
tulit  omni  opinione  majores,  quorum  viget  memoria  et  vigebitinnu- 
merabilibus  rerum  gestarum  consignata  monumentis,  quse  nuUa  ad- 
versariorum  arte  corrumpi  aut  obscurari  possunt.  —  Quod  Europa 
christiana  barbaras  gentes  edomuit,  easque  a  feritate  ad  mansuetu- 
dinem,  a  superstiticne  ad  veritatem  traduxit  :  quod  Mahometanorum 
incursiones  victrix  propulsavit  :  quod  civiiis  cultus  principatum  reti- 
nuit,  et  ad  omne  decus  humanitatis  ducem  se  magistramque  prsebere 
cseteris  consuevit:  quod  germanam  libertatem  eamque  multiplicem 
gratiflcata  populis  est:  quod  complura  ad  miseriarum  solatium  sa- 
pientissime  instituit,  sine  controversia  magnam  débet  gratiam  reli- 
gion!, quamad  tantas  res  suscipiendas  habuit  auspicem,  ad  pertîcien- 
das  adjutricem.  -  Mansissent  profecto  eadem  bona,  si  utriusque 
potestatis  concordia  mansisset:  majoraque  expectari  jure  poterant, 
si  auctoritati,  si  magisterio,  si  consiliis  Ecclesise  majore  esset  cum 
fide  perseverantiaque  obtemperatum.  Iliud  enim  perpetuse  legis  ins- 
tar habendum  est,  quod  Ivo  Garnutensis  ad  Paschalem  II  Pontiflcem 
maximum  prsescripsit  :  «  Gum  regnum  et  sacerdotium  inter  se  con- 
((  veniunt,  bene  regitur  mundus,  floret  et  fructiflcat  Ecclesia.  Gum 
«  vero  inter  se  discordant,  non  tantum  parvae  res  non  crescunt,  sed 
«  etiam  magnse  res  miserabiliter  dilabuntur  »  (3). 

Sed  perniciosa  ilia  ac  deploranda  rerum  novarum  studia,  quae  sae- 

(1)  De  morihus  Eccl.  cath.,  cap.  XXX.  n.  63. 

(2)  Epist.  GXXXVIII  (al.  5.)  ad  Marcellinum,  cap.  II,  n.  15. 

(3)  Ep.  GGXXXVIII. 
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culo  XVI  excitata  sunt,  cum  primum  religionem  Ghristianam  mis- 
cuissent,  mox  naturali  quodam  itinere  ad  philo sophiam,  a  philoso- 
phia  ad  omnes  civilis  communitatis  ordines  pervenerunt.  Ex  lios 
velut  foDte  repeteuda  illa  rocentiora  effrenatse  libertatis  capita,  ni- 
mirum  in  maximis  perturbationibus  superiore  saeculo  excogitata  in 
medioque  proposita,  perinde  ae  principia  et  fiindamenta  novi  juris, 
quod  et  fuit  autea  ignotum,  et  a  jure  non  solum  christiano,  sed 
etiam  naturali  plus  una  ex  parte  discrepat.  —  Eorum  principiorum 
illud  est  maximum,  omnes  homines,  quemadmodum  génère  natura- 
que  similes  intelliguntur,  ita  reapse  esse  in  actione  vitse  inter  se 
pares  :  unumquemque  ita  esse  sui  juris,  ut  nullo  modo  sit  alterius 
auctoritati  obnoxius  :  cogitare  de  re  qualibet  quse  velit,  agere  quod 
lubeat,  libère  posse  :  imperandi  aliis  jus  esse  in  nemiue.  His  infor- 
mata disciplinis  societate,  principatus  non  est  nisi  populi  voluntas, 
qui,  ùt  in  sui  ipsius  unice  est  potestate,  ita  sibimetipsi  solus  impe- 
rat  :  deligit  autem,  quibus  se  committat,  ita  tamen  ut  imperii  non 
tam  jus,  quam  munus  in  eos  transférât,  idque  suo  nomine  exercen- 
dum.  In  silentio  jacet  dominatio  divina,  non  secus  ac  vel  Deus 
aut  nullus  esset,  aut  humani  generis  societatem  nihil  curaret  :  vel 
homines  sive  singuli,  sive  sociati  nihil  Dco  deberent,  vel  prin- 
cipatus cogitari  posset  uUus,  cujus  non  in  Deo  ipso  causa  et  vis 
et  auctoritas  tota  resideat.  Quo  modo,  ut  perspicitur,  est  respublica 
nihil  aliud  nisi  magistra  et  guberuatrix  sui  multitude  :  cumque  popu- 
lus  omnium  jurium  omnisque  potestatis  fontem  in  se  ipso  continere 
dicatur,  consequens  erit,  uc  nulla  ratione  officii  obligatam  Deo  se 
civitas  putet  ;  ut  religionem  publiée  proflteatur  nullam  ;  nec  debeat 
ex  pluribus  qu^e  vera  sola  sit,  quserere,  nec  unam  quamdam  cseteris 
anteponere,  nec  uni  maxime  ftivere,  sed  singulis  generibus  sequabi- 
litatem  juris  tribuere  ad  eum  flnem,  dum  disciplina  reipublicae  ne 
quid  ab  illis  detrimenti  capiat.  Gonsentaneum  erit  judicio  singulo- 
rum  permittere  omnem  de  religioue  quaestionem  ;  licere  cuique  aut 
sequi  quam  ipse  malit,  aut  omnino  nullam,  si  nullam  probet.  Hinc 
profecto  illa  nascuntur  ;  exlex  uniuscujusque  conscientise  judicium  ; 
liberrimse  de  Deo  colendo,  de  non  colendo,  sententiae;  infinita  tum 
cogitandi,  tumcogitata  publicaudi  licentia. 

His  autem  positis,  quae  maxime  probantur  hoc  tempore,  funda- 
mentis  reipublicse,  facile  apparet,  queni  io  locum  quamque  iniquum 
compellatur  Ecclesia.  —  Nam  ubi  cum  ejusmodi  doctrinis  actio  rerum 
consentiat,  nomini  catholico  par  cum  societatibus  ab  eo  alienis  vel 
etiam  inferior  locus  in  civitate  tribuitur  :  legum  ecclesiasticarum 
nulla  habetur  ratio  :  Ecclesia,  quae  jussu  mandatoque  Jesu  Ghristi  do- 
cere  omnes  gentes  débet,  publicam  populi  institutionem  jubetur 
nihil  attingere.  —  De  ipsis  rébus,  quse  sunt  mixti  juris,  per  se  sta- 
tuunt  gubernatores  rei  civilis  arbitratu  suo,  in  eoque  génère  sanc- 
tissimas  Ecclesise  leges  superbe  contemnunt.  Quare  ad  jurisdictio- 
nem  suam  trahunt  matrimonia  christianorum,  decernendo  etiam  de 
maritali  viuculo,  de  uuitate,  de  stabilitate  conjugii  :  movent  posses- 
siones  clericorum,  quod  res  suas  Ecclesiam  tenere  posse  negant.  Ad 
summam,  sic  agunt  cum  Ecclesia,  ut  societatis  perfectse  génère  et 
juribus  opinione  detractis,  plane  similem  habeant  cseterarum  commu- 
nitatum,  quas  respublica  continet  :  ob  eamque  rem  si  quid  illa  juris, 
si  quid  possidet  facultatis  ad  agendum  légitimée,  possidere  dicitur 
concessu  beneficioque  principum  civitatis.  —  Si  qua  vero  in  repu- 
blica  suum  Ecclesia  jus,  ipsis  civilibus  legibus  probantibus,  teneat, 
publiceque  inter  utramque  potestatem  pactio  aliqua  facta  sit,  prin- 
cipio  clamant,  dissociari  Ecclesiae  rationes  a  reipublicse  rationibus 
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oportere  ;  idque  eo  consilio,  ut  facere  Jftontra  interpositam  fldem 
impune  liceat,  omniumque  reram  habere,  remotis  impedimentis,  ar- 
bitrium.  —  Id  vero  cum  patienter  ferre  Ecclesia  non  possit,  neque 
enim  potest  officia  deserere  sanctissima  et  maxima,  omninoque  pos- 
tulet,  ut  obligata  sibi  fldes  intègre  religioseque  salvetur,  saepe  sa- 
cram  iuter  ac  civilem  potestatem  dimicationes  nascantur,  quarum 
ille  ferme  est  exitus,  alteram,  ut  quse  minus  est  opibus  humanis  va- 
lida, alteri  ut  validiori  succumbere. 

Ita  Ecclesiam,  in  hoc  rerum  publicarum  statu,  qui  nunc  a  plerisque 
adamatur,  mos  et  voluntas  est,  aut  prorsus  de  medio  pellere,  aut 
vinctam  adstrictamque  imperio  tenere.  Quae  publiée  aguntur,  eo  con- 
silio magnam  partem  aguntur.  Leges,  administratio  civitatum,  ex- 
pers  religionis  adolescentium  institutio,  spoliatio  excidiumque  ordi- 
num  religiosorum,  eversio  principatus  civilis  Pontificum  romano- 
rum,  hue  spectant  omnia,  incidere  nervos  institutorum  christiano- 
rum,  Ecclesiîeque  catholicse  et  libertatem  in  angustum  deducere,  et 
jura  caetera  comminuere. 

Ejusmodi  de  regenda  civitate  sententias  ipsa  naturalis  ratio  con- 
vincit,  a  veritate  dissidere  plurimum.  —  Quidquid  enim  potestatis 
usquam  est,  a  Deo  tamquam  maximo  augustissimoque  fonte  profl- 
cisci,  ipsa  natura  testatur.  Imperium  autem  populare,  quod  nullo  ad 
Deum  respectu,  in  multitudine  inesse  natura  dicitur,  si  prœclare  ad 
suppeditandum  valet  blandimenta  et  flammas  multarum  cupiditatum, 
nulla  quidem  nititur  ratione  probabili,  neque  satis  habere  virium 
potest  ad  securitatem  publicam  quietamque  ordinis  constantiam.  Rê- 
vera his  doctrinis  res  inclinavere  usque  eo,  ut  haec  a  pluribus  tam- 
quam lex  in  civili  prudeutia  sanciatur,  seditiones  posse  jure  con- 
flari.  Valet  enim  opinio,  nihilo  principes  pluris  esse,  quam  delectos 
qaosdam,  qui  voluntatem  popularem  exequantur  :  ex  quo  fit,  quod 
necesse  est  ut  omnia  sint  pariter  cum  populi  arbitrio  mutabilia,  et 
timor  aliquis  turbarum  semper  impendeat. 

De  religione  autem  putare.  nihil  inter  formas  dispares  et  contra- 
rias interesse,  hune  plane  habet  exitum,  noUe  uUam  probare  judicio, 
noUe  usu.  Atquiistud  ab  atheismo,  si  nomine  aliquid  differt,  re  nihil 
differt.  Quibus  enim  Deum  esse  persuasum  est,  ii,  modo  constare 
sibi,  nec  esse  perabsurdi  velint,  uecessario  intelligunt,  usitatas  in 
cultu  divino  rationes,  quarum  tanta  est  differentia  maximisque  etiam 
de  rébus  dissimilitudo  et  pugna,  ?eque  probabiles,  seque  bonas,  aeque 
Deo  acceptas  esse  omnes  non  posse. 

Sed  illa  quidlibet  sentiendi  litterarumque  formis,  quidlibet  expri- 
mendi  facultas,  omni  moderatione  posthabita,  non  quoddam  est  pro- 
pria vi  sua  bonum,  quo  societas  humana  jure  l^etetur  :  sed  multo- 
rum  malorum  fous  et  origo.  —  Libertas,  ut  quse  virtus  est  hominem 
perficiens,  débet  in  eo  quod  verum  sit,  quodque  bonum,  versari  : 
boni  autem  verique  ratio  mutari  ad  hominis  arbitrium  non  potest, 
sed  manet  semper  eadem,  neque  minus  est  quam  ipsa  rerum  natura, 
incommutabilis.  Si  mens  adsentiatur  opinionibus  falsis,  si  malum 
voluntas  adsumat  et  ad  id  se  applicet,  perfectionem  sui  neutra  con- 
sequitur,  sed  excidunt  dignitate  naturali  et  in  corruptum  ambse  d_e- 
labuntur.  Quaecumque  sunt  igitur  virtuti  veritatique  contraria,  ea  in 
luce  atque  in  oculis  hominum  ponere  non  est  sequum  ;  gratia  tute- 
lave  legum  defendere,  multo  minus.  Sola  bene  acta  vita  via  est  in 
cœlum,  quo  tendimus  universi  :  ob  eamque  rem  aberrat  civitas  a 
régula  et  praescriptione  naturae,  si  licentiam  opinionum  praveque 
factorum  in  tantum  lascivire  sinat,  ut  impune  liceat  mentes  a  veri- 
tate, animos  a  virtute  deducere.  Ecclesiam  vero,  quam  Deus  ipse 
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constituit,  ab  actione  vitae  excludere,  a  legibus,  ab  institutione  ado- 
lescentium,  a  societate  domestica,  magnus  et  perniciosus  est 
error. 

Bene  morata  civitas  esse,  sublata  religione  non  potest  :  jamque 
plus  fortasse  quam  oporteret,  est  cognitum,  qualis  in  se  sit  et  quor- 
sum  pertineat,  illa  de  vita  et  moribus  philosophia,  quam  civilem 
nominant.  Vera  est  magistra  virtutis  et  morum  custos  Ecclesia 
Ghristi  :  ea  est,  quse  incolumia  tuetur  principia  unde  officia  ducun- 
tur,  propositisque  causis  ad  honesti  vivendum  efflcacissimis,  jubet 
non  solum  fugere  prave  facta,  sed  regere  motus  animi  ration i  con- 
trarios  etiam  sine  affectu.  —  Ecclesiam  vero  in  suorum  ofîiciorum 
Tiiunere  potestati  civili  voile  esse  subjectam,  magna  quidem  injuria, 
magna  temeritas  est.  Hoc  facto  perturbatur  ordo,  quia  qusenaturalia 
suut  prseponuntur  iis  quae  sunt  supra  naturam:  tollitur  aut  certe 
maguopere  minuitur  freq^entia  bonorum.  quibus,  si  nulla  ro  impe- 
diretur,  communem  vitam  Ecclesia  compleret:  praeterea([ue  via  ad 
îniniicitias  munitur  et  certamina,  quse  quantum  utrique  reipublicse 
perniciem  afferant,  nimis  saepe  eventus  demonstravit. 

Hujusmodi  doctrinas,  qu?e  nec  humanse  rationi  probantur,  et  plu- 
rimum  liabent  in  civilem  disciplinam  momenti,  Romani  Pontiflces 
decessores  nostri,  cum  probe  intelligerent  quid  a  se  postularet 
apostolicum  munus,  impune  abire  nequaquam  passi  sunt.  Sic  Gre- 
gorius  XVI  per  Encyclicas  litteras  hoc  initio  Mirari  vos,  die  XV 
Augusti  anno  MDGCGXXXIl,  magna  sententiarum  gravitate  ea  per- 
culit,  quas  jam  praedicabantur,  in  cultu  divino  nullum  adhibere  de- 
lectum  oportere  :  integnim  singulis  esse,  quod  malint,  de  religione 
judicare  :  solam  cuique  suam  esse  conscientiam  judicem  :  praBterea 
edere  quae  quisque  sensé  rit,  itemque  res  moliri  novas  in  civitate 
licere.  De  rationibus  rei  sacras  reique  civilis  distrahendis  sic  idem 
Pontifex:  «  Neque  laetiora  et  religioni  et  principatui  ominari  posse- 
«  mus  ex  eorum  votis,  qui  Ecclesiam  a  regno  separari,  mutuamque 
<c  imperii  cum  sacerdotio  concordiam  abrumpi  discupiunt.  Constat 
<^  quippe  pertimesci  ab  impudentissimae  libertatis  amatoribus  con- 
((  cordiam  illam,  quiB  semper  rei  et  sacrae  et  civili  fausta,  extitit  et 
«  salutaris  ».  —  Non  absimili  modo  Pius  IX,  ut  sese  opportunitas 
dédit,  ex  opinionibus  falsis,  quae  maxime  valere  cœpissent,  plures 
notavit,  easdemque  postea  in  unum  cogi  jussit,  ut  scilicet  in  tanta 
errorum  coUuvione  liaberent  catbolici  homines,  quod  sine  offensione 
sequerentur  (1). 

Ex  iis  autem  Pontiticum  praescriptis  illa  omnino  intelligi  necesse 
est,  ortum  publics  potestatis  a  Deo  ipso,  non  a  multitudine  repeti 
oportere  :  seditionum  licentiam  cum  ratione  pugnare  :  officia  reli- 
gionis  nullo  loco  uumerare,  vel  uno  modo  esse  in  disparibus  gene- 
ribus  affectos,  nefas  esse  privatis  hominibus,  nefas  civitatibus  :  im- 
moderatam  sentiendi  sensusque  palam  jactandi  potestatem  non  esse 
in  civium  juribus  neque  in  rébus  gratia  patrocinioque  dignis  uUa 

(1)  Earnm  nonnullas  indicare  sufrtciat. 

Prop.  XIX.  —  Ecclesia  non  est  vera  perfectaque  societas  plane  libéra,  nec  pollet 
suis  propriis  et  constantibus  juribus  sibi  a  diviuo  suo  fundatore  collatis,  sed  civilis 
potestatis  est  definire  quse  sint  Ecclesise  jura  ac  limites,  intra  quos  eadem  jura  exercere 
queat. 

Prop.  XXXIX.  — Reipublicae  status  utpote  omnium  juriuni  origo  et  fons,  jure  quodam 
pollet  n"llis  circumscripto  limitibus. 

Prop.  LV.  —  Ecclesia  a  statu,  statiisqae  ab  Ecclesia  sejungeudus  est. 

Prop.  LXXIX.  — Falsuni  est,  civilem  cujusque  cultus  libertatem,  itemque  plenam 

potestatem  omnibus  attributam  quaslibet  opiniones  cogitationesque  palam  publiceque 
manifestandi,  conducere  ad  populorum  mores  animosque  facilius  corrumpeudos,  ac 
indiirerentismi  pestem  propagandam. 
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ratione  ponendam.  —  Similiter  intelligi  débet,  Ecclesiam  societatem 
esse,  non  minus,  quam  ipsam  civitatem,  génère  et  jure  perfectam  : 
neque  debere,  qui  summam  imperii  teneant,  committere  ut  sibi  ser- 
vire  aut  subesse  Ecclesiam  cogant,  aut  minus  esse  siuaut  ad  suas 
res  agendas  liberam,  aut  quicquam  de  ceteris  juribus  detrahant, 
quœ  in  ipsam  a  Jesu  Ghristo  collata  sunt.  —  In  negotiis  autem  mixti 
juris,  maxime  esse  secundum  naturam  itemque  secundum  Dei  con- 
silia  non  secessionem  alterius  potestatis  ab  altéra,  multoque  minus 
contentionem,  sed  plane  concordiam,  eamque  cum  caussis  proximis 
congruentem,  quœ  caussse  utramque  societatem  genuerunt. 

Hsec  quidem  sunt,  quse  de  constituendis  temperandisque  civitati- 
bus  ab  Ecclesia  catholica  prœcipiuntur.  —  Quibus  tameu  dictis  de- 
cretisque  si  recte  dijudicare  velit,  nuUa  per  se  repreheiiditur  ex 
variis  reipublicse  formis,  ut  quse  nihil  habent,  quod  doctrinae  catho- 
licse  repugnet,  easdemque  possunt,  si  sapienter  adhibeantur  et  juste, 
in  optimo  statu  tueri  civitatem.  —  Immo  neque  illud  per  se  repre- 
heuditur,  participem  plus  minus  esse  populum  reipublicse  :  quod 
Ipsum  certis  in  temporibus  certisque  legibus  potest  non  solum  ad 
utilitatem,  sed  etiam  ad  offlcium  pertinere  civium.  —  Insuper  neque 
causa  justa  nascitur,  ut  Ecclesiam  quisquam  criminetur,  aut  esse 
in  lenitate  facilitateque  plus  aequo  restrictam,  aut  ei,  quse  germana 
et  légitima  sit,  libertati  inimicam.  —  Rêvera  si  divini  cultus  varia 
gênera  eodem  jure  esse,  quo  veram  religionem,  Ecclesia  jadicat 
non  licere,  non  ideo  tamen  eos  damnât  rerum  publicarum  modera- 
tores,  qui  magni  alicujus  aut  adipiscendi  boni,  aut  prohibendi  caussa 
mali,  moribus  atque  usu  patienter  ferunt,  ut  ea  habeant  singala  in 
civitatem  locum.  —  Atque  illud  quoque  magnopere  cavere  Ecclesia 
solet  ut  ad  amplexandam  fldem  catholicam  nemo  invitus  cogatur, 
quia  quod  sapienter  Augustinus  monet,  credere  ?wn  potest  homo 
nisi  volens  (1). 

Simili  ratione  nec  potest  Ecclesia  libertatem  probare  eam,  quse 
fastidium  gignat  sanctissimarum  Dei  legum,  debitamque  potestati 
légitimée  obedientiam  exuat.  Est  enim  licentia  verius,  quam  libertas 
rectissimeque  ab  Augustino  libertas  perditionis  (2),  a  Petro  Apos- 
tolo  velanien  malitiœ  (3)  appellatur  :  immo,  cum  sit  prseter  ratio- 
nem,  vera  servitus  est  :  qui,  enim,  facit  peccatum,  servus  est  pec- 
cati  (4).  Contra  illa  germana  est  atque  expetenda  libertas  quae,  si 
privatim  spectetur,  erroribus  et  cupiditatibus  teterrimis  dominis 
hominem  servire  non  sinit  :  si  publiée,  civibus  sapienter  praeest, 
facultatem  augendorum  commodorum  large  ministrat  :  remque  pu- 
blicam  ab  alieno  arbitrio  défendit.  —  Atqui  bonestam  hanc  et  ho- 
miue  digoam  libertatem.  Ecclesia  probat  omnium  maxime,  eamque 
ut  tueretur  in  populis  firmam  atque  integram  eniti  et  contendere 
nunquam  destitit. 

Rêvera  quse  res  in  civitate  plurimum  ad  communem  salutem  pos- 
sunt :  qu?e  sunt  contra  licentiam  principum  populo  maie  consulen- 
tium  utiliter  institutae  :  quse  summam  rempublicam  vêtant  in  muni- 
cipalem,  vel  dompsticam  rem  importunius  invadere  :  quse  valent  ad 
decus,  ad  personam  hominis,  ad  sequabilitatem  juris  in  singulis  ci- 
vibus conservaudam,  earum  rerum  omnium  Ecclesiam  catholicam 
vel  inventricem,  vel  auspicem,  vel  custodem  semper  fuisse,  supe- 
riorum  setatum  monumenta  testantur.   Sibi  igitur  perpetuo  consen- 

(1)  Tract..  XXVI  in  Joan.,  no  2. 

(2)  Epist.,  GV,  ad  donatistas,  cap.  II,  no  9. 
(3    I  Petr.,  II,  16. 

(4)  Joan.,  VIII,  34. 
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tiens,  si  ex  altéra  parte  libertatem  respuit  immodicam  quse  et  pri- 
vatis  et  populis  in  licentiam  vel  in  servitutem  cadit,  ex  altéra  volens 
et  libens  amplectitur  res  meliores,  quas  dies  afferat,  si  vere  pros- 
peritatem  contineant  hujus  vitse,  quse  quoddam  est  velut  stadium 
ad  alteram  eamque  perpétue  mansuram. 

Ergo  quod  inquiunt  Ecclesiam  receutiori  civitatem  invidere  disci- 
plinse,  et  qusecumque  horum  temporum  ingenium  peperit,  omnia 
promiscue  repudiare,  inanis  est  et  jejuna  calumnia.  Insauiam  qui- 
dem  répudiât  opinionnm  :  improbat  nefaria  seditionum  studia,  illum- 
que  nominatim  habitum  animorum,  in  quo  initia  perspiciuntur  vo- 
luntarii  discessus  a  Deo  :  sed  quia  omne,  quod  verum  est,  a  Deo 
proflcisci  necesse  est,  quidquid,  indagando,  veri  attingatur,  agnoscit 
Ecclesia  velut  quoddam  divinœ  mentis  vestigium.  Gumque  nihil  sit 
in  rerum  natura  veri,  quod  doctrinis  divinitus  traditis  fidem  abro- 
get,  multa  quse  adrogent,  omnisque  possit  inventio  veri  ad  Deum 
ipsum  vel  cognoscendum  vel  laudandum  impellere,  idcirco  quidquid 
accédât  ad  scientiarum  fines  proferendos,  gaudente  et  libente  Ec- 
clesia semper  accedet:  eademque  studiose,  ut  solet,  sicut  alias  dis- 
ciplinas, ita  illas  etiam  fovebit  ac  provehet,  quse  positae  sunt  in 
explicatione  naturse.  Quibus  in  studiis,  non  adversatur  Ecclesia  si 
quid  mens  repererit  novi  :  non  répugnât  quin  plura  quaerantur  ad 
(îecus  commoditatemque  vitae  :  immo  inertise  desidisBque  inimica, 
magnopere  vult  ut  hominum  ingénia  uberes  ferant  exercitatione  et 
cultura  fructus  :  incitamenta  prsebet  ad  omne  genus  artium  atque 
operam  :  omniaque  harum  rerum  studia  ad  honestatem  salutemque 
virtute  sua  dirigens  impedire  nititur,  quominus  a  Deo  bonisque 
cœlestibus  sua  hominem  intelligentia  atque  industria  deflectat. 

Sed  bsec  tametsi  plena  rationis  et  consilii,  nimis  probantur  hoc 
tempore,  cum  civitates  non  modo  récusant  sese  ad  christianse  sa- 
pientise  referre  formam,  sed  etiam  videntur  quotidie  longius  ab  ea 
velle  discedere.  —  Nihilominus  quia  in  lucem  prolata  veritas  solet 
sua  sponte  late  fluere,  hominumque  mentes  sensim  pervadere,  id- 
circo Nos  couscientia  maximi  sanctissimique  offlcii,  hoc  est  aposto- 
lica,  qua  fungimur  ad  gentes  universas,  legatioue  permoti,  ea  quse 
vera  sunt,  libère,  ut  debemus,  eloquimur  ;  non  quod  non  perspec- 
tam  habeamus  rationem  temporum,  aut  repudianda  setatis  nostrse- 
honesta  atque  utiiia  incrementa  putemus,  sed  quod  rerum  publica- 
rum  tutiora  ab  offensionibus  itinera  ac  firmiora  fundamenta  velle- 
mus  :  idque  incolumi  populorum  germana  libertate  ;  in  hominibus 
enim  mater  et  custos  optima  libertatis  veritas  est  :  Yeritas  liberabit 
vos  (1). 

Itaque  in  tam  difflcili  rerum  cursu  catholici  homines,  si  nos,  ut  opor- 
tet,  audierint,  facile  videbunt  quse  sua  cujusque  sinttam  in  opinioni- 
biis,  quam  in  factis  officia.  —  Et  in  opinando  quidem,  quaecumque 
Pontifices  romani  tradiderint  vel  tradituri  sunt,  singula  necesse  est 
et  tenere  judicio  stabili  comprehensa,  et  palam,  quoties  respostula- 
verit,  profiteri,  ac  nominatim  de  lis,  quas  libertates  vocant  novissimo 
tempore  qusesitas,  oportet  Apostolicae  Sedis  stare  judicio,  et  quod 
ipsa  senserit,  idem  sentire  singulos.  Gavendum,  ne  quem  fallat  ho- 
nesta illarum  species  :  cogitandumque  quibus  ortse  initiis,  et  quibus 
passim  sustententur  atque  alantur  studiis.  Satis  jam  est  experiendo 
cognitum,  quarum  illse  rerum  effectrices  sint  in  civitate  eos  quippe 
passim  genuere  fructus,  quorum  probos  viros  et  sapientes  jure  pae- 
niteat.  —  Si  tahs  alicubi  aut  reapse  sit,  aut  fingatur  cogitatione  ci- 

(1)  Joan.,  VIII,  32. 
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vitas  qu8G  christianum  nomen  insectetur  proferre  et  tyrannice,  cum 
eaque  conferatur  genus  id  reipublicse  recens,  de  quo  loquimur,  po- 
terit  hoc  videri  tolerabilius.  Principia  tamen,  quibus  nititur,  sunt 
profecto  ejusmodi,  sicut  ante  diximus,  ut  per  se  ipsa  probari  nemini 
debeant. 

Potest  tamen  aut  in  privatis  domesticisqiie  rébus,  aut  in  publicis 
actio  ver  sari.  Privatim  quidem  primum  officium  est,  prseceptis  evan- 
gelicis  diligeutissime  conformare  vitam  et  mores,  uec  recusare  si 
quid  christiana  virtus  exigat  ad  patiendum  toterandumque  paulo  dif- 
ficilius.  Debent  praeterea  singuli  Ecclesiam  sic  diligere,  ut  commu- 
nem  matrem  :  ejusque  et  jura  salva  velle  :  conarique  ut  ab  iis  in 
quos  quisque  aliquid  auctoritate  potest,  pari  pietate  colatur  atque 
ametur.  —  Illud  etiam  publicse  salutis  interest,  ad  rerum  urbanarum 
administrationem  conferre  sapienter  operam  :  in  eaque  studere 
maxime  et  efflcere,  ut  adolescentibus  ad  religionem,  ad  probos  mo- 
res informandis  ea  ratione,  qua  sequum  est  christianis,  publiée  cou- 
sultum  sit  :  quibus  ex  rébus  magnopere  pendet  singularum  salus 
civitatum. 

Item  catholicorum  hominum  operam  ex  hoc  tanquam  angustiore 
campo  longius  excurrere,  ipsamque  summam  rempublicam  com- 
plecti,  generatim  utile  est  atque  honestum.  Generatim  eo  dicimus, 
quia  hsec  praecepta  nostra  gentes  universas  attingunt.  Geterum  potest 
alicubi  accidere,  ut,  maximis  justissimisque  de  causis,  rempublicam 
capessere,  in  muneribusque  politicis  versari,  nequaquam  expédiât. 
Sed  generatim,  ut  diximus,  nuUam  velle  rerum  publicarum  partem 
attingere  tam  esset  in  vitio,  quam  nihil  ad  communem  utilitatem 
afferre  studii,  nihil  operae:  eo  vel  magis  quod  catholici  homines  ip- 
sius,  quam  profitentur  admonitione  doctrinse,  ad  rem  intègre  et  ex 
fide  gerendam  impelluntur.  Contra  ipsis  otiosis,  facile  habenas  ac- 
cepturi  sunt  ii  quorum  opiniones  spem  salutis  haud  sane  magnam 
afferant.  Idque  esset  etiam  cum  pernicie  conjunctum  christiani  no- 
minis  :  propterea  quod  plurimum  possent  qui  maie  essent  in  Eccle- 
siam animati  :  minimum  qui  bene.  Quamobrem  perspicuum  est,  ad 
rempublicam  adeundi  causam  esse  justam  catholicis:  non  enim 
adeunt,  neque  adiré  debent  ob  eam  causam,  ut  probent  quod  est  hoc 
tempore  in  rerum  publicarum  rationibus  non  honestum;  sed  ut  has 
ipsas  rationes,  quoad  fieri  potest,  in  bouum  publicum  transférant 
sincerum  atque  verum,  destinatum  animo  habentes  sapientiam  virtu- 
temque  catholicae  religionis,  tanquam  saluberrimum  succum  ac  san- 
guinem,  in  omnes  reipublicse  venas  inducere. 

Haud  aliter  actum  in  primis  Ecclesiae  setatibus.  Mores  enim  et  stu- 
dia  ethnicorum  quam  longissime  a  studiis  abhorrebant  moribusque 
evangelicis  :  christianos  tamen  cernere  erat  in  média  superstitione 
incorruptos  semperque  sui  similes  animose,  quacumque  daretur  adi- 
tus,  inferre  sese.  Fidèles  in  exemplum  principibus^  obedientesque, 
quoad  fas  esset,  imperio  legum,  fundebant  miriflcum  splendorem 
sanctitatis  usquequaque,  prodesse  studebant  fratribus,  vocare  cete- 
ros  ad  sapientiam  Ghristi,  cedere  tamen  loco  atque  emori  fortiter 
parati,  si  honores,  si  magistratus,  si  imperia  retinere,  incolumi  vir- 
tute,  nequivissent.  Qua  ratione  celeriter  instituta  christiana  non 
modo  in  privatas  domos,  sed  in  castra,  in  curiam,  in  ipsam  regiam 
invexere.  «  Hesterni  sumus,  et  vestra  omnia  implevimus,  urbes,  in- 
sulas,  castella,  municipia,  conciliabula,  castra  ipsa,  tribus,  decurias, 
palatium,   senatum,  forum  (1),  »  ita  ut  fldes  christiana,  cimi  evange- 

(1)  Tertull.  Apol.  n.  37. 
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lium  publiée  profiter!  lege  licuit,  non  in  cunis  vagiens,  sed  adulta  et 
jam  satis  firma  in  magna  civitatum  parte  apparuerit. 

Jamvero  his  temporibus  consentaneum  est,  hsec  majorum  exempla 
reiiovari.  —  Gatholicos  quidem,  quotquot  digni  sunt  eo  nomine,  pri- 
mum  omnium  necesse  est  amantissimos  Ecclesise  filios  et  esse  et 
videri  Telle  :  quse  res  nequeant  cum  hac  laude  consistere,  eas  sine 
cuDctatione  respuere  :  institutis  popuiorum,  quantum  honeste  fieri 
potest,  ad  veritatis  justitiseque  patrocinium  uti  :  elaborare,  ut  consti- 
tutiim  naturae  Deique  Inge  modum  libertas  agendi  ne  transiliat:  dare 
operam  ut  ad  eam,  quam  diximus,  christianam  similitudinem  et  for- 
mam  omnis  respublica  traducatur.  —  Harum  rerum  adipiscendarum 
ratio  constitui  uno  certoque  modo  haud  commode  potest,  cum  debeat 
singulis  locis  temporibusque,  quae  sunt  multum  inter  se  disparia, 
convenire.  Nihilominus  conservanda  in  primis  est  voluntatum  con- 
cordia,  quaerendaque  agendorum  similitudo.  Atque  optime  utrumque 
impetrabitur,  si  prsescripta  Sedis  Apostolicse  legem  vitae  singuli  pu- 
tent,  atque  Episcopis  obtempèrent,  quos  Spiritus  sanctus  posuit  re- 
gere  Ecclesiam  Dei{ï). 

Defeiisio  quidem  catholici  nominis  necessario  postulat  ut  in  profi- 
tendis  doctriuis,  quse  ab  Ecclesia  traduntur,  una  sit  omnium  senten- 
tia,  et  summa  constantia,  et  hac  ex  parte  cavendum  ne  quis  opinio- 
nibus  falsis  aut  ullo  modo  conniveat,  aut  mollius  résistât,  quam  Ve- 
ritas patiatur.  De  iis  quse  sunt  opinabilia,  licebit  cum  moderatione 
studioque  indagandse  veritatis  disputare,  procul  tamen  suspicionibus 
injuriosis,  criminationibusque  mutuis.  —  Quam  ob  remue  animorum 
conjuuctio  criminandi  temeritate  dirimatur,  sic  intelligant  uni- 
vers! :  integritatem  professionis  catliolicse  consistere  nequaquam 
posse  cum  opinionibus  ad  natiiralismimi  vel  rationalismiiin  acce- 
dentibus,  quarum  summa  est  tollere  funditus  instituta  christiana, 
hominisque  stabilire  in  societate  principatum,  posthabito  Deo.  -- 
Pariter  non  licere  aliam  offlcii  formam  privatim  sequi,  aliam  publi- 
ée, ita  seilicet  ut  Ecclesife  auctoritas  in  vita  privata  observetur,  in 
publica  respuatur.  Hoc  enim  esset  bonesta  et  turpia  conjungere,  ho- 
miuemque  secum  facere  digladiantem,  cum  contra  debeat  sibi  sem- 
per  constare,  neque  ulla  in  re  uUove  in  génère  vitse  a  virtute  chris- 
tiana  deficere. 

Verum  si  quœratur  de  rationibus  mère  politicis,  de  optimo  génère 
reipublicse,  de  ordinandis  alla  vei  alia  ratioue  civitatibus,  utique  de 
his  rébus  potest  honesta  esse  dissensio.  Quorum  igitur  eognita  cete- 
roquin  pietas  est,  animusque  décréta  Sedis  apostolicse  obedienter  ac- 
cipere  paratus,  iis  vitio  verti  dissentaneam  de  rébus,  quas  diximus 
sententiam,  justitia  non  patitur:  multoque  est  major  injuria,  si  in 
crimen  violatse  suspectseve  fidei  catholic89,  quod  non  semel  factum 
dolemus,  adducantur.  —  Omninoque  istud  prseceptum  teneant  qui 
cogitationes  suas  soient  maudare  litteris,  maximeque  ephemeridum 
auctores.  In  hac  quidem  de  rébus  maximis  contentione  nihil  est  in- 
testinis  coneertationibus,  vel  partium  studiis  relinquendum  loci,  sed 
conspirantibus  animis  studiisque  id  debent  univers!  contendere, 
quod  est  commune  omnium  propositum,  religionem  remque  publi- 
cam  conservare.  Si  quid  igitur  dissidiorum  anteafuit,  oportet  volun- 
taria  quadam  oblivione  conterere  :  si  quid  temere,  si  quid  injuria  ac- 
tum,  ad  quoscumque  demum  ea  culpa  pertineat,  compensandum  est 
caritate  mutua,  et  prsecipuo  quodam  omuium  in  apostolicam  Sedem 
obsequio  redimendum. 

(1)  Act.  XX,  2S, 
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Hac  via  duas  res  prseclarissimas  catholici  consecuturi  sunt:  alte- 
ram,  ut  adjutores  sese  impertiant  Ecclesiae  in  conservanda  propa- 
gandaque  sapientia  christiana:  alteram  utbeneficio  maximo  afflciant 
societatem  civilem,  cujus  malariim  doctrinarum  cupiditatumque  caus- 
sa,  magnopere  periclitatur  salus. 

Hsecquidem,  Venerabiles  Fratres,  habuimus,  quae  universis  catbo- 
lici  orbis  gentibus  traderemus  de  civitatum  constitutione  christiana, 
officiisque  civium  singulorum. 

Geteriim  implorare  summis  precibus  oportet  cœleste  praesidium, 
orandusque  Deus,  ut  haec,  quae  ad  Ipsius  gloriam  communemque  hu- 
mani  generis  salutem  cupimus  et  conamur,  optâtes  ad  exitus  idem 
Ipse  perducat,  cujus  est  illustrare  hominum  mentes,  permovere  vo- 
luntates.  Diyinorum  autem  beneflciorum  auspicium,  et  paternse  be- 
nevolentise/Nostrse  testem  vobis,  Venerabiles  Fratres,  etCleropopu- 
loque  universo  vestrae  fldei  vigilantiaeque  commisse  apostolicam  be- 
nedictionemperamanter  in  Domino  impertimur. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrumdie  1  Nov.  an.  MDGGGLXXXV. 
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L— L'ENCYCLIQUE  «  IMMORTALE  DEI  MISERENTIS  » 

Nous  venons  de  lire  et  d'étudier,  avec  toute  l'attention 
dont  nous  sommes  capable,  TEnc^xlique  Immortale,  et 
nous  ne  saurions  exprimer  l'impression  produite  sur  nous 
par  Télévation,  la  netteté  et  la  vigueur  des  enseignements 
qu'elle  renferme. 

Jamais,  en  effet,  question  plus  grave,  plus  agitée  et  plus 
fondamentale  n'a  été,  depuis  le  Concile  de  Trente,  l'objet 
d'une  déclaration  solennelle  de  l'Eglise,  et  jamais  les  Pon- 
tifes romains  n'ont  parlé  d'une  manière  plus  solennelle, 
plus  lumineuse  et  plus  saisissante.  De  même  que  nous  as- 
sistons à  des  luttas  vraiment  gigantesques  entre  la  cité  de 
Dieu  et  la  cité  du  monde,  ainsi  nous  entendons  un  langage 
d'une  splendeur  presque  sans  exemple  ;  et  à  aucune 
époque,  la  promulgation  de  la  vérité  n'a  été  à  la  fois  plus 
limpide,  plus  vigoureuse  et  plus  empreinte  de  la  charité  et 
de  la  mansuétude  de  J.-C.  Ah  !  si  les  hommes  savaient  en- 
core penser  et  réfléchir!  ils  comprendraient  bientôt  que  le 
Père  commun  des  fidèles  va  puiser  ses  enseignements' et 
ses  inspirations  dans  une  région  plus  élevée  et  plus  se- 
reine que  celle  où  s'agitent  les  j)assions  humaines  ;  ils  cons- 
tateraient sans  difficulté   aucune    que    ces  enseignements 

96«  Livr.,  Déoemre  1885.  28 
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doivent  être  un  reflet  de  la  lumière  divine,  de  la  vérité 
éternelle,  puisqu'ils  ont  un  tel  éclat  et  une  telle  force,  et 
que  l'erreur  ne  peut  subsister  en  leur  présence.  Mais  mal- 
heureusement il  faut  redire  encore  les  paroles  du  pro- 
phète :  Besolatione  desolata  est  terra,  quia  nullus  est 
qui  recogite t  corde  {i). 

Nous  voudrions  ici,  pour  provoquer  et  faciliter  l'étude  de 
de  l'Encyclique  du  l^'^  novembre  1885,  indiquer  d'abord  la 
série  des  questions  résolues  avec  tant  de  clarté,  de  précision 
et  d'autorité  par  le  Docteur  infaillible  de  l'Eglise  ;  et  après 
avoir  considéré  sommairement  la  Doctrine  en  elle-même, 
nous  nous  proposons  encore  de  suivre  TEnc^^clique  dans 
ses  effets,  ou  d'examiner,  par  un  coup  d'œil  rapide,  com- 
ment elle  est  accueilUe  et  acceptée  dans  le  monde,  docile 
ou  indocile,  fidèle  ou  incroyant.  Rappelons  d'abord  que 
cette  constitution  pontificale,  si  vivement  attendue,  était 
annoncée  comme  une  «  condamnation  directe  du  libéra- 
lisme »  ;  et  il  est  évident  qu'elle  réduit  à  néant  le  libéra- 
lisme doctrinal,  qui  ne  saurait  plus,  à  cette  heure,  conser- 
ver le  moindre  côté  spécieux  dans  Fosprit  d'un  chrétien 
sincère  et  intelhgent  ;  néanmoins  cette  indication,  qui  plai- 
sait à  des  esprits  trop  empressés  et  trop  militants,  ne  pou- 
vait convenir  à  un  document  aussi  grave,  ou  désigner  sous 
son  véritable  aspect  l'Encyclique  Immortale  Dei  miseren- 
fis.  C'était  un  titre  à  la  fois  trop  polémique,  trop  étroit, 
trop  abaissé.  Aussi  lisons-nous  «  Epistola  Encyclica  de  ci- 
vitatmn  constitutione  christimia.  Il  s'agit  donc  d'une  expo- 
sition directe  de  toutes  les  doctrines  plus  ou  moins  contes- 
tées par  le  libéralisme  contemporain,  et  qui  concernent 
l'ordre  social.  Aussi  le  point  de  vue  est-il  beaucoup  plus 
élevé,  et  en  même  temps  plus  synthétique,  que  celui  au- 
quel on  se  plaçait  pour  désigner  l'objet  de  l'immortelle 
constitution  Pontificale. 

Le  vicaire  de  J.-C.  commence  par  rappeler,  avec  une 
splendeur  et  une  énergie  merveilleuses  de  langage,  que 
l'Eglise,  «  quamquam  per  se  et  natura  sua  salutem  spectet 
animarum  adipiscendamque  m  coelis  félicita tem,  »  concourt 
néanmoins  à  la  prospérité  temporelle,  comme  si  elle  était 
ordonnée  à  procurer  les  biens  de  la  vie  présente.  Il  con- 
firme d'abord  cette  déclaration,  en  décrivant  à  grands  traits 

(1)  Jerem.  xu,  11. 
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le  changement  opéré  clans  le  monde  sous  l'influence  du 
christianisme  ;  il  va  la  confirmer  de  nouveau  et  plus  expli- 
citement dans  toute  la  suite  de  l'Encyclique,  c'est-à-dire  en 
montrant  ce  que  doit  être  en  elle-même  et  par  rapport 
à  l'Eglise,  une  société  civile  chrétienne,  et  quel  avantage 
cette  société  puiserait  dans  cette  organisation  vraiment 
chrétienne. 

L'objection  à  la  fois  ancienne  et  moderne,  toujours  réfu- 
tée et  perpétuellement  reproduite,  «  Ecclesiam  esse  cum 
rationibus  reipublicse  dissidentem,  nec  quidquam  posse  ad 
ea  vel  commoda  vel  incommoda  conferre  »,  constitue  l'en- 
trée en  matière  ;  et  le  prétendu  jus  novum  des  peuples 
adultes,  qui  est  la  conséquence  pratique  de  cette  inepte 
objection,  apparaît  comme  la  plaie  des  sociétés  modernes, 
et  appelle  une  prompte  et  énergique  divulgation  du  droit 
véritable  ou  de  la  constitution  chrétienne  des  sociétés.  Or, 
en  quoi  consiste  cette  constitution  ou  organisation? 

Constitution  et  devoirs  de  la  société  civile.  —  La  pre- 
mière partie  de  la  Lettre  pontiiîcale  est  consacrée  à  mon- 
trer ce  qu'est  en  droit,  et  ce  que  devrait  être  en  fait,  la  so- 
ciété civile  envisagée  soit  en  elle-même  ou  dans  sa  consti- 
tution intime,  soit  quant  à  ses  devoirs  envers  Dieu,  soit 
enfin  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Et  d'abord,  «  insi- 
tum  homini  natura  est,  ut  in  civili  societate  vivat  »  ;  or, 
aucune  société  ne  peut  exister  «  nisi  aliquis  omnibus 
prsesit  »  ;  c'est  pourquoi  le  pouvoir  social,  comme  la  so- 
ciété elle-même,  vient  de  Dieu  :  Non  est  potestas  nisi  a 
Deo...  Mais  le  «■  jus  imperii  »  n'est  intrinsèquement  lié  à 
aucune  forme  de  gouvernement.  De  cette  origine  divine 
du  pouvoir,  il  résulte  que  les  princes  dans  lesquels  réside 
ce  droit,  doivent  imiter  Dieu,  le  dominateur  souverain,  et 
se  servir  comme  lui  d'agents  secondaires;  ils  doivent, 
comme  Dieu,  exercer  leur  autorité  d'une  manière  équitable 
et  paternelle,  et  chercher  le  bien  commun  de  leurs  subor- 
donnés, en  se  souvenant  qu'ils  rendront  au  Seigneur  un 
compte  rigoureux  de  l'usage  de  cette  autorité  qui  leur  a 
été  conférée.  Mais  d'autre  part  cette  manière  d'envisager 
et  d'exercer  le  pouvoir  assurera  à  celui-ci  le  respect  des 
peuples. 

Après  cette  exposition  sommaire  de  la  forme  de  la  so- 
ciété civile,  et  des  devoirs  réciproques  du  pouvoir  et  des 
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sujets,  le  Saint-Père  parle  des  devoirs  primordiaux  et  ab- 
solus de  cette  société  :  «  Hac  ratione  constitutam  civita- 
tem,  perspicuum  est,  omnino  debere  plurlinis  maxiinisque 
officiis,  qnsô  ipsam  jungunt  Deo,  religione  publica  satisfa- 
cere  ».  En  effet,  les  hommes  réunis  en  société  ne  sont  pas 
moins  sous  la  dépendance  de  Dieu,  que  les  hommes  pris 
isolément  ;  et  le  culte  public  de  la  société  doit  être  celui  que 
Dieu  lui-même  prescrit  ;  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  être 
laissé  à  la  libre  élection  des  hommes.  Aussi  l'athéisme 
légal  et  Findifférentisme  ne  peuvent-ils,  «  citra  scelus  », 
entrer  dans  la  constitution  des  sociétés  ;  aussi,  pour  les 
princes,  comme  pour  les  simples  citoyens,  «  sanctus  opor- 
tet...  esse  Dei  nomen  »  ;  et  les  chefs  d'Etat  doivent  favori- 
ser le  vrai  culte  de  Dieu. 

Société  religieuse  :  Sa  constitution  intime.  —  Or,  quel 
est  ce  vrai  culte  ou  cette  véritable  religion  imposée  par 
Dieu  aux  sociétés,  comme  aux  individus?  C'est  évidem- 
ment celle  qui  a  été  établie  par  N.  S.  Jésus-Christ  et  que 
FEghse  a  mission  de  défendre  et  de  propager.  Les  motifs 
de  crédibihté  démontrent  assez  à  tout  homme  sincère  et 
judicieux  cette  divine  institution  ;  et  les  témoignages  di- 
vins révèlent  la  nature  du  pouvoir  qui  doit  gouverner  les 
hommes  en  vue  du  salut,  et  spécialement  l'institution  du 
Pontificat  suprême.  L'Eghse,  ainsi  divinement  étabhe,  est 
donc  distincte  de  la  société  civile  ;  elle  constitue  une  so- 
ciété parfaite  et  suprême  dans  son  ordre,  une  société 
«  sui  juris  »  et  indépendante,  une  société  qui  a  son  objet 
propre  et  possède  de  droit  originaire  le  triple  pouvoir,  lé- 
gislatif, judiciaire  et  coercitif,  toujours  exercé  par  elle 
dans  la  suite  des  âges,  pouvoir  qui  l'emporte  sur  tous  les 
autres  et  ne  peut  être  assujetti  au  pouvoir  civil. 

Rapports  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir 
civil.  —  Il  y  a  donc  dans  le  monde  un  double  pouvoir  pour 
gouverner  les  hommes,  l'autorité  ecclésiastique  et  l'auto- 
torité  civile  :  «  alteram  quidem  divinis,  alteram  humanis 
rébus  praepositam  ».  L'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs  est 
suprême  dans  son  ordre  et  à  ses  propres  limites  :  «  Quid- 
quid  est  quoquo  modo  sacrum...  est  in  potestate  Ec- 
clesise  »,  Et  comme  «  utriusque  imperium  est  in  eosdem  », 
il  est  nécessaire  que  ces  pouvoirs  soient  en  parfaite  harmo- 
nie :  «  Itaque  inter  utramque  (potestatem),  qusedam  interce- 
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dat  necesse   est  ordinata  colligatio  »,    puisqu'ils   viennent 
l'un  et  l'autre  de  Dieu. 

Les  rapports  de  TEgiise  et  de  l'Etat,  analogues  à  ceux 
qui  existent  entre  Tâme  et  le  corps,  consistent  en  principe 
dans  cette  harmonie,  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  ou  de  l'essence  des  deux  sociétés  ;  et  quand  la  con- 
corde est  troublée  par  une  cause  quelconque  et  que  l'Etat, 
sortant  de  ses  hmites  natives,  empiète  sur  l'ordre  spiri- 
tuel, l'Eglise,  dans  sa  mansuétude,  cherche  à  rétablir  cette 
harmonie  par  des  concordais. 


*  * 


Avantages  de  cette  orgaoïisation  chrétienne  des  Etats 
pour  la  société  domestique,  la  société  civile  et  les  particu- 
liers. —  Cette  organisation  chrétienne  des  sociétés  ne  sau- 
rait porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  et  prérogatives  du 
pouvoir  civil  ;  et  l'harmonie  des  pouvoirs  ecclésiastique  et 
civil  est  au  contraire  très  avantageuse,  soit  à  ce  pouvoir 
lui-même,  qui  devient  plus  respectable  aux  yeux  des  peu- 
ples, soit  à  la  société  domestique,  par  la  sainteté  du  ma- 
riage, le  m.aintien  de  la  dignité  de  la  temme,  l'autorité  du 
mari,  parla  bonne  éducation  des  enfants,  etc.,  soit  enfin  aux 
citoyens,  en  tant  que  la  religion  provoque  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  charité  mutuelle,  et  que  l'homme,  à  la 
fois  chrétien  et  citoyen,  n'est  plus  scindé  par  des  obhga- 
tions  contradictoires.  S.  Augustin  relève  admirablement  la 
valeur  de  ces  biens. 

Ces  avantages  de  l'harmonie  apparaissent  d'une  manière 
plus  saisissante,  quand  on  considère  les  heureux  effets  pro- 
duits autrefois  dans  les  nations  vraiment  chrétiennes  par 
cette  harmonie. 

Droit  moderne.  —  Ces  avantages  ne  sont  pas  moins  évi- 
dents, quand  on  envisage  les  funestes  conséquences  de  la 
séparation,  depuis  le  XVP  siècle,  ou  de  cette  liberté  effré- 
née substitué  à  l'ordre  préexistant.  Cette  division  a  abouti, 
comme  doctrine,  aux  fameux  principes  de  89,  et  pratique- 
ment aux  révolutions  pohtiques. 

Le  premier  des  principes  du  droit  nouveau  est  le  suivant  : 
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«  Tous  les  hommes,  parce  qu'ils  ont  la  même  origine  et  la 
même  nature,  sont  semblables  et  égaux  entre  eux  dans  tout 
ce  qui  tient  à  la  vie  pratique  ;  chacun  ne  relève  que  de  soi 
et  n'est  en  aucune  sorte  soumis  à  Tautorité  d'autrui,  et  il 
peut  en  toute  liberté  penser  sur  toute  chose  ce  qu'il  veut, 
faire  ce  qu'il  lui  plaît  :  personne  n'a  le  droit  de  commander 
aux  autres  ». 

Les  conséquences  de  ces  principes  révolutionnaires,  dé- 
corés du  titre  de  droit  moderne,  sont  ensuite  indiquées  :  Le 
pouvoir  pubhc  devient  la  volonté  du  peuple  ;  la  souverai- 
neté de  Dieu  est  passée  sous  silence.  Et  quelle  triste  situa- 
tion a  été  faite  à  l'Eglise  par  ce  droit  moderne  !  Les  lois 
ecclésiastiques  sont  négligées  et  méprisées  ;  l'Eglise,  non- 
seulement  devient  une  société  subordonnée,  mais  encore 
elle  ne  peut  plus  intervenir  dans  l'éducation  publique  et  en- 
seigner les  nations  ;  toute  juridiction  lui  est  enlevée  sur  les 
choses  mixti  juris,  et  jusque  sur  le  mariage  des  chrétiens  ; 
les  chefs  d'Etat  mettent  la  main  sur  les  possessions  des 
clercs  et  défendent  à  TEglise  de  posséder.  Ainsi  on  rend  la 
lutte  nécessaire,  puisque  l'Eglise  ne  peut  pas  abdiquer  et 
négliger  sa  mission,  et  on  veut  aboutir  finalement  à  la  sépa- 
ration totale  de  l'Eghse  et  de  l'Etat. 

La  droite  raison  et  Vaiito^Htè  ré2:)rouvent  le  droit  nou- 
veau. —  Or,  quels  sont  les  enseignements  de  la  droite  rai- 
son et  de  l'autorité  touchant  cette  manière  vraiment 
nouvelle  de  gouverner,  qui  exclut  toute  subordination  à 
Dieu,  qui  fait  du  peuple  le  souverain,  et  des  princes  les 
simples  délégués  de  la  multitude?  La  raison  réprouve  la 
souveraineté  du  peuple,  Tindifférence  religieuse,  et  l'égalité 
de  toutes  les  religions,  la  liberté  de  «  penser  »  ou  la  faculté 
morale  de  tout  croire  et  de  tout  dire  ;  elle  réprouve  la 
«  laïcisation  »  des  lois,  de  renseignement  et  de  la  morale, 
l'assujettissement  de  l'Eglise  au  pouvoir  civil,  etc.  Toutes 
ces  prétendues  libertés  nouvelles  sont  contraires  à  la  vraie 
notion  de  la  liberté,  «  quse  est  virtus  hominem  perficiens  ^>, 
et  par  suite  ayant  exclusivement  pour  objet  le  vrai  et  le 
bien  ;  or,  le  vrai  et  le  bien  ne  changent  point  selon  le  ca- 
price des  hommes.  C'est  pourquoi  la  société  qui  donne  libre 
carrière  à  toutes  les  erreurs,  «  aberrat  a  régula  naturae  ». 

Ainsi  donc  «  bene  morata  civitas  esse,  sublata  religione, 
non  potest;  »  et  on  voit  ce  que  vaut  la  philosophie  civile  pour 
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diriger  les  peuples  et  les  individus  dans  la  voie  du  bien. 
Aussi  «  vera  est  magistra  virtutis  et  moruni  custos  Ecclesia 
Ghristi  »  ;  elle  seule  conserve  intacts  les  principes  d'où  dé- 
coulent les  devoirs  ;  elle  seule  propose  les  motifs  réels  et 
efficaces  d'une  vie  honnête.  Il  résulte  de  sa  mission  divine, 
que  cette  société  directrice  ne  saurait  être  soumise  au  pou- 
voir civil,  autrement  le  surnaturel  serait  subordonné  au  na- 
turel, et  des  conflits  inévitables,  aussi  funestes  à  l'Etat  qu'à 
l'Eglise,  naîtraient  de  cette  situation  anormale  et  violente. 

Non-seulement  la  droite  raison  fait  justice  des  théories 
sociales  qui  constituent  le  prétendu  droit  moderne,  mais 
encore  Y  autorité  les  condamne.  Ici  le  Souverain  Pontife 
rappelle  les  condamnations  portées  par  Grégoire  XIV  dans 
son  Encychque  Mirarl  vos  et  par  Pie  IX  dans  le  Syllabus. 
Il  résulte  encore  de  ces  enseignements  pontificaux  que  la 
puissance  publique  vient  de  Dieu,  et  non  du  peuple;  que  la 
raison  réprouve  le  prétendu  droit  à  la  révolte;  que  les  de- 
voirs religieux  sont  obligatoires  pour  les  sociétés  comme 
pour  les  individus;  que  la^iberté  «  dépenser  »  et  de  divul- 
guer ses  sentiments  n'est  jamais  permise  aux  individus,  et 
ne  saurait  être  encouragée  et  patronée  par  le  pouvoir  pu- 
blic; que  TEglise  est  véritablement  une  société  parfaite,  qui 
ne  saurait  être  soumise  à  l'autorité  civile,  etc. 

Ce  que  réprouvent  précisément  les  actes  2^ontificaux. — 
Après  avoir  rappelé  Tensemble  des  principes  certains  sur 
l'organisation  sociale,  le  Saint  Père  aborde  résolûm.ent  les 
questions,  souvent  très  mal  comprises,  qui  ont  plus  d'une 
fois  divisé  les  catholiques  et  fourni  de  vains  prétextes  de 
récriminations  aux  ennemis  de  TEghse.  La  première  de  ces 
questions  concerne  la  forme  du  goiiverneyiient  :  «  nullo  per 
se  reprehenditur  in  variis  reipublicse  formis...  immo  neque 
illud  per  se  reprehenditur,  participem  plus  minusve  esse 
populum  reipublicae  ».  L'Eglise  ne  tient  pas  non  plus  pour 
répréhensible  un  prince  qui,  enchaîné  par  un  ensemble  de 
faits  préexistants  et  contraint  par  la  nécessité,  tolère  la  li- 
berté  des  cultes;  et  d'autre  part,  nuln'est  forcé  d'embrasser 
la  foi  catholique,  et  ne  saurait  être  forcé  à  croire,  puisque 
l'acte  de  foi  est  de  sa  nature  intérieur  et  hbre.  Mais  aussi 
l'Eglise  ne  saurait  permettre  que  les  lois  de  Dieu  soient 
négligées  et  le  vrai  culte  méprisé  et  abandonné,  ni  que  la 
liberté,    chez  les   individus    «    subserviat  cupiditatibus    ». 
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D'autre  part  si  elle  réprouve  la  liberté  immodérée,  elle 
n'est  nullement  opposée  au  véritable  progrès,  dans  tout  ce 
qui  tient  à  l'organisation  sociale,  de  même  que  dans  les 
sciences,  en  particulier  dans  les  sciences  naturelles  :  «immo 
inertise  inimica  est  et  culturam  mentis  excitât  ». 

Co7iclusions  touchant  les  devoirs  des  catholiques  «  in 
theoria  etpraxi».  —  Enfin  viennent  des  conclusions  et  ap- 
plications. Tous  les  catholiques,  dociles  à  la  voix  du  Pontife 
romain,  doivent  embrasser  et  soutenir  ces  doctrines  cer- 
taines, malheureusement  repouss^es  par  les  sociétés  «  mo- 
dernes »  ou  non  chrétiennes  ;  et  les  libéraux  en  particuher 
doivent  se  soumettre  au  jugement  du  Chef  de  l'Eglise  et  se 
défier  de  ce  qu'il  y  aurait  de  spécieux  dans  les  erreurs 
modernes.  A  ces  devoirs  de  l'ordre  spéculatif  doivent  être 
ajoutés  les  devoirs  d'action.  Il  faut  donc,  comme  premier 
devoir  de  l'ordre  privé,  que  chacun  conforme  sa  vie  et  ses 
mœurs  aux  préceptes  évangéliques,  aime  FEglise  et  obéisse 
à  ses  lois. 

Il  importe  même  que  les  catholiques  participent  anx 
affaires  publiques,  en  vue  du  bien  commun  et  afin  que  1:^ 
pouvoir  ne  tombe  pas  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
religion. 

Les  fidèles  des  premiers  âgés  de  TEghse  pourraient 
servir  de  modèle,  puisque  ces  généreux  chrétiens,  par  la 
pratique  de  toutes  les  vertus,  ont  manifesté  au  milieu  du  pa- 
ganisme, la  sainteté  du  Christianisme  et  accéléré  la  divul- 
gation de  celui-ci  par  l'éclat  d'une  vie  pure  et  irréprochable. 

Défense  de  la  religion.  —  Enfin  le  Saint  Père  termine 
cette  splendide  et  immortelle  Encyclique  en  traçant  les 
règles  à  suivre  par  les  catholiques  dans  la  défense  de  la 
religion. 

Les  catholiques  doivent  se  montrer  les  fils  dévoués  de 
l'Eglise  et  se  servir  des  institutions  existantes  au  profit  de 
la  vérité  et  de  la  justice  ;  ils  doivent  tendre  à  ramener  ces 
institutions  à  la  forme  chrétienne  qui  a  été  décrite.  Ils  doi- 
vent donner  leur  assentiment  unanime  et  constant  aux  doc- 
trines enseignées  par  TEglise. 

Touchant  les  opinions  simplement  probables,  l'Encyclique 
recommande  la  sobriété  d'investigation,  et  invite  à  répudier 
soigneusement  le  naturalisme  ei  le  rationalisme ;V3iutoviXé 
de  l'Eghse  sera  la  règle  de  notre  conduite  ou  de  notre  atti- 
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tude,  qui  doit  être  uniforme,  «  in  privatis  et  in  piiblicis  »  : 
11  ne  saurait,  être  permis  de  rejeter  Tautorité  de  FEglise 
dans  la  vie  publique,  et  de  la  respecter  seulement  dans  la 
vie  privée. 

Quant  aux  opinions  politiques  touchant  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  ou  tel  système  a.lministratif,  la  di- 
versité de  sentiments  est  permise  ;  mais  il  importe  que  tous 
soient  disposés  à  se  soumettre  aux  décrets  du  Siège  Apos- 
tolique. 

Enfin  les  écrivains  catholiques  doivent  mettre  un  terme  à 
leurs  divisions,  renoncer  à  tout  esprit  de  parti  et  poursui- 
vre d'un  accord  unanime  le  but  commun.  «  Hac  viaduasres 
prseclarissimas  catholici  consecuturi  sunt:  aiteram,  ut  adju- 
tores  sese  impertiant  Ecclesiae  in  conservanda  prc'paganda- 
que  sapientia  Christiana:  aiteram,  ut  beneficio  maximo  affi- 
ciant  societatem  civilem,  cujus  malarum  doctrinarum  cupi- 
ditatumque  caussa,  magnopere  perichtatur  salus  ». 

Ces  enseignements  du  chef  infailhble  de  TEghse  nous 
serviront  de  règle  pour  expliquer  les  quelques  articles  du 
Syllabus,  dont  nous  avons  encore  à  parler.  Or»  pourra,  du 
reste,  en  rapprochant  de  l'Encyclique  Immortale  Dei  mise- 
rentis  ce  que  nous  avons  dit  de  la  société  religieuse,  du 
pouvoir  civil,  etc.,  constater  la  plus  minutieuse  conformité 
avec  la  doctrine  si  admirablement  exposée  par  le  vicaire  de 
Jésus-Christ. 


II 

Quel  effet  produira  dans  le  monde  cette  irrésistible 
exposition  de  tout  ce  qui  tient  à  l'organisation  chrétienne 
et  rationnelle  des  sociétés?  S'il  s'agissait  du  résultat  éloigné 
et  final,  il  est  certain  que  la  grande  voix  du  Pontife  romain 
fera  pénétrer  la  vérité  et  la  lumière  parmi  les  chrétiens,  et 
dissipera  les  équivoques  qui  étaient  les  principales  causes 
des  divisions  parmi  les  catholiques  ;  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  tous  les  hommes  intelligents  et  sérieux  seront  au 
moins  forcés  de  reconnaître  que  la  droite  raison  a  parlé  par 
la  bouche  du  Chef  de  l'Eglise,  et  qu'une  société  sera  d'au- 
tant plus  éloignée  de  la  perfection  idéale,  qu'elle  s'écartera 
davantage  du  type  tracé  dans  l'Encyclique  ImmoyHale  Dei. 
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L'autorité  doctrinale  du  Pape  suffira  d'ailleurs  à  ramener 
les  catholiques  à  Funité  ;  et  l'évidence  rationnelle  des  prin- 
cipes exposés  touchant  la  nature  intime  de  la  société  et  du 
pouvcûr  civil  contraindra  finalement  tout  esprit  cultivé  et 
non  aveuglé  à  reconnaître  que  le  «  droit  moderne  »  est 
une  insanité  :  «  in  lucem  prolata  veritas  solet  sua  sponte 
late  fluere,  hominumque  mentes  sensim  pervadere  ». 

Mais  s'il  est  facile  de  pressentir  l'effet  éloigné,  qui  sera 
indubitablement  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  il  est  difficile 
de  constater  le  résultat  immédiat.  Nous  voyons,  il  est  vrai, 
tous  les  catholiques  applaudir  avec  enthousiasme  à  l'acte 
pontifical,  qui  vient  dissiper  les  ténèbres  d'autrefois  et 
écarter  toutes  les  anciennes  causes  de  division  ;  nous 
voyons,  en  particulier,  les  libéraux  de  la  veille  devenir  les 
enfants  soumis,  les  orthodoxes  du  lendemain  ;  et  à  la  sincé- 
rité avec  laquelle  ils  acceptent  les  enseignements  du  Doc- 
teur infaillible,  on  constate  facilement  qu'il  y  avait  plus 
d'obscurité  dans  les  esprits  que  de  résistance  dans  les 
volontés.  Aussi  leur  aveu  que  les  principes  de  89  «  ont  fait 
faillite  «,  est-il  précieux  à  recueilhr,  tant  comme  répudia- 
tion des  préjugés  anciens,  que  comme  indice  de  la  bonne  foi 
des  convictions  et  de  la  sincérité  de  la  soumission  actuelle. 
Il  s'est  donc  produit,  parmi  les  cathohques,  un  mouvement 
certain  vers  l'union  touchant  la  doctrine,  et  les  anciennes 
divisions  ne  peuvent  se  couvrir  du  motif  vrai  ou  spécieux 
des  «  opinions  »,  pour  se  perpétuer  ultérieurement:  il  y  a 
réellement  soustraction  d'objet  et  de  prétexte  à  toute  ten- 
tative nouvelle  d'hostilité  entre  les  enfants  soumis  de 
l'Eglise. 

Mais  si  la  doctrine  ne  peut  plus  être  invoquée  par  les  uns 
ou  les  autres,  pour  continuer  une  lutte  de  partis,  la  con- 
corde va-t-elle  enfin  régner  sans  ombre  et  sans  nuage 
parmi  les  cathohques?  Il  serait  difficile  de  convaincre  les 
prudents  quil  en  sera  ainsi  désormais.  N'ont-ils  pas  sou- 
vent constaté  que  les  divisions  étaient  plus  personnelles 
encore  que  doctrinales,  que  des  lutt(^.s  secrètes  d'influence, 
d'ambition,  peut-être  d'intérêts,  donnaient  souvent  lieu  aux 
luttes  publiques  sur  les  «  principes  ».  Du  reste,  n'a-t-onpas 
pu  entendre  déjà  certaines  insinuations  timides  touchant  la 
«  modération  »  de  Notre  Saint-Père  le  Pape,  qui  serait 
trop  sobre  d'anathèmes  !  Ces  enfants  du  tonnerre  auraient 
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voulu  trouver  dans  TEncyclique,  non  un  enseignement  pour 
s'éclairer,  mais  un  moyen  de  satisfaire  leurs  vieilles  ran- 
cunes, non  la  lumière  sur  les  doctrines  controversées,  mais 
une  arme  contre  des  adversaires  de  la  veille.  En  un  mot, 
ce  n'était  pas  Tanathème  aux  doctrines  que  désiraient  ces 
zélés  d'autrefois,  mais  l'anathème  aux  personnes.  Il  faut 
donc  le  redire  encore  une  fois,  les  divisions  étaient  sou- 
vent plus  personnelles  que  réelles  ;  les  hommes  préoccu- 
paient plus  que  les  doctrines.  Or,  TEglise  réprouvera  éter- 
nellement ces  contentions  si  contraires  à  la  charité  chré- 
tienne, et  toujours  funestes  aux  intérêts  religieux.  Pourquoi 
chercher  dans  les  déclarations  solennelles  de  l'Eglise  des 
moyens  de  flétrir  des  adversaires,  d'ailleurs  catholiques,  au 
lieu  de  saisir  une  occasion  opportune  de  leur  tendre  ami- 
calement la  main  ?  Mais  ces  esprits  grincheux,  d'aiheurs  en 
petit  nombre  et  isolés,  ne  méritent  pas  qu'on  s'occupe 
d'eux  et  qu'on  tienne  compte  de  leurs  tendances  manifes- 
tement excessives  et  passionnées. 

Ainsi  donc,  qu'on  entende  encore  quelques  voix  timide- 
ment discordantes  parmi  les  catholiques,  c'est  possible, 
puisque  «  stultorum  infinitus  est  numerus  »  ;  mais  finale- 
ment l'union  la  plus  compacte  s"e  produira  sur  le  terrain  de 
la  vérité,  mise  en  pleine  lumière  par  TEncychque  ;  et  du 
reste  les  voix  discordantes  seront  désormais  sans  écho,  et 
ne  sauraient  plus  provoquer  le  moindre  mouvement  d'opi- 
nion. 

La  docilité  est  donc  aussi  parfaite  qu'universelle,  et  les 
anciens  libéraux,  de  même  que  les  ultramontains  de  vieille 
souche,  ont  entendu  avec  une  soumission  respectueuse  les 
enseignements  du  Pasteur  suprême.  Voici  en  quels  termes 
un  éminent  écrivain,  connu  dans  tout  l'univers  pour  son 
dévouement  traditionnel  à  l'Eglise,  constate  le  fait  que  nous 
signalons  :  «  Il  n'y  a  plus  en  France,  dit  M.  Eugène  Veuil- 
lot,  pour  un  acte  venant  de  Rome,  que  des  ultramontains. 
Toute  parole  de  Léon  XIII  y  trouve,  avec  la  soumission 
due  au  chef  de  l'Eghse,  d'ardentes  adhésions.  Ceux  qui 
autrefois  semblaient  craindre  l'esprit  romain  sont  même  les 
plus  expansifs  dans  l'expression  de  leur  obéissance  et  de 
leur  dévouement.  Ils  seraient  bien  venus  les  obstinés,  les 
aveugles  qui  tenteraient  encore  d'ergoter  sur  les  condi- 
tions de  l'infaiUibihté....   Léon  XIII  nous  a  rappelé  à  tous 
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la  doctrine  et  recommandé  à  tous  Funion  contre  Fennemi 
commun.  Suivons  cet  ordre.  Montrons  que,  si  nous  avons 
des  accents  différents,  nous  défendrons  la  même  cause  et, 
pour  le  mieux  montrer,  sachons  d'abord  garder,  entre 
nous,  la  paix.  » 

Non-seulement  la  docilité  à  la  voix  du  Pontife  rétablit 
entre  tous  les  fidèles  le  lien  de  la  charité,  et  écarte  toutes 
les  divisions,  mais  encore  la  clarté  et  la  précision  des  ensei- 
gnements ne  laissent  plus  subsister  les  anciennes  causes  de 
divergence. 

En  effet,  nous  trouvons  dans  FEncyclique  toutes  les  dis- 
tinctions nécessaires  pour  dissiper  tous  les  doutes,  écarter 
les  méprises  d'autrefois  qui  occasionnaient  les  divisions 
parmi  les  catholiques,  dont  les  uns  étaient  trop  admirateurs 
du  présent  et  les  autres  trop  épris  du  passé.  C'est  ainsi  que 
touchant  la  première  question  de  la  liberté  des  ctiltes,  elle 
distingue  nettement  la  thèse  de  Fhypothèse  :  «  Rêvera  si 
divini  cultus  varia  gênera  eodem  jure  esse  quo  veram  reli- 
gionem,  Ecclesia  judicat  non  licere,  nonideotamen  damnât 
rerum  publicanmi  moderatorcs,  qui  magni  ahcujus  aut  adi- 
piscendi  boni,  aut  prohibendi  caussa  mali,  moribus  atque 
usu  patienter  ferunt,  ut  ea  habeant  singula  in  civitatem 
locum  ».  Elle  montre  aussi,  en  deux  mots,  Finepte  confusion 
tirée  de  la  prétendue  liberté  de  conscience,  que  l'Eglise 
condamnerait  sans  distinction  aucune  :  «  Atque  illud  quoque 
magnopere  cavere  Ecclesia  solet  ut  ad  amplexandam  fldem 
catholicam  nemo  invitus  cogatur,  quia  quod  sapienter  Au- 
gustinus  monet,  credere  non  20otest  nisi  vole7is  ».  L'Eglise 
condamne  la  liberté  de  conscience,  telle  que  Fentendent 
les  protestants  et  les  rationalistes,  c'est-à-dire  la  faculté 
d'accueillir  et  de  professer  indifféremment  la  vérité  et  l'er- 
reur, le  bien  et  le  mal,  en  décorant  toutes  les  erreurs  et  les 
inepties  les  plus  monstrueuses  du  nom  de  «  convictions  »  ; 
mais  il  est  évident  que  jamais  elle  n'a  voulu  forcer  per- 
sonne à  croire,  puisque  l'acte  de  foi  est  essentiellement 
hbre. 

L'Eglise  est  loin  d'être  ennemie  de  la  vraie  liberté,  mais 
«  non  potest  libertatem  probare  eam,  quse  fastidium 
gignat  sanctissimarum  Dei  legum  debitamque  potestati 
legitimae  obedientiam  exuat  ».  Mais  elle  approuve  cette 
liberté   désirable  «   quœ,   si  privatim  spectetur,    erroribus 
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et  cnpîditatibiis  teterrimis  dominis  hominem  servire  non 
sinit:  si  publiée,  civibus  sapienter  praeest,  facultateni 
augendorum  commodorum  large  ministrat,  rempuLlicam 
ab  alieno  arbitrio  défendit  ».  Ainsi  la  liberté  réelle  et  vrai- 
ment avantageuse,  tant  aux  peuples  qu'aux  individus,  a 
toujours  été  défendue  et  patronnée  par  l'Eglise,  ainsi  que 
le  démontrent  assez  les  monuments  historiques. 

La  vraie  liberté  des  «  opinions  »  n'est  pas  plus  oppri- 
mée que  la  vraie  liberté  des  aetions  ;  mais  le  terme  «  opi- 
nions »  est  pris  dans  sa  véritable  aeeeption  et  non  pour 
désigner  indifféremment  toute  doetrine  :  «  De  iis  quae  sunt 
opinabilla,  lieebit  eum  moderatione  studioque  indagandae 
veritatis  disputare,  proeul  tamen  suspicionibus  injuriosis, 
criminationibusque  mutuis  ». 

L'objeetion  tirée  du  progrès  a  été  aussi,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut,  eomplètement  écartée  par  une  explication  claire, 
précise  et  indiscutable. 

Toutes  ces  banales  incriminations  propagées  contre  l'E- 
glise sont  donc  écartées,  et  il  faudra  toute  la  mauvaise  foi 
des  sectaires  pour  les  rééditer  de  nouveau  auprès  du  public 
ignorant  et  abusé.  Les  catholiques,  trop  admirateurs  des 
théories  modernes,  qui  se  sont  laissés  fasciner  par  les  dé- 
clamations perfides  des  adversaires  de  la  foi,  sauront  enfin 
discerner  le  vrai  du  faux,  et  reconnaître  les  strictes  liuiites 
de  la  tolérance  permise  ;  ils  comprendront  combien  était 
grande  la  confusion  qui  existait  dans  leur  esprit  touchant 
les  principes  sociaux,  et  comment  cette  confusion  les  em- 
pêchait de  baisir  le  véritable  sens  des  doctrines  proclamées 
par  l'Eglise.  Notre  Saint-Père  le  Pape  a  vu,  avec  son  admi- 
rable discernement,  toutes  ces  confusions,  et  il  s'est 
attaché  à  les  dissiper,  de  manière  à  substituer  la  pleine 
lumière  aux  ténèbres  dans  toute  intelhgence  droite  et  cul- 
tivée. 

Voilà  le  résultat  immédiat  produit  par  l'Encyclique  dans 
le  monde  des  croyants.  Mais  de  quelle  manière  ce  docu- 
ment a-t-il  été  accueilli  par  les  mécréants  de  toute  sorte? 
Nous  devons  encore  ici  constater  un  double  fait  :  D'une 
part  il  a  été  impossible,  même  dans  la  presse  incroyante, 
de  se  confiner  dans  une  attitude  méprisante  ou  dédai- 
gneuse touchant  la  parole  du  Pontife  romain  ;  tous  les  jour- 
nalistes se  sont  trouvés  dans  l'obligation  d'entretenir  leurs 
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lecteurs  de  TEncyclique  ImmoyHale  Bel.  D'autre  part  le  ton 
impertinent  et  persiffleur,  si  familier  aux  écrivains  hostiles 
à  la  vérité,  semble  réputé  de  mauvais  goût,  même  dans  ce 
milieu  saturé  d'impiété  et  de  calomnies  contre  TEglise  ;  l'é- 
lévation et  la  sérénité  de  langage,  qui  apparaissent  dans  les 
enseignements  pontificaux,  contraignent  les  pkis  audacieux, 
qui  veulent  encore  paraître  sérieux,  à  une  attitude  correcte 
et  presque  respectueuse.  Nul,  à  l'exception  de  quelques 
grotesques,  n'a  osé  employer  l'arme  du  mépris  et  du  ridi- 
cule ;  tous,  au  contraire,  même  les  plus  ignorants,  se  met- 
taient en  devoir  de  discuter,  à  leur  manière,  la  doctrine  si 
solennellement  promulguée,  et  d'introduire  leurs  ineptes 
réserves.  Mais  enfin  les  temps  sont  passés  où  il  suffisait  de 
mentionner  cet  acte  comme  pour  mémoire.  A  cetteheure,  la 
curiosité  est  au  moins  excitée,  où  la  docilité  et  le  respect 
font  défaut  ;  et  tous  sentent  qu'il  faudra  compter  tôt  ou 
tard  avec  cette  parole  qui  ne  passera  pas  :  «  Verba  mea  non 
traîisibunt  ».  Il  serait  inutile  de  faire  une  étude  des  diverses 
appréciations  données  par  cette  presse  systématiquement 
hostile  au  Christianisme  :  On  ne  trouverait  autre  chose  que 
des  divagations,  non  moins  désavouées  par  la  logique  que 
par  la  théologie.  Chaque  journal  fait  de  ses  tendances, 
qu'il  nomme v( principes  »,  le  critère  absolu  du  vrai,  du  beau 
et  du  bien,  et  apprécie  les  doctrines  de  l'Encyclique  d'après 
ce  critère. 

Un  fait  toutefois  se  dégage  de  ces  appréciations,  aussi 
variées  et  aussi  disparates  entr'elles,  qu'incohérentes  et 
illogiques  dans  les  doctrines  constitutives  de  chacune  :  c'est 
qu'on  croit  trouver  une  différence  entre  les  doctrines  pro- 
clamées par  le  Pape  Pie  IX  et  celles  que  promulgue  le  glo- 
rieux Pontife  qui  gouverne  actuellem.ent  la  société  de  J.-G. 
Les  écrivains  qui  dirigent  la  presse  rationaliste  et  maçon- 
nique, se  figurent  que  les  «  principes  du  Syllahus  »  ont  été 
mitigés  ou  atténués  par  l'Encyclique  Immortale  Dei  ;  ils 
ont  lu  surtout  les  distinctions  dont  il  s'agissait  plus  haut,  et 
par  lesquelles  se  trouvent  écartées  les  objections  banales 
tirées  de  la  prétendue  opposition  de  l'Eglise  à  la  liberté 
des  peuples  et  des  individus,  au  progrès  scientifique  et 
social,  etc.  Forcés  de  reconnaître  que  cette  opposition  n'est 
pas  aussi  absolue  et  aussi  radicale  qu'ils  le  prétendaient,  et 
que  le   Saint-Père    distingue  très   explicitement  entre    la 
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liberté  immodérée  ou  la  liberté  du  mal,  et  la  véritable 
liberté,  entre  le  progrès  apparent  ou  fictif  et  le  vrai  pro- 
grès, ils  trouvent  des  atténuations  dans  ces  distinctions  si 
évidentes  et  que  les  théologiens  ont  toujours  enseignées. 
En  somme,  les  confusions  si  habilement  exploitées  contre 
la  doctrine  cathohque  pour  lui  donner  un  aspect  faux  et 
exagéré,  et  contre  le  gouvernement  de  l'Eglise,  pour  le 
rendre  odieux,  ne  pourront  plus  longtemps  obscurcir  les 
esprits  et  fasciner  Fopinion  pubhque.  Le  résultat  immédiat 
est  donc  immense,  tant  du  côté  des  catholiques,  que  de  celui 
des  adversaires  de  la  foi. 


IL  —  AGTA  SANGTJî:  SEDIS 


S.  Congrégation  du  Concile.  —  Medlolanen,  Fractionis  jejimii  na- 
taralis  ante  7yiissani.  —  Un  prêtre  du  diocèse  de  Milan  avait  été 
accusé  de  violation  du  jeune  naturel  avant  la  célébration  de  la  sainte 
messe.  L'affaire  ayant  été  déférée  au  tribunal  ecclésiastique,  l'accusé 
proposa  quelques  exceptions  qui  furent  écartées  parlé  provicaire  gé- 
néral, président  du  dit  tribunal.  Il  s'agissait,  dans  ces  exceptions,  de 
récuser  un  des  assesseurs  et  un  des  témoins  à  charge,  et  d'intro- 
duire divers  témoins  à  décharge.  L'inculpé  interjeta  appel  du  décret 
qui  repoussait  les  exceptions,  et  la  S.  Congrégation  confirma  le  dé- 
cret de  l'offlcial  quant  à  l'assesseur  et  au  témoin  à  charge,  mais 
l'infirma,  quant  aux  témoins  à  décharge  (7  juillet  1882).  Ces  derniers 
témoins  furent  donc  admis. 

Or,  il  arriva  qu'avant  le  prononcé  de  la  sentence,  le  provicaire  gé- 
néral vint  à  mourir;  l'archevêque  lui  substitua  «  ad  sententiam 
ferendam  »  ce  même  assesseur  contre  lequel  l'accusé  proposait  une 
exception.  La  sentence,  souscrite  par  le  seul  président,  déclarait  la 
culpabilité  quant  au  premier  fait,  d'ailleurs  public,  relevé  dans  l.i 
prévention;  elle  infligeait  au  coupable,  qui  n'appartenait  pas  au  dio- 
cèse de  Milan,  un  interdit  «  quoad  prâedicationem  »,  le  renvoyait  à 
son  propre  ordinaire  et  le  condamnait  aux  dépens  du  procès.  Le 
prêtre  condamné  interjetta  appel  à  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
qui  infirma  la  sentence  du  tribunal  ecclésiastique,  le  20  décembre 
1884,  et  maintint  cette  décision  le  18  avril  1885,  malgré  de  nouvelles 
instances  proposées  par  le  promoteur  fiscal. 

Cette  cause  est  intéressante  et  instructive,  moins  en  vertu  de  son 
objet,  qu'en  raison  des  formes  de  la  procédure.  On  voit,  une  fois  de 
plus,  avec  quelle  rigueur  la  S.  Congrégation  exige  l'observation  des 
formes  substantielles  des  jugements  ecclésiastiques:  et  le  savant  ré- 
dacteur des  Acia  sanctœ  sedis  fait  à  cet  égard  une  remarque  judi- 
cieuse que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici:  «  Interdum  gravio- 
rem  injuriam  inferre  quae  contra  judiciorum  ordinem  patrantur, 
quam  quae  contra  jus,  quia  ordo  substantlam  respicit  ». 

S.  Congrégation  des  Indulgences.  —  Doutes  relatifs  à  la  formule 
dont  les  évêques  doivent  faire  usage  en  donnant  la  bénédiction 
apostolique  avec  l'indulgence  plénière. 

S.  Congrégation  de  l'Index  :  Décret  du  12  septembre  1885. 


Eoc  S.  Congregatlone  Concilii 
MEDIOLANEN, 

FRACTIONIS  JEJUNII  NATURALIS   ANTE   MIS5AM 

Biebus  20  Becembris  1884,  et  18  Aprilis  1885. 
GoMPENDiUM  FACTi.  Qu8e  causa  jam  proposita  fuerat  in  plenario  S. 
G.  Goncilii  conventu  diei  7  Julii  1882  super  incidentali  libelle  sub 
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titulo  Becretorum  et  appellationis  eadem  ïii  acriori  partium  certa- 
mine  super  merito  siib  diebus  superius  iodicatis  Emorum  Patrum 
judicio  subjecta  est. 

Fractionis  jejuDii  naturalis  ante  Missam  accusatus  fuerat  peDes 
Archiepiscopalem  Guriam  M.  Sacerdos  David  A.  Curia  Tribuuali  Ec- 
clesiastico  inquisitionem  peragendani  judiciumque  super  imputa- 
tione  ista  ferendum  commiserat.  Exceptiones  quasdam  proposuerat 
accusatus,  quas  incidentalibus  decretis  parvi  faciendas  proclamave- 
rat  Pro-Vicarius  Generalis  Tribunalis  Prseses.  Scilicet  removeri  a 
judicio  ferendo  petierat  accusatus  Assessorem  G.,  et  a  testium  sibi 
adversorum  numéro  Gervasium  quemdam  R.  :  admitti  vero  ad  testi- 
monium  pro  se  ferendum  quosdam  M.  et  G.  Décréta  Assessorem  G. 
et  testem  accusationis  Gervasium  R.  retinuerant.  Appellatione  a  de- 
cretis Gurise  ad  S.  G.  interjectaa  sacerdote  Davide,  resolutum  est  die 
7  Julii  1882  dubium  An  sustineantur  décréta  Ciiriœ  archiepiscopalis 
5  et  10  Januarii  1883  in  casu  per  responsum  :  Quoad  Assessorem 
G.  ac  testem  B.  affirmative  ;  quo  vero  ad  testes  M.  et  C.  négative. 

Ad  tramites  hujas  responsi,  examini  in  Guria  subjecti  sunt  dicti 
testes  M.  et  G.  intérim  e  vivis  erepto  Pro-Vicario  generali,  Archie- 
piscopus  per  decrctum  diei  10  Octobris  1883  ad  sententiam  ferendam 
inter  judices  delegatos  posuit  illum  ipsum  Josephum  G.  quem  ab 
officio  assessoris  removendum  contenderat  accusatus. 

Expleto  processu  deânitiva  sententia  prodiit  sub  die  22  Decembris 
1883,  in  qua  statutum  est. 

1.  «  Sacerdotem  Davidem  A.  ex  probationibus  omnibus  in  processu 
«  collectis,  convictum  juridice  esse  criminis  commissi  die  20  Aprilis 
<(  1882  ceiebraliouis  Missas  in  Ecclesia  Parochiali  S.  Mariae  S.  civita- 
«  tis  M.  paulo  post  a  fractione  jejunii  naturalis  habita  in  publico 
«  thermopolio  >;. 

2.  «  Dictum  sacerdotem  haud  esse  juridice  convictum  de  eodem 
«  crimine  eidem  imputato  pro  diebus  12,  13  et  18  Aprilis  1882,  cum 
((  probatio  semiplena  tantum  de  hoc  extiterit  singularibus  testibus 
«  suffulta  » . 

«  Pro  hujus  sententiam  sanctione  relate  ad  diem  20  Aprilis  1882, 
«  tribunal  delegatum,  ad  normam  Gauonis  Nihil  caus.  7,  quœst.  1 
<(  cap.  16,  Niillus  post  clbum  potumque  quemlibet  niinimum  sump- 
u  tum  Missam  facere  prœsumat,  suam  facit  coufirmatque  epistolam 
«  Provicarii  M.  nunc  deCuncti,  datam  die  1  Julii  1882,  qua  sacerdoti 
«  Davidi  A.  interdicta  est  per  totam  Diœcesim  prsedicatio:  eumdem- 
«  que  sacerdotem  A.  ad  proprium  Ordinarium  remittit,  ac  in  proces- 
u  sus  expensas  condemnat  ». 

Senteutise  prseses  tantum  tribunalis  subscriptionem  apposuit.  Ab 
eaprovocavit  ad  S.  G.  sacerdos  A.  ut  in  omnibus  intirmaretur. 

Pro  sacerdote  appellante  rationes.  Per  primum  defensionis 
caput  hoc  sibi  patronus  proposuerat,  ut  rerum  facie  inspecta,  omnia 
hoc  in  judicio  suspicionibus  infecta  ostenderet:  eum  in  finem  ut  no- 
cendi  propositum  in  accusatoribus  potius  quam  in  reo  noxa  appare- 
rot.  Guriam  enim  in  ipso  inquisitionis  initio  de  jejunii  fractione 
dixisse,  «  eam  a  testibus  plene  probari  »  de  testibus  vero,  «  eos 
omni  exceptione  majores  esse  ».  Gum  vero  accusatus  testem  ali- 
quem  pro  se  iuduxit,  eum  Guria  vel  removere  contendisse,  ut  fac- 
tum  est  pro  testibus  M.  et  G.  quos  nounisi  post  S.  Ordinis  judicatum 
audivit  ;  vel  eorum  dicta  torquere  studuisse  ut  a  proposito  deflec- 
teret.  Item  per  rerum  adjuncta  evincere  conabatur,  res  inter  Guriam 
et  testes  ita  prseoccupatas  fuisse,  ut  ii  non  fortuito  quidquam  depre- 
henderent,  sed  susceptum  munus  implerent  ac  re ferrent.  Ita  de  die 
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20  Aprilis  retulisse  testes  se  Davidis  crimen  vidisse  :  die  vero  21 
huic  vadimouium  indictum  fuisse  ut  iD  Guria  sisteret.  Scilicet  unius 
diei  spatio  testes  deiiunciationem  explevisse.  Guriam  denunciatio- 
nem  excepisse,  rem  ad  Mediolanensem  Antistitom  delatam  esse, 
hune  procedi  jussisse,  scriptam  accusationem  fuisse  ad  accusatum 
pervenisse. 

Quo  animo  omnia  a  Curia  gererentur  hoc  uDum  satis  ostendere  : 
quod  judices  ad  condemnandum  potius  quam  ad  judicîandum  electi 
apparerent.  Gum  judicialiter  coram  S.  G.  actum  est  de  recusatione 
praepositi  G.,  responsum  fuisse  frustra  de  recusatione  disputari, 
cum  ille  non  judex  verus  esset,  sed  assessor  tantum  sive  consilia- 
rius  judicis  inquirentis.  Deinceps  inquisitione  expleta,  cum  Autistes 
judicum  collegium  constituit,  ipsum  praepositum  G.  in  primis  nomi- 
nasse  inter  quinque  judices  delegatos  qui  causam  définirent.  At  ne- 
minem  latere  judices  delegatos  non  ad  universitatem  causarum,  sed 
ad  peculiare  judicium  etiam  sine  causae  cognitioue  recusari  posse  ad 
majorem  libertatem  sequitatemque  judiciorum  ;  et  nisia  suLsellis  re- 
cédant, acta  nullitate  deleri  ;  Gard.  De  Luca  dejucUc.  dise.  3  num, 
63  seqq. 

Pari  sequitate  judicem  electum  fuisse  M.,  quocum  rem  habere  no- 
luerat  David,  quia  is  et  parochus  B.  palam  Guriae  mandatarii  contra 
se  censebantur.  Ita  non  in  civitate  tantum  sed  in  Guria  ipsa  fama  per- 
crebuit,  inter  judices  non  defuisse  qui  suffragium  contra  sententiam 
tnlerunt.  Et  suspicionem  auxisse  factum,  quod  sententia  lata  fuit 
contra  obviam  praesertim  in  pœnalibus  disciplinam,  quae  jubet  deci- 
sionis  momenta  enucleari,  et  omnes  judices  subscribere.  In  casu  au- 
tem  non  modo  non  omnes  obsignavisse,  sed  unum  subscripsisse 
quem  certe  infensissimum  fuisse  nemo  dubitavit,  formula  adhibita 
i<  pro  judicio  ecclesiastico  delegatus  Prœses  Cajetanus  A.  ». 

In  altero  defensionis  capite  sententiam  nullitatis  vitio  infectam 
ostendebat  defensor,  quia  defuit  pontificii  juris  scientia,  sive  etiam 
eorum  qu?e  lege  naturali  et  civili  omnibus  in  judiciis  servanda  sunt. 
Quod  ut  conficeret  principium  constituebat  ;  interdum  graviorem  in- 
juriam  inferre  quae  contra  judiciorum  ordinem  patrautur,  quam  qua& 
contra  jus.  Gum  enim  ordo  substautiam  afficiat,  nullitatem  omnes 
in  se  violationes  injuriasque  complecti,  quia  nullitas  procedit  ab 
aliquo  defectu  substantialium,  quse  lex  existimavit  média  necessaria 
ad  veritatem,  et  consequenter  ad  justitiam  ;  Scaccia  de  sentent, 
gloss.  14  quœst.  14  n.  56.  Pluribus  ex  capitibus  hujusmodi  nullita- 
tem in  judicio  Guriae  invaluisse. 

Horum  primum  totam  inquisitionem  inflcere  et  universum  inde 
sequutum  judicium  :  quia  deficientibus  conditionibus  a  lege  positis, 
Guria  inquisitionem  inire  atque  in  Davidem  animadvertere  non  po- 

terat. 

Triplicem  in  pœnalibus  judiciorum  ordinem  Recenser!  :  accusatio- 
nem, denunciationem,  inquisitionem.  De  accusatione  disputari  ne- 
quire,  quia  cum  «  accusationem  légitima  prœcedere  debeat  inscrip- 
tio  »  (Innoc.  111  in  cap.  Qualiter  24  de  accus.)  hic  neminem  ad  acta 
libellum  publiée  detulisse,  vel  judicii  onus  suo  nomiue  in  se  susce- 
pisse.  Exulare  pariter  denunciationis  formam,  quia  tum  in  scriptis, 
tum  oretenus  denunciatio  defuit,  et  charitativa  monitio  quse  denun- 
ciationem prsecedere  débet;  Leuren.  for.  eccles.  lib.  5  tit.  1  quœst. 

35. 

Restare  igitur  tertiam  formam  nempe  inquisitionem,  quam  adhi- 
buisse  se  vere  testari  Guriam  ipsam,  et  via  specialis  inquisitionis 
ex  officia.  At  specialem  inquisitionem  iniri  nequivisse  nisi  generalis 
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praecessisset  ;  nisi  scilicet  criminis  argumenta  judex  collegisset, 
atque  infamia  facti  eum  ad  animadvertendum  compulisset  Innoc. 
III  loc.  cit.  Renazzi  elem.jur.  cHmin.  lib.  3  cap.  8  §.  1.  Neque  ge- 
neralis  inquisitionis  locum  usurpare  unquam  potuisse  delationes 
Natalis  V.  et  Gervasii  R.  ita  ut  in  eorum  fidem  specialis  inquisitio 
susciperetur.  Primo  enim  hos  et  in  generali  cognitione  delatores,  et 
in  speciali  testes  editos  fuisse,  quorum  unum  alterum  evertit.  Dein 
non  qualescumque,  sed  certissimas  probationes  habere  opus  esse 
ad  specialem  inquisitionem  instituendam,  ita  ut  niliil  pêne  déesse 
videatur  quam  rei  confessio  ;  Schmal/.grueber  lib.  5  tit.  1  §  224. 

Demum,  ad  iuquirendum  talem  esse  oportere  criminis  certitudi- 
uem  quae  scandalum  pariât,  ac  rei  iufaraiam  inducat  non  aliter 
obliterandam  quam  interposita  judicis  auctoritate  ;  Barbosa  in  col- 
lectan.  ad  lib.  5  tit.  1  cap.  24  nwn.  7  seqq.  Reiffenst.  lib.  5  tit.  1 
num.  191.  Frustra  igitur  denunciationes  testium  Natalis  et  Gerva- 
sii objici,  nisi  de  infamia  in  Davidem  constaret,  quia  denunciatio 
non  sufficit  ad  inquirendum,  nisi  reporta  infamia  ;  Sclimalzgr.  lib.  5 
tit.  1  num.  202  seqq.  His  neglectis  conditionibus  omnia  iusanabili 
nullitate  corruere,  etiamsi  in  judicio  tam  perspicuee  probationes 
erumperent,  quae  accusatum  omnino  condemnarent;  Schmalz.  lib. 
5  tit.  1  num.  i96';]Barbos.  in  Collectan.  lib.  5  tit.  1  cap.  24  num. 
5  seqq. 

Luculentissimam  etiam  evidentiam"nullitatis  fieri  ex  p  jculiaribus 
causas  momentis.  Nullam  contra  Davidem  diffamationem  prodiisse 
ante  initam  inquisitionem  nec  postea.  Testes  qui  famam  de  jejunii 
violatione  percrebuisse  confinguut  inter  se  apertissime  pugnare. 
Josephum  F.  jam  mense  Martio  rumores  excitatos  fuisse  tradere  : 
Gervasium  vero  R.  a  die  18  Aprilis.  Biduo  scilicet  diffamationem  ita 
excitatam  esse,  ac  tantam  in  civitate  admirationem  peperisse,  ut 
Guria  ad  procedendum  omnino  cogeretur.  Eos  qui  delatorum  munus 
susceperunt,  testium  officium  usurpare  ac  de  fama  testari.  Famam 
quidem  percrebuisse,  sed  post  susceptam  inquisitionem,  ac  delato- 
rum opéra  et  consilio,  qui  per  illius  temporis  epliemerides  rei  vul- 
gandse  operani  dederant.  Itaque  Curiam  quin  diffamationem  expec- 
taret,  facto  proprio,  per  cognitionem  prsecipitauter  institutam  diffa- 
mationi  causam  prsebuisse. 

Alteram  nullitatis  causam  banc  esse,  quod  judex  delegatus  non  a 
testibus  qusesivit,  sed  ipse  diligenter  exposuit  quod  ab  lis  erat  afîir- 
mandum  ut  accusatus  David  condemnaretur.  Odiosissmiam  hujus- 
modi  methodum  esse  quam  leges  vehementer  condemnant.  Nihil 
enim  esse  magis  a  justitia  et  veritate  devium  quam  suggestive  per- 
contari  :  et  suggestivas  interrogationes  censeri  si  judex  testem 
rogaverit  suggerendo,  seu  ipsi  indicando  quid  respondeat  ;  Reiffenst. 
lib.  2  tit.  20  num.  516.  In  casu  vero  judicem  non  modo  a  testibus 
quœsivisse  an  vera  essent  certa  et  peculiaria  rerum  momenta,  sed 
ea  jam  sibi  nota  esse  tradidisse,  per  formulam  «  Notum  est  huic 
Curiœ  quod  etc.  ». 

Hujusmodi  insidias  religione  indignas  vehementer  condemnare 
jurisprudentiam,  ne  testes  assentiendo  falsa  facile  deponant:  dum 
potius  assentiunt  suggerenti  ne  forte  ei  displiceat,  quam  ex  pro- 
prio respondeat  interroganti  (Leuren.  for.  eccles.  lib.  2  tit.  20 
quœst.  65i  ;  Reiffenst.  loc.  zit.  num.  518).  Atque  eo  severius  con- 
demnandas  esse,  quia  «  sive  aperte  sive  obscure  et  per  ambages 
occultas  fiant,  semper  dolum  versutiamque  arguunt  interrogantis, 
prolatique  testimonii  auctoritatem  conterunt  ;  Renazzi  elem,  jur. 
crim.  lib.  3  cap.  12  §  14  n.  4. 
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Nec  obstare  quod  specialis  fortasse  disciplina  hanc  nuUitatem  non 
definiverit,  cum  constet  generali  :  nuUitate  infectum  haberi  quid- 
quid  contra  legem  prohibentem  committitur  ;  Theodorus  et  Valent. 
in  leg.  5  Cod.  de  legibus  ;  Scaccia  de  sentent,  glos.  12  n.  6  leg.  5 
«  Non  dubium  »  Cod.  de  legibus,  Salycet  etc. 

In  tertio  defensionis  capite  ad  trutinam  revocabatur  sententia 
ipsa  a  Guria  édita,  qua  prastensi  criminis  existeutia  admissa  fuit 
restrictive  pro  die  20  Aprilis,  dum  accusatio  ferebat,  Davidem  jeju- 
nium  fregisse  diebus  12,  13,  18  et  20  Aprilis.  Ergo  omnia  exsulare 
debere  a  causse  tractatione  quse  ad  diem  20  Aprilis  stricte  non  re- 
ferrentur. 

Ad  pœnam  sententia  inflictam  expendendam  descendons  orator, 
auimadvertebat:  sententiam  continere  1°  interdictum  in  praedica- 
tione  atque  in  ipsa  cathechesi  ;  2*^  infamiam  criminis  ex  verbis  Juri- 
dice  convictmn  esse  etc.;  3°  obligationem  accusa to  impositam  ad 
recedendum  unde  discessit  per  ea  verba  ad  proprium  Ordinarium 
remittit.  Quod  prsedicationem  attinet  ;  frustra  ex  adverse  objici 
nulle  in  pretio  liabendum  esse  interdictum  Sacerdoti  A.  impositum 
quod  mitissimam  pœnam  continet  :  quippe  cumpossent  judices  vera 
et  gravi  animadversione  eum  plcctere,  nihil  aliud  fecerunt  quam 
quod  jure  commun!  Ordinario  semper  licet,  cui  semper  liberum  est 
facultatem  concedere  ad  sacras  perageudas  conciones  ;  eamque 
pro  suo  lubitu  adimere.  Etenim  objectîonem  hanc  claudicare  in 
jure,  sed  magis  etiam  in  facto.  Liberam  quidem  semper  esse  Epis- 
copis  concedendi  facultatem  ;  sed  non  semper  ac  pariter  liberam 
recenseri  facultatem  adimendi.  Sanctam  Tridentinam  Synodum  m 
cap.  2  sess.  5  de  Reform.  procedi  jubere  antequam  concessio  revo- 
cetur.  Imo  vero  non  modo  sine  noxa  nemiuem  privandum  esse  cou- 
ce  ssione  quam  accepit,  sed  caute  ante  privationem  procedere  opor- 
tere  ne  quis  prœdicalor  vel  ex  falsis  informationibusy  vel  alias 
calwnniose  rexetur  ;  Barbosa  de  Episcop.  par.  3  ail.  76  nwn.  49. 

Geterum  receptissimum  esse  in  jure  :  in  quolibet  arbitrio  ad  nu- 
tum,  requiri  semper  boni  viri  judicium:  ac  revocandi  facultatem 
non  adeo  libère  explicari  posse,  ut  sine  ulla  causa  ad  revocandiim 
deveniatur  ;  Berardi  in  append.  de  benef.  impropr.  ad  jus  Eccl. 
univ.  Nec  secus  se  rem  liabere  de  concionandi  facultate.  In  casu 
autem  frustra  de  arbitrio  disputari.  Distinguendum  enim  esse  inter 
revocationem  sine  causa  peractam,  et  aliam  quae  fertur  non  modo 
ex  causa,  sed  propter  crimen  atque  in  pœnam  juris  ordine  servato. 
Cum  igitur  res  sit  de  materia  in  qua  gravissime  laeditur  accusati 
fama,  excussis  probationibus,  si  corruat  accusatio,  etiam  pœnam 
removeri  necesse  esse.  Hoc  non  in  revocatioue  tantum,  sed  in  ap- 
probatione  ipsa  locum  sibi  vindicare,  Ferraris  biblioth.  voc.  Prœdi- 
calor addit.  n.  23. 

His  accedere  gravissimum  sestimationis  jacturae  pondus  pro  sa- 
cerdote  Davide.  Eum  enim  concionatoris  fama  praefulgere  per  Ita- 
liam  totam.  Cum  illum  tôt  undique  parochi  advocare  consuescant, 
hodie  discent,  aiebat  orator,  eum  ab  hujusmodi  officio  decidisse, 
quia  facinus  admisit. 

In  tertio  senteutise  capite  quod  habet,  eumdem  sacerdotem  Davi^ 
demA.  ad  proprium  Ordinarium  remittit,  si  prseceptum  eo  tendit 
aiebat  defensor,  ut  Sacerdos  e  diœcesi  Mediolanensi  ejiciatur,  pœ- 
nam enormissimam  continet.  Etenim  David  e  diœcesi  Papiensi  in 
Mediolanensem  migraverat  non  modo  consentiente,  sed  vehemen- 
tissime  commendante  Episcopo.  Nequit  igitur  mediolanensis  ;Ar- 
chiepiscopus  eum  expellere  ;  Bouix  de  Episcop.  par.  5  cap.  26  §.  2. 
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His  de  sententia  praemissis,  ultro  orator  illius  fundamenta  expen- 
debat,  inquiens  :  «  Duo  accusatores  sunt  Natalis  V.  et  Gervasius  K. 
qui  Davidem  sequuti  sunt  longo  horœ  spatio,  exploraverunt,  crimen 
ad  Curiam  illico  detulerunt,  in  ephemerides  vulgarunt,  ac  pro  testi- 
monio  dixerunt.  Praster  hos  nemo  de  crimine  diei  20  Aprilis  quid- 
quam  mussitavit.  Ast  si  in  communi  judiciorum  ordine  in  ore  duo- 
rum  vel  trium  légitima  probatio  admitti  potest,  non  valet  profecto 
in  pœnali  judicio  contra  sacerdotem.  Publiée  enim  expedit  in  sor- 
tcm  Domiui  vocatos  anxias  quam  ceteros  defendi  contra  invidiam 
vel  nequitiam  accusatorum,  qui  facili  negotio  unum  vel  alterum 
nundinalem  testem  invenireut.  Ita  igitur  ad  Sacerdotem  condem- 
nandiim  requiruntur  saltem  plusquam  duo  testes  ;  S.  Alphonsus  de 
Ligorio  in  theolog.  moral,  lib.  4  cap.  3  nwrn.  259. 

Aliud  accedere  probationis  vitium,  quod  testes  laici  adhiberi  ne- 
queunt  contra  Sacerdotem  in  causa  pœnali  ;  Alex.  III  in  cap.  14  de 
testibus  ;  Schmalz.  lib.  2  Ut.  20  num.  30  et  50.  Insuper  tum  testem 
inhabilem  admitti  si  habilis  nec  actu  nec  habitu  intervenire  potue- 
rit:  cum  scilicet  probetur  alios  non  solum  actu  non  interfuisse,  sed 
etiam  habitu  non  potuisse  intervenire  ex  loci  ac  temporis  adjunctis. 
Si  enim  ad  inhabiles  admittendos  probare  sufâceret  alios  actu  non 
adfuisse,  omnia  inhabilitatis  genefa  evanescerent  ;  quia  semper  ac- 
cusator  alios  non  adfuisse  contenderet  ;  Gratian.  discept.  for.  cap. 
525  num.  7  seqq.  et  cap.  374  num.  11  seq.  Menoch.  de  arbitrar. 
cap.  106  num.  2  seqq.  In  casu  non  modo  non  constare  testes  pres- 
bytères haberi  neqiiivisse,  sed,  quod  ad  prsecipuam  accusationis 
partem  attinet,  hoc  est  ad  sacri  celebrationem,  Sacerdotes  profecto 
non  defuisse  :  et  reapse  testimoiiium  in  judicio  praebuisse. 

Graviora  urgere  prosequebatur  orator.  In  probatione  per  testes 
maximam  inter  omnes  constantiam  et  consensionem  esse  debere, 
prsesertim  in  pœnali  discrimine  :  cum  dissensus  in  adjunctis  men- 
dacii  praesumptionem  inducat  ;  Schmalz.  lib.  2  tit.  20  n.  134.  At  tes- 
tes et  Curiam  modo  unam  modo  alteram  esse  constituisse  potio- 
nem,  quam  David  sumpsisset.  Tradere  Curiam  sacerdotem  Davidem 
missam  célébrasse  iudutum  veste  alba.  Natalem  V.  eum  dixisse 
ferentem  albam  vestetn  tœna  aurea  ornatam  ;  Gervasium  vero  pri- 
mum  vestem  descripsisse  clari  coloris  dein  adjunxisse  florlbus  pic- 
tam.  Eamdem  haberi  incertitudinem  circa  horam  qua  Missam  David 
celebrasset.  Et  ita  de  ceteris. 

Probationis  fundamentum  corruere  etiam  propter  exceptiones 
quae  testes  removeri  jubeut.  Constare  Natalem  et  Gervasium  die  20, 
quo  se  vidisse  Davidem  finxerunt,  illico  rem  in  Curia  detulisse.  Hoc 
evinci  ex  facto  quod  postridie  David  de  jejunii  violatione  in  Curia 
accusatus  est.  Atqui  hujusmodi  testes  suspecta  anxietate  demons- 
trare  nuUam  tidem  promereri  ;  Reifïenst.  lib.  2  tit.  20  num,  415, 
Scaccia  de  judic.  lib.  2  Cap.  8  jium.  649  seqq. 

Quidquid  vero  de  hoc  sit  illud  inflciari  nequire,  quod  antequam 
testimonium  ferrent,  calumniam  ad  Curiam  detulerant.  At  denuncia- 
torem  in  judicio  et  ad  pœnam,  nunquam  testem  admitti  ;  Leuren. 
For.  ecclesiastic.  lib.  20  tit.  20  quœst.  585. 

Accedere,  saltem  quoad  Gervasium,  gravissimam  inimicitise  et 
odii  exceptionem.  Inimicitiam  vero  nedum  scripta  monumenta,  sed 
omnia  Gervasii  verba  luculentissime  conficere.  Idem  probare  infen- 
sissimam  accusationem  quam  ipse  obsignavit  anno  1880.  Probare 
testes  se  pluries  audivisse  Gervasium  obloqui  non  solum  de  ephe- 
meride  a  Davide  conscripta,  sed  de  ipso  auctore  quem  injuriis  pro- 
sequebatur. Jamvero  in  judicio  criminali  inimicum,  nedum  gravi  et 
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capital!  simultate,  sed  etiam  levi  a  testimonio  ferendi  prohiberi  ;  et 
si  tulerit,  duUo  in  pretio  haberi  posse  ;  Reiffenst.  lib.  2  Ht.  20  num. 
39,  43. 

In  postremo  defensionis  capite  demonstrandum  sibi  proponebat 
defensor,  argumenta  quae  ad  criraen  adstruendum  afferebautur,  non 
modo  nihil  probare,  sed  ad  innocentiae  praesidium  retorqueri.  Ete- 
nim  a  Guria  taies  fuisse  Davidi  delatas  positiones  quae  efficerent  ut 
ipse  in  respondendo  ex  parte  saltem  culpam  inflciari  nequiret.  Hoc 
tamen  a  veritate  abhorrere  et  Guriœ  nocuisse  non  reo  :  quia  positio- 
nibus,  uimio  accusandi  studio,  violata  lex  est.  Gaptiosas  namque 
positiones  ita  concinnatas,  ut  reus  vix  respondere  possit  quin  sibi 
aliqua  ratioue  noceat,  a  jure  vehementer  improbari.  Scilicet  si  ejus- 
modi  sint  positiones  ut  reus  sive  affirmative,  sive  négative  respon- 
deat,  damnum  avertere  nequeat,  actus  nuUitatem  parère  ;  Renazzi 
op.  cit.  lib.  3  cap.  9  §.  3;  Leuren.  for.  eccles.  lib.  2  tit.  20 
quest.  644  ,•  Reiffenst.  lib.  2  tit.  18  num.  206. 

Atqui  nil  magis  captiosum  quam  positiones  Davidi  delatae.  Et 
sane  :  in  prsevio  examine  cum  a  judice  rogaretur  :  num  thermopo- 
lium  ante  missam  adivisset,  eum  dixisse  se  interdum  adiré  vel 
ephemerides  legendi  vel  alia  de  causa,  quin  jejuuium  fraugeret. 
Gumque  iterum  rogaretur  num  hoc  quibusdam  diebus  meusis  Apri- 
lis  contigisset,  illum  respondisse  :  se  quadragiuta  diebus  elapsis, 
nec  admittere  nec  iulîciari  posse,  cum  non  recordaretur  dierum 
quibus  thermopolium  ante  missam  adiverat,  vel  quibus  missîe  celc- 
brationem  omiserat.  Guriamigitur,  ut  criminis  confessionem  omnino 
prseripere  tentaret  uua  positione  omnia  comprehendisse,  singulos 
dies,  locum,  horam,  potionis  genus,  iter  ad  ecclesiam,  altare,  vestes 
sacras,  hac  adjecta  lege  Respondeat  pure  et  simpliciter  per  verbuni 
«  crédit  »  vel  «  non  crédit  »  aut  si  positio  juxta  opinionem  impu- 
tati  partim  vera  esset  partim  non,  respondeat  per  verbuni  «  non 
crédit  ut  ponitur.  »  Si  igitur,  arguebat  orator,  David  respondisset 
credo,  omnia  admisisset.  Si  dixisset  non  credo,  negasset  quod 
judice  inquirente  deposuerat,  se  scilicet  dierum  non  recordari.  Si 
demum  respondisset  non  credo  ut  ponitur,  cum  nihil  adjicere  pos- 
set,  juxta  inquisitoris  prnsceptum,  dixisset  positionem  partim  esse 
veram,  quod  admittere  non  poterat. 

Ast  Davidem  respondentem  nihil  in  sui  perniciem  admisisse. 
Ipsum  enim  inquisitoris  praeceptum  rnerito  contempsisse,  ac  res- 
ponsum  dédisse  non  credo  ut  ponitur  exclusa  mordicus  missœ  ce- 
lebratione post  jejunii  infractionem.  Nec  movere  quod  Guria  oppo- 
nit,  illum  haustam  in  thermopolio  potiouem  non  negasse.  Etenim 
ad  criminis  probationem  alterutruui  non  sufticere,  sed  utrumque 
requiri  :  antecedentem  potiouem,  et  subsequentem  missce  celebra- 
tionem.  Missce  sed  celebrationem  a  gravissimis  testibus  sacerdoti- 
bus,  qui  Ecclesise  in  qua  David  celebrasset  curam  habent  et  ephe- 
meridum  Ecclesise  illius  seusum  explicant,  omnino  excludi. 

Tandem  ad  damnandum  hominem,  ac  prcesertim  sacerdotem, 
taies  probationes  requiri  quae  de  crimine  admisse  ne  dubitari  qui- 
dem  sinant.  Hoc  in  multis  probare  disciplinarem  legom  ex  titulo  : 
Instructio  jjro  Curiis  Ecclesiasticis  quam  S.  G.  Ep.  et  Reg.  edidit 
die  11  Junii  1880. 

Demum  non  impium  ac  scelestum  sed  stultum  prsesumendum 
esse  Sacerdotem  hune,  qui  cum  ab  inimicis  quotidie  vigilari  nosce- 
ret,  ut  eum  perdendi  causam  specularentur;  cumque  singulaj  indul- 
gere  voluisset,  potuisset  demi  sua?  vesci  et  clanculum  flagitium  per- 
petrare,  e  contra  in  thermopolio,  quasi  ad  provocandum  deliuquere 
prsetulisset. 


m.  —  RENSEIGNEMENTS 


I.  Les  magistrats  en  face  de  la  loi  du  divorce,  d'après 
la  «  Revue  des  Institutions  et  du  Droit  ». 

Il  serait  sans  doute  utile  de  lire  toutes  les  revues  scientifiques  : 
mais  qui,  aujourd'hui,  oserait  entreprendre  une  semblable  tâche? 
Et  d'ailleurs  ne  faut-il  pas  préférer  l'étude  des  anciens  à  la  lecture 
des  feuilles  périodiques,  toujours  plus  ou  moins  superficielles  ?  Je 
sais  combien  est  instructive  et  solide  la  savante  Revue  des  Institu- 
tions et  du  Droit  ;  plus  d'une  fois,  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  di- 
vers articles  pleins  d'érudition  et  cîe  doctrine,  publiés  par  cet  esti- 
mable recueil.  Néanmoins,  je  dois  avouer  ici  en  toute  humihté  que, 
durant  ces  dernières  années,  j'avais  totalement  perdu  de  vue  cette 
publication  ;  aussi  n'ai-je  eu  connaissance  que,  ces  jours  derniers, 
d'une  dissertation  polémique  qui  me  concerne.  Dans  cet  article  ano- 
nyme, un  émiueut  écrivain  se  met  en  devoir  de  réfuter  ma  doctrine 
touchant  la  situation  morale  faite  aux  magistrats  par  la  loi  du  27 
juillet  1884. 

L'auteur  de  cette  dissertation  est  trop  sérieux,  trop  érudit,  pour 
qu'il  soit  possible  de  négliger  un  semblable  adversaire  ;  il  est  trop 
ami  de  la  vérité,  pour  qu'on  puisse  hésiter  un  seul  instant  à  lui  pré- 
senter les  raisons  qui  militent  contre  son  opinion;  enfin  il  manifeste, 
dans  son  étude  théologique,  des  intentions  si  pures  et  si  droites,  un 
tel  amour  des  lois  divines,  qu'il  mérite  la  plus  entière  déférence. 
Mais  enfin,  il  faut  bien  le  dire,  ses  arguments  sont  défectueux,  et 
une  courte  réponse  ne  peut  que  servir  les  intérêts  de  la  vérité. 
C'est,  du  reste,  la  pensée  du  savant  théologien,  qui  dit  lui-même  : 
«  Si  ma  manière  de  voir  n'est  pas  exacte,  cet  exposé  aura  peut-être 
au  moins  l'avantage  de  provoquer  une  réponse  qui  jettera  un  peu 
plus  de  lumière  sur  la  question  »  (1).  11  est  regrettable  que  ce  vœu 
ne  soit  point  parvenu  plus  tôt  à  notre  connaissance  :  il  aurait  reçu, 
il  y  a  longtemps,  pleine  satisfaction.  Réparons  notre  omission,  d'ail- 
leurs bien  involontaire. 

Il  serait  toutefois  inutile  de  rappeler  ici,  après  ce  que  nous  avons 
dit  dans  le  numéro  précédent  (2),  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  question 
pratique,  mais  des  fondements  scientifiques  de  la  vraie  solution,  ac- 
quise aujourd'hui.  Le  sentiment  de  notre  docte  adversaire  est  écarté 
dans  ce  qu'il  avait  de  trop  rigoureux,  et  il  reste  uniquement  à  mon- 
trer le  côté  défectueux  des  raisons  sur  lesquelles  on  voulait  l'éta- 
blir. Déjà  nous  avons  signalé  le  vice  fondamental  de  ces  raisons  ; 
il  nous  reste  uniquement  à  confirmer  nos  précédentes  observations, 
ou  à  les  dégager  des  prétendues  réfutations  du  savant  rédacteur  de 

(1)  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  juin  18S5,  pag.  487. 

(2)  Le  Canoniste  contemporain,  octobre  1885,  pag.  393. 
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la  Revue  des  Institutions  et  du  Droit.  C'est  ainsi  que  notre  «  épilo- 
gue )'  menace  de  devenir  un  prologue. 

Précisons  d'abord  l'état  de  la  question,  afin  que  l'on  puisse  facile- 
ment apprécier  la  valeur  des  arguments  produits  de  part  et  d'autre. 
L'opinion,  aujourd'hui  «  obsoleta  »  que  nous  avons  combattue  dans 
ce  qu'elle  a  d'exagéré,  peut  se  formuler  ainsi  :  u  Tolerari  nunquam 
potest  ut  judices  causas  divortii  agant.  »  Ace  sentiment,  nous  oppo- 
sions la  doctrine  suivante  :  «  Aliquando  et  sub  certis  conditionibus 
tolerari  potest,  ut  judices  causas  divortii  agant,  quin  officio  cedere 
tenaantur.  »  Toute  cette  question  revient  à  examiner  si  l'acte  d'au- 
toriser judiciairement  le  divorce  est  toujours  ou  «  in  omni  casu  » 
intrinsèquement  mauvais. 

Scrutons  donc  chacun  des  arguments  qui  nous  sont  opposés,  et 
que  l'auteur  de  la  dissertation  groupe  sous  quatre  chefs. 

1®  Nature  de  la  sentence  du  juge  français  dans  ta  cause  du  di- 
vorce. Sous  ce  premier  titre,  l'auteur  s'efforce  d'abord  de  montrer 
que  la  sentence  du  juge  ne  consiste  nullement,  ainsi  que  nous  le 
prétendions,  dans  «  une  affirmation  authentique  de  l'existence  des 
causes  légales  du  divorce  »  :  il  insinue,  sans  toutefois  oser  l'affirmer 
nettement,  que  le  tribunal  «  prononce  réellement  le  divorce  »  ;  selon 
lui,  tout  le  rôle  du  maire  consisterait  à  u  rédiger  l'acte  authentique 
du  changement  apporté  à  l'état  civil  du  divorcé  (1).  »  Voici  la  preuve 
de  ces  assertions,  escortée  d'un  grave  reproche  à  notre  adresse. 
Citons  textuellement  :  «  M.  l'abbé  Grandclaude,  dans  la  citation  qu'il  a 
((  fait  de  cet  article  (264  du  Code  Nap  },  a  omis  les  mots  que  j'ai  signa- 
((  lés  :  qui  autorisera  le  divorce,  et  les  a  remplacés  par  quatre  points. 
«  Pour  quel  motif?  Est-ce  by^evitatis  causa?  ma.\s  celdi  abrège  si  peu. 
«  Est-ce  parce  qu'ils  seraient  inutiles  pour  résoudre  la  question  po- 
«  sée  ?  mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  ils  sont  très  importants. 
((  Que  les  mots  déjà  bien  significatifs  de  l'article  258  lui  aient 
«  échappé,  je  le  conçois.  Mais  qu'après  avoir  pesé  tous  les  mots  de 
«  l'article  264,  comme  l'indiquent  les  mots  qu'il  a  soulignés,  qu'il  ait 
«r  mis  quatre  points  à  la  place  des  mots  :  qui  autorisera  le  divorce^ 
«  je  ne  puis  me  l'expliquer...  Est-ce  qu'une  sentence  qui  autorisera 
«  le  divorce,  et  une  sentence  portée  par  le  juge  qui  est  revêtu  de 
«  l'autorité  publique,  est  une  pure  déclaration  de  l'existence  des 
«  causes  du  divorce  »  (2)  ?  Un  peu  plus  haut,  le  subtile  dissertateur 
me  faisait  dire  aussi  que,  «  dans  la  cause  du  divorce,  le  juge  fran- 
(T  çais  jc'ue  le  rôle  d'un  docteur  qui  déclare  spéculât ivement  la  doc- 
«  trine  (3).  » 

Cette  manière  de  !présenter  la  question  fait  d'abord,  et  nécessaire- 
ment, naître  le  doute  suivant  :  Notre  savant  contradicteur  a-t-il  réelle- 
ment compris  la  force  ou  la  portée  de  la  formule  ((  déclaration  authen- 
tique de  l'existence  des  causes  légales  du  divorce  »  ?  Il  est  certain  qu'il 
confond,  en  premier  lieu,  une  déclaration  ou  interprétation  doctrinale, 
avec  une  déclaration  ou  interprétation  authentique;  et  pour  lui  mon- 
trer que  nous  ne  faisions  nullement  cette  confusion,  nous  prenons 
la  liberté  de  le  renvoyer  à  notre  Jus  canonicuni,  où  nous  disions  (4) 
avec  les  docteurs  (5)  :  Toute  interprétation  authentique  émane  du 
pouvoir  public  et  fait  loi,   générale  ou  particulière,  tandis  que  l'in- 

(1)  Pag.  489. 

(2)  L.  c. 

(3)  Pag.  488. 

(1)  Tom.  I,  p.  143-144. 

(5)  Suarez,  de  leg.  lib.  VI  G.  I,  n.  1  ;  ReiflF.  tit.  de  Constit.  n.  357-334  ;  Schmier,  Jurisp. 
caufinico-civilis.  Tract,  prseoni.  C.  HI,  s.  2  §  1  ;  Schmalzg.  tit.  de  Constit.  n.  44-46  ;  Leu- 
ren.  Jus.  can.  lib.  I,  Décret,  q.  152  n.  2,  3;  Ferraris,  Lex.  art.  V,  n.  19,  20  ;  etc. 
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terprétation  doctrinale  est  privée,  et  reste  purement  scientifique. 
Nous  prenions  donc  la  sentence  des  tribunaux,  non  pour  une  «  dé- 
claration spéculative  de  la  doctrine,  »  mais  pour  une  déclaration 
authentique  ou  juridique,  authentica  particularisa  faisant  loi  pour 
les  parties,  de  même  que  pour  toutes  les  administrations  subordon- 
nées. Première  confusion  à  signaler  dans  la  lettre  à  la  Revue  des 
Institutions  et  du  Droit. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  à  l'illustre  jurisconsulte,  M.  Théry, 
que  sa  manière  d'entendre  le  terme  «  authentique  »  est  trop  res- 
treinte. Les  interprètes  du  droit  romain  (1)  et  du  droit  canonique 
donnent  à  ce  terme  un  sens  plus  large  :  et  ils  sont  unanimes  sur  ce 
point.  Une  afiirmation,  déclaration  ou  interprétation  est  dite  authen- 
tique, quand  elle  procède  de  V autorité,  comme  telle  :  «  authenticum  ab 
auctore  seu  auctoritate  ».  Ainsi,  quand  la  déclaration,  interprétation 
ou  application  de  la  loi  émane  de  l'auteur  de  la  loi,  elle  est  ap- 
pelée authentique  :  si  elle  procède  du  législateur  lui-même,  elle  est 
dite  «  authentica  generalis  »  ;  si  elle  procède  des  juges  établis  par  le 
pouvoir  souverain,  elle  est  nommée  «  authentica  specialis.  »  Jamais 
les  anciens  jurisconsultes  et  canonistes  n'ont  confondu  l'interpré- 
tation judiciaire  avec  l'interprétation  doctrinale  ou  «  magistrale.  )> 
L'éminent  professeur  de  Lille  n'a  donc  pas  à  prouver  contre  moi  que 
le  jugement  d'un  tribunal  n'est  point  une  déclaration  spéculative  et 
doctrinale. 

Nous  prétendions  en  outre  que  le  tribunal  ne  prononce  pas,  à  pro- 
prement parler,  le  divorce,  et  que  ce  rôle  est  réservé  au  maire.  Or, 
c'est  ce  que  déclarent,  sans  ambiguïté  aucune,  les  articles  264  et  266 
du  Gode  Napoléon.  Ce  dernier  article  ne  dit-il  pas  même  que  «  l'é- 
poux demandeur  qui. aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois..., 
sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état  civil,  sera  déchu 
du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu  »?  Ainsi  donc  le  divorce 
est  «  prononcé  »  par  le  maire,  et  avant  cet  acte  complémentaire,  le 
jugement  du  tribunal  laisse  les  époux  dans  l'état  où  ils  étaient  :  il 
les  rend  seulement  aptes  à  faire  prononcer  le  divorce.  Ne  sait-on 
pas  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  condamné,  pour  crime  d'adul- 
tère, des  époux  qui  avaient  déjà  obtenu  une  sentence  de  divorce,  et 
pour  des  faits  postérieurs  à  cette  sentence  ?  C'est  pourquoi,  d'après 
notre  législation,  le  lien  civil  subsiste  tout  entier,  après  la  sentence 
du  tribunal,  tant  que  l'officier  de  l'état  civil  n'est  point  intervenu. 

Voilà  ce  que  nous  disions  ;  et  ce  point  est  absolument  incontesta- 
ble. Redisons-le  donc  encore  une  fois,  le  tribunal  ne  «  prononce  » 
pas  le  divorce. 

Voilà  aussi  pourquoi,  afin  de  définir  rigoureusement  l'objet  propre, 
direct,  immédiat  de  l'acte  du  juge,  et  par  opposition  à  l'objet  de  l'acte 
du  maire,  nous  disions  que  le  tribunal  «  constate  authentiquement 
la  réalité  des  causes  légales  du  divorce.  »  Or  il  est  certain  d'abord 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  «  autoriser  le  divorce  »  ou  renvoyer 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qu'autant  qu'ils  auront  constaté  juridique- 
ment l'existence  des  causes  admises  par  la  loi.  Il  est  également  no- 
toire qu'ils  ne  peuvent  porter  une  sentence  favorable  au  demandeur, 
en  se  fondant  sur  des  motifs  autres  que  ceux  qui  ont  été  assignés 
ou  reconnus  par  le  législateur. 

Nous  devons  donc  encore  rappeler  ici  au  très  estimable  M.  Théry 
la  signification  précise  de  notre  formule  «  déclaration  authentique 
des  causes  légales  du  divorce  ».  11  ne  s'agissait  donc  pas  de  ramener 

(1)  Glosaa  in  1.  37  ff.  de  legibus  ;  etc. 
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le  jugement  de  divorce  à  une  pure  consultation  juridique,  mais  de 
préciser,  non  l'autorité,  mais  1  objet  de  ce  jugement.  Cet  objet  con- 
siste dans  une  autorisation  concédée  au  demandeur  de  faire  déclarer 
le  divorce  par  le  maire,  et  nullement  dans  la  dissolution  ou  rupture 
immédiate  du  mariage.  Cette  distinction  peut  paraître  de  mince  im- 
portance à  réminent  jurisconsulte,  parce  qu'il  se  place  exclusive- 
ment au  point  de  vue  extérieur  ou  juridique  ;  mais  elle  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  de  la  moralité  des  actes,  parce  qu'entre 
le  jugement  du  tribunal  et  le  prononcé  du  divorce,  il  y  a  une  série 
d'actes  humains  —  autorisés  négativement  ou  positivement  et  non 
commandés  — par  le  pouvoir  judiciaire.  D'autre  part,  le  maire  étant  un 
magistrat  de  l'ordre  administratif,  n'est  point  un  simple  exécuteur 
des  sentences  judiciaires,  au  même  titre  que  le  gendarme  ou  l'huis- 
sier. 

Tout  le  procès  en  divorce  revient  donc,  au  point  de  vue  moral,  à  la 
constatation  judiciaire  des  causes  admises  par  l'article  l^r  de  la  loi 
du  27  juillet,  et  à  autoriser  le  demandeur  à  agir  ultérieurement. 

Tirons  de  tout  ceci  une  déduction  polémique  : 

Si,  pratiquement  et  en  fait,  la  sentence  n'a  d'effet  qu'autant  que  le 
maire  interviendra,  si  la  loi  elle-même  dit  formellement  qu'il  appar- 
tient à  l'offlcier  de  l'état  civil  de  prononcer  le  divorce,  que  nous  im- 
portait l'expression  «  autorisera  le  divorce  »  ?  Il  est  certain  qu'elle 
ne  signifie  pas  <(  prononcer  le  divorce  »  ;  et  nous  n'avions  point  à 
établir  autre  chose.  C'est  au  contraire  à  notre  savant  adversaire 
qu'incombe  la  tâche,  assurément  très  ingrate,  de  prouver  l'identité 
de  ces  expressions.  Et  il  ne  doit  pas  oublier  qu'entre  le  jugement  et 
la  déclaration  du  maire  doivent  intervenir  de  nouveaux  actes  des 
demandeurs,  et  que  la  sentence  n'est  exécutée  qu'en  vertu  de  ces 
actes  entièrement  libres  :  Supprimez  la  poursuite  ou  la  mise  à  exé- 
cution de  l'affaire  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  la  sentence  sera 
non  avenue. 

Après  avoir  fait  justice  de  ces  premières  équivoques,  passons  aux 
confusions  suivantes,  qui  sont  encore  plus  manifestes  que  les  pre- 
mières. 

4:      % 

Le  savant  théologien,  insistant  de  nouveau  sur  la  première  rai- 
son, veut  montrer  que  le  jugement  «  est  la  cause  morale,  efficace, 
cause  impulsive  de  la  déclaration  du  maire  »(!)  Disons  d'abord  que  la 
notion  précise  de  «cause  morale,  impulsive»,  etc.  fait  un  peu  défaut 
ici,  surtout  quand  il  s'agit  des  causes  immédiates  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  morale  des  actes  :  ne  devrait-on  pas  dire  que  le  juge- 
ment est  la  condition  <(  sine  qua  non  »  de  la  déclaration  du  divorce,  et 
que  cette  déclaration  nait  de  la  demande  des  parties  rendues  aptes 
par  le  dit  jugement?  Gomme  nous  venons  de  le  voir,  la  sentence 
judiciaire  ne  produira  aucun  effet  sans  le  recours,  d'ailleurs  entière- 
ment libre  et  nullement  obligatoire,  à  l'officier  de  l'état  civil.  Insis- 
tons ensuite  sur  une  autre  observation  déjà  faite,  ou  signalons  une 
confusion  persistante  et  chère  à  notre  éminent  contradicteur.  «  Il 
n'est  pas  possible,  dit-il,  d'assimiler  à  un  docteur,  à  un  savant  qui 
donne  une  décision  dans  son  cabinet,  le  juge  assis  sur  son  siège  ». 
Mais  qui  donc  fait  cette  assimilation,  que  vous  me  prêtez  gratuite- 
ment pour  le  besoin  de  votre  cause  ? 

Arrivons  à  l'argument  lui-même,   si  argument  il  y  a,  car  cette 

(i)  Page  400. 
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partie  consiste  en  une  pure  juxtaposition  de  «  propositiones  dispa- 
ratae  ».  Il  revient  à  ceci  :  «  L'acte  mauvais  (du  juge)  influe  comme 
cause  efficiente  morale  sur  les  actes  qui  en  sont  la  suite  ;  il  cons- 
titue avec  la  loi  et  l'acte  du  maire  «  la  cause  adéquate  qui  produit 
l'iniquité  du  divorce  ».  Les  parties  ne  sont-elles  donc  pour  rien  dans 
cette  iniquité? 

Nous  retrouvons  perpétuellement  cette  idée  préconçue,  toujours 
affirmée  et  jamais  prouvée,  que  l'acte  judiciaire  d'application  de  la 
loi  n'est  pas  moins  criminel  dans  le  juge,  que  la  loi  elle-même  dans 
son  auteur.  Mais,  de  grâce,  lisez  au  moins  les  décrets,  partout  vul- 
garisés, qui  interprètent  divers  articles  de  la  constitution  Aposto- 
Ucœ  Sedis,  afin  de  constater  que  l'agent  subalterne  qui  exécute,  est 
plus  excusable  que  le  législateur  qui  décrète  !  La  raison  intrinsèque 
de  cette  différence  serait  facile  à  donner  :  nous  l'indiquerons  plus 
bas,  touchant  la  question  qui  nous  occupe. 

Passons  maintenant  aux  confirmations  de  la  preuve  générale. 

Le  savant  théologien  commence  son  prétendu  argument  par  nne 
citation  du  P.  Lehmkuhl,  absolument  étrangère  à  la  question,  et  où  il 
s'agit  des  juges  qui  en  Prusse  infligent  des  peines  et  des  amendes  aux 
évêques  et  aux  prêtres,  en  vertu  des  lois  de  mai!  et  l'éminent  publi- 
ciste,  qui  nous  reprochait  une  omission  inutile, a  si  habilement  découpé 
et  élagué  son  texte,  qu'on  se  figurerait  facilement  qu'il  s'agit  du  di- 
vorce. Il  ne  cite  pas  même  l'endroit  où  il  a  puisé  sou  témoignage  ac- 
cablant; mais  nous  viendrons  en  aide  à  ceux  qui  voudront  examiner 
de  plus  près  (1).  Lehmkuhl  parle  uniquement  de  sentences  absolu- 
ment et  intrinsèquement  injustes,  ou  de  peines  infligées  pour  crime 
d'attachement  aux  lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  !  Après  cette  citation, 
notre  respectable  adversaire  parle,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  de 
l'obligation  du  confesseur  d'avertir  le  pénitent  tenu  à  la  restitution  ; 
il  conclut,  sans  doute  par  analogie,  que  le  juge  est  astreint  par  le 
devoir  de  sa  charge,  d'appliquer  aux  cas  particuliers  la  règle  des 
mœurs  (?)  et  du  droit  ».  Enfin  il  déduit  de  tout  cela,  par  une  consé- 
quence vraiment  invisible,  que  le  juge,  comme  l'âne  de  la  fable, 
assume  sur  lui  toutes  les  iniquités  réunies  :  celle  de  la  loi,  celle  de 
l'acte  du  maire  et  enfin  celle  des  diverses  instances  des  parties. 

Tout  cela  manque  donc  essentiellement  de  précision,  et  ne  sau- 
rait faire  aucune  impression  sur  un  théologien  attentif  et  exercé, 
qui  redoute  les  confusions,  et  recherche  les  distinctions  nécessaires. 

Que  les  hommes  compétents  veuillent  donc  lire  avec  attention 
le  deuxième  argument  de  notre  estimable  contradicteur,  afin  de 
constater  l'exactitude  de  nos  observations.  Nous  croyons  inutile 
d'insister  davantage  sur  ce  point,  et  nous  passons  à  la  troisième 
raison.  Ici  deux  mots  suffiront. 

Le  savant  polémiste  veut  montrer  que  l'acte  du  juge  sera  tou- 
jours intrinsèquement  mauvais,  lors  même  qu'il  serait  réellement  et 
intentionnellement  restreint  et  limité  «  à  défaire  ce  que  le  maire  a 
fait  ».  Voici  sa  raison  ou  sa  rétorsion  triomphante:  u  La  loi  civile 
«  qui  a  rétabli  le  divorce  ne  fait  autre  chose  que  défaire  ce  que  le 
«  maire  a  fait.  Donc,  elle  n'est  pas  intrinsèquement  inique...  En- 
«  core,  il  faut  remarquer  que  le  législateur,  qui  a  fait  la  loi,  est  moins 
«  immédiatement  cause  du  divorce  que  le  juge  qui  l'autorise  par  sa 

(1)  Voir  Théol.  mor.  Tom.  I.  Pars.I,  lib.  II.  div.  III.  C.  2,  a.  2,  §.  I.  (Pa^.  477). 
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«  sentence  ».  C'est  toujours  cette  identification  illogique  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  particulier  et  limité  d'application,  avec  la  loi 
prise  dans  toute  son  universalité. 

Signalons  donc,  en  employant  la  forme  dialectique,  les  confu- 
sions qui  ont  pu  faire  illusion  à  notre  savant  adversaire  et  pro- 
duire une  si  sérieuse  méprise  :  «  La  loi  civile...  ne  fait  autre  chose 
que  défaire  ce  que  le  maire  a  fait  ».  Distinguo.  La  loi  civile  prétend 
défaire  ce  que  le  maire  a  fait,  en  tant  que  celui-ci  aurait  tout  fait, 
—  et  l'Eglise  rien,  —  c'est-à-dire  que  le  mariage  civil  serait  le  vrai  et 
unique  mariage,  concedo.  Elle  prétend  «  défaire  ce  que  le  maire  à 
fait  »  réellement  et  pratiquement,  c'est-à-dire  en  tant  que  ce  magis- 
trat a  simplement  authentiqué  devant  la  loi  civile,  le  vrai  et  légi- 
time mariage  contracté  devant  l'Eglise,  nego.  Ainsi  la  loi  du  29  juil- 
let reconnaît  uniquement  et  exclusivement  le  mariage  civil,  et  en 
cela  reste  en  harmonie  avec  toute  notre  législation  athée  ;  elle  nie 
le  vrai  mariage  et  foule  aux  pieds  le  droit  naturel  et  le  droit  divin. 
Elle  constitue  donc  un  attentat  monstrueux  contre  l'institution  di- 
vine du  mariage  chrétien.  Mais  le  juge  consciencieux  n'est  pas  ab- 
solument obligé  de  se  placer  à  ce  point  de  vue,  ou  d'entrer  dans  les 
intentions  perverses  du  législateur,  et  de  commettre  l'attentat  qui 
est  dans  la  loi  ;  il  peut  agir  sans  porter  atteinte  intentionnellement 
et  réellement  à  l'indissolubilité  du  mariage,  et  limiter  son  acte  à  ce 
que  le  maire  a  pu  réellement  ajouter  de  jure  civili  à  tout  ce  qui 
résulte  «  de  jure  naturali,  divine  positive  et  ecclesiastico  »  du  ma- 
riage des  chrétiens  légitimement  contracté.  Encore  une  fois,  l'action 
du  juge  peut  n'être  qu'une  application  très  inadéquate  de  la  loi,  et 
par  suite  n'être  pas  intrinsèquement  mauvaise,  bien  que  la  loi  elle- 
même  soit  abominable.  Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'expliquer  en  détail  comment  le  subordonné,  qui 
applique  ou  exécute,  peut  être  moins  coupable  que  le  supérieur 
qui  décrète,  et  même  parfois  excusable,  alors  que  le  «  jussum  », 
envisagé  dans  toute  son  extension  ou  selon  toute  sa  portée  inten- 
tionnelle, est  injuste  ou  immoral.  Si  l'immoralité  est  précisément 
dans  cette  partie  de  l'extension  qui  fait  défaut  dans  l'acte  judi- 
ciaire, cet  acte  d'application  peut  être  excusable,  bien  que  la  loi 
elle-même  soit  inique  dans  sa  teneur  universelle. 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  répondre  aux  arguments  tirés  de  la 
nature  même  de  la  sentence  judiciaire.  Nous  reprendrons  succes- 
sivement les  autres  considérations  présentées  par  le  grave  théolo- 
gien, dont  nous  aimons  à  reconnaître  et  à  proclamer  le  talent,  tout 
en  différant  d'avis  avec  lui  :  «  Amiens  Plato,  magis  arnica  veritas  ». 

Mais  avant  d'aborder  la  seconde  question,  nous  devons  aussi  un 
mot  de  réponse  à  l'éminent  légiste  qui  est  venu  en  aide  au  théolo- 
gien.  Tout  en  admirant  la  compétence  et  le  merveilleux  talent  de 
M.  Théry,  nous  devons  néanmoins  lui  dire  qu'il  n'est  pas  heureux 
dans  ses  excursions  sur  le  terrain  théologique  ;  ici  le  célèbre  avo- 
cat perdra  indubitablement  son  procès.  Voulant  donc  réfuter  la  rai- 
son sur*  laquelle  je  viens  d'insister  encore,  à  savoir,  que  l'acte  du 
juge  peut  n'être  qu'une  appHcation  «  inadsequata  et  inculpabilis  »  de 
la  loi,  le  savant  jurisconsulte  s'efforce  de  montrer  que  cette  raison 
conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles;  et  il  prend  pour 
exemple  une  loi  du  24  avril  1793  qui  condamnait  à  mort  tout  prêtre 
non  assermenté  (1)  :  «  Un  juge,  dit-il,  qui  n'avait  pour  vivre  que 
«  son  traitement  et  que  la  démission  eut  probablement  conduit  à 
c(  l'échafaud,  pouvait-il  appliquer  cette  loi?  Les  raisons  qu'on  in- 

(1)  Remte  des  InstitiUions  et  du  Droit,  juillet  18S5,  page  42. 
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«  voque  en  cas  de  divorce  doivent  sur  cette  question  conduire  à 
«  répondre  afflrmativement  ».  Après  avoir  essayé  de  confirmer  sa 
réponse  affirmative,  en  appliquant  ces  raisons,  il  conclut:  «  Si 
«  j'avais  à  prononcer  un  pareil  jugement  (condamner  à  mort  un 
«  prêtre  non  assermenté),  1  opinion  «  bénigne  »  du  Canoniste  serait 
«  absolument  insuffisante  pour  tranquilliser  ma  conscience  ». 

Ici,  il  faut  bien  le  constater,  l'illustre  professeur  subit  une  éclipse 
totale  :  aussi  incompétent  en  théologie  qu'il  est  éminent  juriscon- 
sulte, il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  est  entièrement  hors  de  la  (Ques- 
tion. Il  parle  d'un 'jugement  qui,  sans  aucun  doute,  est  intrinseciue' 
ment  mauvais  dans  son  objet,  ou  absolument  immoral  en  lui-même, 
tandis  qu'il  s'agit  précisément  de  savoir  si  le  jugement  de  divorce 
est  «  intrinsèquement  mauvais  dans  son  objet  propre  ».  Il  prouve 
que  la  nécessité  dans  laquelle  pouvait  se  trouver  le  juge  qui  con- 
damne à  mort  un  prêtre  non  assermenté,  n'excuserait  pas  ce  ma- 
gistrat: et  qui  jamais  a  pu  dire  le  contraire  ?  Encore  une  fois,  nous 
voulons  prouver,  non  pas  qu'un  juge  est  parfois  excusable  en  fai- 
sant un  acte  objectivement  immoral  (!!),  mais  que  l'acte  d'auto- 
riser le  divorce  n'est  point  intrinsèquement  mauvais  ou  immo- 
ral, s'il  reste  circonscrit  dans  les  limites  assignées.  C'est  le  cas 
de  répéter  que  les  arguments  qu'on  nous  oppose,  «  aerem  verbe- 
rant  »,  ou  n'ont  aucun  rapport  à  la  question  théologique  agitée 
entre  nous.  Nous  disons  donc  qu'en  fait,  comme  en  droit,  le  juge  ne 
saurait  atteindre  le  lien  conjugal,  indissoluble  de  droit  divin  et  de 
droit  naturel  (primaire  ou  secondaire);  il  ne  peut  que  délier  les  par- 
ties des  obligations  ou  sanctions  positivement  surajoutées  par  la  loi 
civile  aux  prescriptions  d'un  droit  supérieur.  C'est  pourquoi  il  ne 
violera  pas  le  droit  divin,  positif  ou  naturel,  si  son  intention  est 
réglée  par  les  principes  de  la  foi,  et  si  son  acte  n'excède  point  les 
limites  de  sa  compétence  réelle. 

Ainsi  donc  la  question  primordiale  ici  est  de  savoir  si  l'acte  de 
prononcer  une  sentence  de  divorce  est  absolument  ou  intrinsèque- 
ment mauvais  dans  son  objet,  comme  le  sont  sans  aucun  doute  les 
actes  dont  parlent  M.  Théry  et  le  P.  Lehmkuhl.  Si  le  juge  entendait, 
conformément  à  l'esprit  satanique  de  la  loi  du  27  juillet,  rompre  le 
«  vinculuni  conjugale  »,  il  y  aurait  certainement  un  attentat,  d'ail- 
leurs inefficace,  contre  le  droit  divin,  positif  et  naturel  ;  mais  l'at- 
tentat n'existera  nuUement  dans  notre  hypothèse  ;  le  jugement  alors 
ne  concernera  que  la  liberté  civile  rendue  aux  parties,  sans  que 
celles-ci  puissent  se  prévaloir  en  rien  de  ce  jugement  en  tout  ce 
qui  tient  soit  au  «  vinculum  conjugale  »  qui  résulte  du  contrat-sa- 
crement, soit  aux  effets  nécessaires  de  ce  lien  indissoluble. 

Le  savant  M.  Théry  a  l'esprit  trop  pénétrant  pour  ne  pas  compren- 
dre qu'il  présentait  des  considérations  juridiques  étrangères  à  la 
question.  11  le  comprendra  d'autant  mieux,  qu'il  ne  peut  ignorer  au- 
jourd'hui en  quel  sens  parle  l'autorité.  Ne  suffirait-il  pas,  du  reste, 
de  savoir  que  de  graves  théologiens,  comme  les  RR.  PP.  Piat,  Ti- 
mothée,  et  MM.  les  docteurs  Zeinenger,  Waflfelaert,  etc.  viennent 
-d'embrasser  et  de  soutenir  l'opinion  «  bénigne  »,  pour  se  convaincre 
que  la  question  ne  saurait  être  celle  que  discute  si  loyalement 
M.  Théry  ?  Les  applications  faites  par  l'éminent  légiste  à  la  fin  de  la 
page  42,  procèdent  donc  de  Vignoratio  elenchi  :  les  conditions  énu- 
mérées  tendent  uniquement,  dans  la  pensée  des  théologiens,  à  légiti- 
mer un  actej  d'ailleurs  réputé  bon  ou  indifférent  dans  son  objet  (1). 

(1)  Voir  l'enseignement  théologique  touchant  la  question  de  la  coopération  licite  ou 
illicite.  A , 
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Arrivons  à  la  deuxième  série  d'objections  formulées  par  notre 
adversaire.  Nous  avions  dit  :  «  Une  loi  autorisant  le  divorce  entre 
chrétiens  est  un  appel  scandaleux  à  l'immoralité,  ante  et  post  sepa- 
rationem^  une  négation  publique  d'une  vérité  certaine  de  la  croyance 
catholique,  une  violation  du  droit  divin  et  du  droit  naturel,  une 
usurpation  des  droits  de  l'Eglise.  »  Or,  «  la  sentence  du  juge  qui 
u  autorise  le  divorce,  ajoute  le  théologien  de  la  Revue  des  Institu- 
«  tions  et  du  Droit,  mérite  les  mêmes  qualificatifs,  parce  qu'elle 
«  viole  les  mêmes  droits  et  qu'elle  est  un  appel  à  l'immoralité.  Je 
«  vais  le  démontrer  par  les  pernicieuses  conséquences  qu'elle  en- 
«  traîne  »  (1).  Nous  voici  donc  en  présence  des  objections  tirées  des 
effets  de  la  sentence  du  juge  qui  autorise  le  divorce.  Le  savant  polé- 
miste est-il  plus  heureux  dans  cette  deuxième  partie  de  son  travail 
que  dans  la  première  ?  Le  lecteur  attentif  en  jugera. 

Commençons  par  une  observation  générale.  Toutes  les  objections 
qu'on  nous'oppose,  procèdent  encore  de  la  même  préoccupation  er- 
ronée, qui  consiste  â  donner  trop  d'extension  réelle  et  pratique  à  la 
sentence  du  juge  ;  il  semblerait,  en  effet,  que  ce  magistrat,  assis  sur 
son  tribunal,  va  réellement  délier  ce  que  Dieu  a  lié,  détruire  ce  que 
le  droit  divin  et  le  droit  naturel  établissent,  réduire  à  néant  toutes 
les  lois  ecclésiastiques  relatives  au  mariage  !  Si  un  juge  affichait  de 
semblables  prétentions,  il  tomberait  certainement,  à  cause  de  son 
intention  perverse,  sous  tous  les  anathèmes  de  notre  vaillant  con- 
tradicteur ;  mais  nos  lecteurs  savent  assez  qu'il  ne  s'agit  point  d'un 
magistrat  ayant  des  intentions  semblables  ou  voulant  entrer  dans 
les  vues  des  auteurs  de  la  loi  du  27  juillet.  Nous  avons  assez  répété 
que  nous  envisagions  la  situation  morale  d'un  juge  chrétien  qui  vou- 
drait respecter  toutes  les  lois  divines  et  ecclésiastiques,  qui  enten- 
drait limiter  intentionnellement  et  réellement  ses  actes  à  délier  les 
époux  des  seuls  liens  civils,  sans  porter  la  moindre  atteinte  au 
((  vinculum  »  envisagé  tant  dans  sa  substance,  que  dans  ses  effets 
nécessaires  et  légitimes.  Et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  distinction  sim- 
plement logique  ou  métaphysique,  mais  d'une  distinction  réelle  et 
pratique,  puisque  la  loi  civile  peut  «  ajouter  »  quelque  chose  aux 
prescriptions  du  droit  divin  et  du  droit  ecclésiastique. 

Après  cette  répense  générale,  reprenons  en  détail  chacune  des 
objections  :  «  1°  De  par  le  droit  naturel  et  divin,  et  non  pas  seule- 
«  ment  de  par  le  droit  civil,  le  mari  et  la  femme  ont  droit  à  \3.coha- 
((  bitation  et  à  l'usage  du  mariage.  »  Suit  une  preuve  bien  inutile 
de  cette  vérité  incontestée.  <(  Or,  la  sentence  du  juge  qui  autorise 
«  le  divorce,  atteint  ces  deux  droits...  En  vertu  de  la  sentence  du 
«  juge,  l'autorité  publique  et,  au  besoin,  la  force  armée  sont  dres- 
«  sées  comme  un  obstacle  insurmontable  devant  l'époux  qui  voudrait 
<'  jouir  de  son  droit  »  (2).  Cette  raison  éloquente  est  suivie  de  con- 
sidérations plus  éloquentes  encore,  car  cette  terrible  sentence  de- 
vient «  comme  le  chérubin  au  glaive  flamboyant  qui  gardait  l'entrée 
du  paradis  terrestre  »,  et  le  juge  est  un  Pilate  qui  se  lave  vai- 
nement les  mains.  Mais  laissons  l'éloquence  et  les  hors-d'œuvre. 
Nous  avons  donné  tout  l'argument  ;  et  un  simple  distinguo  va  de- 
venir le  glaive  du  chérubin  pour  ce  pauvre  argument  éliminé  des 

(1)  Pag.  491. 

(2)  Pag.  491-492. 
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abords  de  là  logique.  Voici  cette  distinction,  qui  certes  n'a  rien  de 
bien  subtil  :  La  sentence  de  divorce  enlève  la  protection  de  la  loi 
pour  l'exercice  de  ces  droits,  ou  ôte  au  mari  la  faculté  de  ramener, 
manu  militari,  sa  femme  au  domicile  conjugal,  concedo  ;  elle  crée 
«  un  obstacle  insurmontable  »  à  la  cohabitation  des  époux  et  à  l'u- 
sage du  mariage,  nego. 

Où  donc  avez-vous  vu,  cher  théologien,  que  «  l'autorité  publique 
et  la  force  armée  »  interviendraient  pour  empêcher  les  époux  di- 
vorcés de  cohabiter?  Quand  vous  avez  partout  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle navrant  du  concubinage  le  plus  ostensible  et  le  plus  éhonté, 
comment  pouvez-vous  affirmer  que  la  loi  empêche  la  cohabitation  de 
ceux  qui  voudraient  vivre  ensemble  ?  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans 
notre  législation,  et  la  loi  se  bornera  uniquement  â  ne  plus  recon- 
naître ni  garantir  l'exercice  des  droits  conjugaux.  La  sentence  du 
juge  n'a  donc  nullement  l'effet  dont  il  s'agit  :  et  la  raison  alléguée 
n'est  pas  même  spécieuse.  Ainsi,  lors  même  que  le  jugement  du  tri- 
bunal produirait  ipso  facto  le  divorce,  ce  qui  n'est  pas,  il  n'implique- 
rait nullement  la  conséquence  perverse  que  lui  attribue  gratuitement 
notre  éloquent  adversaire. 

Signalerons-nous  ici,  en  passant,  une  considération  accidentelle, 
qui  est  sans  doute  le  résultat  d'une  inadvertance  :  Quandoque  dor- 
mitat  Homerus.  Croyant  trouver  «  un  pur  sophisme  »  dans  une 
phrase  qui  consiste  â  déduire  la  séparabilité  juridique  de  droits  et 
obligations,  de  ce  que  l'Eglise  les  sépare  en  fait,  le  théologien  s'é- 
crie :  «  Les  droits  et  les  obligations  des  époux,  ce  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  la  jurisprudence  sacrée  qui  les  enlève,  7nais  les 
fautes  co'ïnmises  par  les  époux  »  (1).  Je  me  borne  à  demander 
aux  experts  où  est  la  propriété  du  langage  théologique  et  ju- 
ridique ? 

Dans  une  seconde  objection,  notre  savant  contradicteur  s'élève 
contre  l'assertion  suivante  :  «  11  est  évident  que  le  mariage  ultérieur 
qui  pourrait  suivre  le  prononcé  du  divorce,  ne  concerne  en  rien  le 
juge...  ;  la  sentence  ne  fait  que  concourir  à  rendre  aux  époux  leur 
liberté  civile.  » 

Il  compare  d'abord  ici  le  juge  à  «  celui  qui  vend  un  glaive  ou  de 
la  dynamite...  sachant  que  l'acheteur  veut  s'en  servir  pour  se  suici- 
der ou  pour  tuer  son  prochain  ;  puis  il  ajoute  aussitôt,  comme  mi- 
neure d'un  argument  invincible  :  »  Or,  le  demandeur  ne  poursuit  la 
«  cause  du  divorce  que  pour  contracter  un  7iouveau  mariage  ■>->  (2). 
Un  vrai  dialecticien  répondra  sans  aucun  doute  à  cette  assertion: 
Nego  simpliciter.  11  ajouterait  aussitôt  :  A  facto  adposse  valet  conse- 
cutio.  Orn'a-t-on  pas  assez  d'exemples  de  demandes  en  divorce  dans 
le  but  unique  de  sortir  des  rudes  étreintes  d'un  mariage  funeste? 
Ne  voit-on  pas  des  femmes  constamment  affligées  par  le  spectacle 
de  l'inconduite  de  leur  époux,  et  en  outre,  traitées  avec  la  dernière 
brutalité,  chercher  leur  délivrance  par  une  demande  en  divorce,  avec 
la  volonté  ferme  et  efficace  de  ne  point  se  remarier  ? 

Mais  nous  ne  devons  pas  négliger  ici  la  preuve  qui  confirmait 
bien  faiblement  la  mineure,  déjà  si  faible,  de  l'argument  :  Si  le  de- 
mandeur ne  se  proposait  pas  de  contracter  un  autre  mariage,  «  il  se 
contenterait  de  demander  la  séparation  de  corps  et  de  biens.  »  Je 
réponds  par  une  simple  observation,  mise  en  lumière  dans  un  exem- 
ple :  cette  courte  observation  consiste  à  dire  que  les  effets  de  la  sé- 


(1)  Pag.  493. 

(2)  Pag.  494. 
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paration  ne  sont  nullement  identiques,  dans  notre  législation  civile, 
à  ceux  du  divorce,  qui  seul  délivre  absolument  de  toute  servitude 
matrimoniale.  Ainsi,  une  dame  riche  avait  été,  par  sentence  du  tri- 
bunal, séparée  de  son  mari,  ruiné  et  libertin;  mais  elle  devait  servir 
à  cet  indigne  époux  une  pension  alimentaire  de  4,000  francs.  A  l'aide 
de  cette  subvention,  celui-ci  entretenait  des  concubines  suc- 
cessives. Or,  cette  dame,  de  mœurs  absolument  irréprochables,  ré- 
clama le  bénéfice  de  l'art.  310  du  Gode  civil,  pour  être  délivrée  de 
l'obligation  pécuniaire  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  jugement  de 
séparation. 

Il  est  donc  impossible  de  prétendre  que  toute  demande  en  divorce 
est  introduite  dans  le  but  de  contracter  un  nouveau  mariage.  Ce 
mariage  ultérieur,  du  reste,  lors  même  qu'il  serait  toujours  dans  les 
intentions  des  demandeurs,  n'est  en  rien  visé  par  le  jugement  de 
divorce  ;  c'est  pourquoi  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'un  système 
préconçu  d'exagérations,  qu'on  fera  peser  sur  le  juge,  de  même  que 
sur  le  maire,  la  responsabilité  morale  d'un  concubinage  futur  :  ce 
fait  n'est  impliqué  ni  dans  la  sentence  judiciaire  ni  dans  la  déclara- 
tion subséquente  de  l'officier  de  l'état  civil.  Ainsi  donc,  dans  tous 
ces  arguments,  nous  trouvous  invariablement  le  spécieux  substitué 
au  vrai,  la  politique,  à  la  théologie,  un  point  de  vue  exclusif  et  sys- 
tématique, c'est-à-dire  une  préoccupation  de  «  résistance  directe  » 
à  une  loi  impie,  substituée  à  l'appréciation  théologique  et  précise  des 
«  cas  de  conscience  «  provoqués  par  cette  loi. 


Troisième  objection  :  Empiétements  sur  la  Juridiction  ecclé- 
siastique. 

Sous  cette  rubrique,  le  savant  théologien  s'efforce  de  montrer 
que  le  juge,  en  autorisant  le  divorce,  empiète  sur  la  juridiction  ec- 
clésiastique :  «  il  touche,  dit-il,  à  la  question  de  la  séparation  des 
époux,  ad  conjugum  separationetn.  »  Fasciné  toujours  par  les 
exagérations  et  confusions  que  nous  venons  de  signaler,  il  ne  fait 
ici  que  répéter  son  idée  fixe  :  «  La  sentence  qui  autorise  le  divorce, 
«  non-seulement  a  une  efficacité  réelle  sur  la  séparation  des  époux 
«  mais  elle  crée  un  obstacle  insurmontable  (?)  à  leur  réunion,  puis- 
ce  que,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  se  réconcilier,  la  sentence  du 
«  juge  qui  a  applii^ué  la  loi  scélérate  du  divorce,  se  dresse  devant 
«  eux,  leur  interdisant  la  réconciliation  et  la  faculté  de  se  traiter 
«  comme  légitimes  époux  »  (1).  Nous  avons  fait  justice  de  ces  exa- 
gérations, dont  le  vulgaire  lui-même  connaît  l'inanité.  Aussi  le  por- 
tier d'un  tribunal  répondrait-il  par  un  nego  absolu  à  ces  phrases 
déclamatoires.  Encore  une  fois,  l'assistance  de  la  loi  est  enlevée  par 
la  déclaration  du  maire  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  divorcés 
«  se  réconcilient,  se  traitent  comme  légitimes  époux.  »  Cette  simple 
réponse  suffit  à  l'objection  unique  que  nous  avons  complètement 
reproduite. 

Nous  avons  traité  suffisamment  ailleurs  la  question  des  empiéte- 
ments sur  la  juridiction  ecclésiastique,  et  notre  vaillant  adversaire 
veut  bien  reconnaître  que  «  tout  cela  est  vrai  »  (1)  ;  mais,  ajoute-t-il, 
«  c'est  un  hors-d'œuvre.  »  Cette  réflexion  est  très  juste,  en  prenant 

(1)  Pag.  497. 
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pour  le  véritable  état  de  la  question  les  préoccupations  exclusive- 
ment sociales  d'un  économiste  et  d'un  tacticien.  Pour  nous,  avant 
de  faire  de  la  <(  résistance  »,  nous  voulons  nous  établir  sur  les  bases- 
de  la  saine  théologie. 

Mais  hâtons-nous  d'en  finir,  en  disant  un  mot  du  quatrième  et  der- 
nier  paragraphe,  qui  a  pour  titre  :  Considérations  ou  preuves  ex- 
trinsèques. La  première  considération  tend  à  éluder  la  force  de  la 
réponse  faite  â  l'Evêque  de  Saint- Gall  :  Recurrat  in  casibus  particu- 
laribus.  Nous  disions  à  cet  égard  que  si  la  doctrine  «  nunquam  to- 
lerari  posse  Mi  judex  causas  divortii  agat  »   était  vraie,  le  Supre- 

mum  Officium  n'aurait  nullement  répondu  recurrat mais  formulé 

une  négation  absolue.  Or,  comment  l'ingénieux  collaborateur  de  la 
Revue  des  Institutions  et  du  Droit  élude-t-il  cette  raison  ?  11  tente 
une  habile  diversion  en  nous  attribuant  une  doctrine  autre  que  celle 
qui  se  trouve  formulée  à  cet  endroit  :  selon  lui,  nous  allions  cher^ 
cher  les  causes  excusantes  ou  les  motifs  de  la  tolérance  dans  la  seula 
«  bonne  foi  ou  l'ignorance  des  juges.  »  Inutile  de  dire  à  nos  lecteurs 
qu'il  ne  s'agisssait  pas  de  cela  ;  toute  la  question  était  examinée  au 
point  de  vue  des  lois  de  la  moralité,  et  en  supposant  d'une  part  des 
intentions  droites  et  pures  dans  les  magistrats  plus  ou  moins  vio 
lentes,  et  de  l'autre  une  limitation  intentionnelle  et  réelle  du  juge- 
ment  aux  seuls  eifets  purement  civils.  En  un  mot,  il  s'agissait  tou- 
jours de  savoir  si  l'acte  pouvait,  dans  certaines  conjonctures,  n'être 
point  intrinsèquement  iminoral,  ainsi  que  le  suppose  toujours  a 
priori^  notre  docte  contradicteur. 

Une  expression  à  laquelle  nous  ne  donnions  nullement  la  portée 
qu'on  lui  attribue  dans  la  Lettre  sur  la  loi  du  divorce,  a  fort  déplu  à 
l'auteur  de  cette  lettre.  Pour  caractériser  la  sévérité  excessive  du 
nunquam  tolerari  posse,  nous  parlions  de  doctrines  aux  allures 
Jansénistes  ;  mais  il  est  évident  que  ce  terme  ne  signitiait  autre 
chose  qu'opinions  trop  rigides.  Et,  à  cette  occasion,  le  docte  écri- 
vain nous  rappelle  qu'il  nous  a  lui-même  surpris  en  flagrant  délit  de 
rigorisme  :  «  Dans  le  numéro  de  février  1879  du  Canoniste  contem- 
u  porain,  M.  l'abbé  Grandclaude  a  interprété  dans  le  sens  rigide 
«  deux  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  touchant  la  bénédic- 
<c  tion  nuptiale  intra  missam.  Il  a  soutenu  qu'il  était  défendu  de 
«  donner  cette  bénédiction,  lorsqu'il  était  notoire  que  l'épouse  n'é- 

«  tait  pas  vierge Dans  une  dissertation  que  j'avais  faite  à  l'épo- 

«  que  où  M.  Grandclaude  publia  son  article,  j'étais  d'un  avis  opposé 
«  au  sien,  et  j'ai  cru  qu'il  avait  un  peu  forcé  le  sens  des  mots  nec 
((  differri  potest,  en  leur  donnant  le  même  sens  qu'aux  mots  nec  <:?ari 
<i  potest  postea  »  (1). 

Le  savant  théologien  ne  serait-il  pas  plus  malheureux  encore  dans 
ses  représailles  que  dans  ses  arguments  ?  Faisons  encore  appel  au 
jugement  des  lecteurs.  Et  d'abord  ceux-ci  chercheront  vainement 
un  article  quelconque  sur  la  question  ;  aussi  se  demanderont-ils  si 
l'on  n'a  pas  pris  quelqu'autre  Revue  pour  le  Canoniste.  Toutefois,  en 
relisant  attentivement  le  numéro  de  février  1879,  on  finira  par  dé- 
couvrir «  trois  lignes  »  où  il  s'agit  incidetnmetit  d'une  question 
ayant  quelque  affinité  âvec  celle  qu'a  traitée  si  victorieusement  notre 
adversaire.  C'est  pourquoi  il  nous  permettra  de  recourir  encore 
au  distinguo,  arme  si  nécessaire  contre  les  contempteurs  de  la  logi- 
que. Nous  n'avons  nullement  avancé,  ainsi  qu'on  nous  le  fait  dire, 
x<  qu'il  était  défendu  de  donner  la  bénédiction  nuptiale,  lorsqu'il  était 

^1)  Pag.  495. 

96e  Livr.    Décembre  1885.  30 


—    466    — 

«  notoire  que  V épouse  n'était  plus  vierge  »  (1)  ;  la  question  touchée 
«  obiter  »  par  nous  était  beaucoup  plus  limitée  et  plus  spéciale  :  il 
s'agissait  uniquement  de  savoir  si  la  bénédiction  nuptiale,  omise  le 
jour  même  du  mariage,  «  differri  potest  ad  diem  insequentem  cele- 
brationi  matrimonii,  sicunjuges  simul  cohabitent.»  Nous  repondions 
par  les  paroles  mêmes  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  et  nous  in- 
vitons les  lecteurs  à  vouloir  bien  lire  le  décret  du  14  août  1858  ad 
II*°\  afin  de  constater  s'il  y  a  eu  interprétation  erronée. 

Ainsi  donc  le  subtil  moraliste  examinait  la  question  de  savoir  si  la 
bénédiction  nuptiale  doit  être  supprimée  dans  la  célébration  du  ma- 
riage, quand  il  est  notoire  que  l'épouse  a  été  corrompue  ;  nous  par- 
lions au  contraire  du  renvoi  de  la  bénédiction  empêchée  par  une 
cause  quelconque  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Il  a  donc 
lu  trop  précipitamment  et  il  nous  force  à  préciser  les  questions.  Du 
reste,  nous  nous  hâtons  de  dire  que  la  S.  Congrégation  du  Saint- 
Oftice,  dans  son  décret  du  31  août  1881,  que  nous  avons  publié  tom. 
V,  pag.  270,  prescrit  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  «  omnibus 
illis  conjugibus,  qui  cum  in  contrahendo  matrimonio  quacumque  ex 
causa  non  obtinuereut.  )^  Mais  il  reste  vrai  que  la  S.  Congrégation 
des  Rites  avait  jusqu'alors  observé  une  discipline  difféi-ente,  en  par- 
ticulier dans  la  réponse  citée  du  14  août  1858,  ad  II.  Licetne  missam 
pro  sponso  et  sponsa  et  benedictionem  ad  diem  proxime  sequentem 
vel  in  aliam  multo  remotiorem  differre,  etsi  conjuges  ante  benedic- 
tionem sacerdotalem  in  templo  suscipiendam  in  eadem  domo  coha- 
bitent ?  Resp.  Négative.  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver sur  ce  point  la  judicieuse  observation  d'un  savant  moraliste 
contemporain  :  «  Hoc  decreto  (31  aug.  1881),  dit  le  R.  P.  Marc,  rece- 
ditur  ab  antiqua  disciplina  benedictionem  vêtante  post  conjugum 
cohabitationem  »  (2). 

II.  Réponses  à  diverses  questions  7'elatives  aux  honoraires 
de  7nesses  et  aux  iiidalgences. 

L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis,  jusqu'alors,  de 
répondre  à  quelques-unes  des  questions  qui  nous  étaient  adressées  ; 
et  il  nous  est  encore  impossible,  à  cette  heure,  de  donner  une  solu- 
tion explicite.  Toutefois  nous  voulons  faire  connaître  à  nos  hono- 
rables correspondants  que  chacune  de  ces  questions  trouvera  sa 
place  quand  on  exposera  la  doctrine  générale  à  laquelle  elles  se 
rapportent.  D'après  le  programme  que  nous  nous  sommes  imposé, 
une  conclusion  quelconque  doit  être  présentée  d'une  manière  dis- 
tincte et  accompagnée  de  sa  preuve  au  moins  sommaire  ;  c'est  pour- 
quoi, au  lieu  de  réponses  par  affirmation  et  négation  des  doutes 
proposés,  nous  préférons  suivre  la  méthode  des  expositions  d'en- 
semble, qui  ne  laissent  prise  à  aucune  incertitude  et  à  aucune  équi- 
voque. 

1°  Les  doutes  relatifs  à  la  transmission  des  messes  avec  retenue 
sur  Vhonoraire,  nous  semblent  déjà  résolus  par  nos  précédentes  ex- 
positions. Nous  prions  donc  les  respectables  ecclésiastiques  qui  nous 
ont  proposé  divers  cas  particuliers,  de  vouloir  bien  lire  les  Rensei- 
gnements  donnés  page  2.35-240,  266-269  du  tome  VII  ;  il  ne  leur  sera 
pas  difficile  d'appliquer  eux-mêmes  les  principes  à  ces  cas  particu- 


(\)  Pag.  497. 

(2)  Institut,  mor.  Tom.  II,  pag.  547. 
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liers  ;  et  comme  le  fait  n'est  pas  toujours  suffisamment  déterminé 
dans  les  lettres  qui  nous  sont  adressées,  il  sera  facile  de  préciser 
davantage  les  questions  de  fait,  en  les  examinant  à  la  lumière  du 
droit. 

2°  Diverses  questions  très  précises  nous  sont  adressées  touchant 
les  tertiaires  franciscains,  le  chapelet  dit  des  «  croisiers  »  et  la  visite 
des  églises  exigée  pour  gagner  la  plupart  des  indulgences.  Nous  ne 
pouvons,  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  dire  maintenant 
notre  avisàces  divers  points  ;  le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas 
de  produire  les  preuves  qui  accréditeraient  notre  appréciation. 
Gomme  presque  toutes  ces  questions  peuvent  être  plus  ou  moins 
controversées,  nous  tenons  à  être  précis  ;  c'est  pourquoi  nous  nous 
réservons  de  donner  plus  tard  une  exposition  détaillée  ou  explicite. 
Qu'il  nous  suffise,  à  cette  heure,  de  dire  qu'il  n'existe,  à  notre  avis, 
aucune  incompatibilité  dans  les  deux  premiers  cas  présentés,  et  que 
les  suivants  nous  paraissent  devoir  être  résolus  affirmativement. 


IMPRIMATUR 
S.  Deodati,  die  12  Decembris  1885. 

M  ARIA- Albert.,  Episc.  S.  Deodati. 
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CURE  :  Quittant  sa  paroisse,  inaudito  Episcopo 102 

Id.     :  Transféré  contre  son  gré 103 

Id.     :  Suspens  par  sentence  ex  informata  conscientia  .  .  ,        216 
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CURÉ  :  Administrant  plusieurs  paroisses 224 

Id.     :  Célébration  pro  populo  et  binage 224 

Id-     :  Quoad  jus  ducendi  funera 254 

ïd.     :  Retenant  une  servante  suspecte 280 

Id.     :  Non  consulté  dans  le  démembrement  de  sa  paroisse.  364 
•DECRETS  de  la  S.  Gongrég.  des  Rites  inscrits  ou  non  dans 

une  collection  authentique 260-261 

DECRETS  de  la  S.  Gongrég.  :  Semper  observanda 261 

DEFEGTUS  natalium '  23 

DEMEMBREMENT  des  paroisses 364 

DENONCIATION  des  «  Sollicitantes  >> 343 

DIGNITE  capitulaire  :  1"  quoad  Lauream 25 

DISPENSES  d'irrégularités 295-297 

Id.           matrimoniales 338 

DISSERTATIO  de  casibus  reservatis 155 

DIVORCE  civil 117 

Id.  :    Diverses    réponses  de    la   S.   Gongrég.    du 

Saint-Office 262 

Id.            :  Epilogue  de  la  controverse  touchant  le.  .  .  .  393 

Id.            :  Magistrats 466 

DOCTORAT  requis  pour  la  l^e  dignité  capitulaire 25 

DROIT  de   l'Eglise  de  posséder  et  d'administrer  des  biens 

temporels 321 

EFFETS  heureux  de  la  Constitution  hnmortale  Dei 433 

EGLISE  :  De  l'Eglise  et  de  sa  divine  constitution 271-310 

Id.      :  Droit  de  posséder  des  biens  temporels 321 

EGLISES  conventuelles    :    Visite   pour  gagner   l'indulgence 

plénière. 232 

Id.        paroissiales  :  Visite,  id 332 

Id.                 id.          :  Privées  de  fonts  baptismaux 301 

ENCYCLIQUE  Immortale  Dei  miserentis 418 

ËPILEPSIE 297 

ERECTION  de  nouveaux  canonicats 410 

EVEQUES  :  Autorité  sur  les  religieuses  cloîtrées 105 

Id.        :  Transférant  les  religieuses  d'un  monastère  à  un 

autre 105 

Id.        :  Transférant  une  religieuse  élue  supérieure.  .  .  .  106 

Id,        :  Nommant  des  chanoines,  inconsulto  capitulo.  .  314-342 

Id.        :  Quoad  benedictionem  Pontificalem 463 

EXAMINATEURS  synodaux  :  Recours  contre 299 

EXEAT 297 

FERIE  de  l'Aveut  :  Génuflexions  après  le  Sanctus 2.34 

FLEURS  artificielles  dans  les  églises 106 

FONTS  baptismaux  :  Erection 301 

FORMULE  de  la  Bénédiction  pontificale 463 

FUNERAILLES  :  Droit  de  présider  aux 254 

S.  GABRIEL  archange  :  Fête,  titulaire  d'une  église 234 

GENUFLEXIONS  depuis  le  Sanctus  à  Pax  Domini  inclusive- 
ment «  in  feriis  adventus  » 234 

OLORIA  omis  aux  messes  chantées 234 

GREA  (R.  P.)  :  De  l'Eglise  et  de  sa  divine  constitution..  .  .  271-310 

HABIT  ecclésiastique 345-395 

îMAGES  voilées  pendant  le  temps  de  la  Passion 237 

•INDULGENCES  :  Chemin  de  la  croix  avec  un  crucifix 187 

Id.              Sabbatine 391 

Id.             concernant  les  tertiaires  de  S.  François.  .  .  232 
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INDULGENCES  :  chapelet  séraphique 232 

Id.  communication  des 232 

INGESTE,  cause  de  nullité  des  dispenses  matrim 338 

INDEX  :  Livres  prohibés 106-107-235 

INSIGNES  capitulaires  de  Lorette 259 

INSTITUTIONES  morales  Alphonsianœ,  auctore  R.  P.  Marc.    239-269 
INSTRUCTION  de  la  S.  Cong.  des  Ev.  et  rég.  (11  juin  1880).  .        204 

INTENTION  requise  dans  le  contrat  de  madage 369 

IRREGULARITE  pour  injures  verbales 143-178 

Id.  ob  pusillitatem  staturœ 295 

Id.  ob  'morbwn  epilepticum 297 

JEUNE  eucharistiaue  vide  ante  missam 

S.  JOSEPH  :  Occurrence  avec  fête  de  1^°  cl 234 

JUGE,  dans  les  causes  de  divorce 117 

Id.     exerçant  la  juridiction  content,  m /bro  eccZes 330 

JURIDICTION  coutentieuse 1-173-204-274-330 

Id.  ecclésiastique  :  Traité  de  la 158 

JUSTICE  cnmineWc  in  foro  ecclesiastico 330 

LEÇONS  des  2  et  3.  Noct.  infra  cet.  utruisque  Cathedrœ  S. 

Pétri 233 

Id.       infra  octov.  Patrocmii  S.  Joseph 233 

Id.       infra  oct.  Sacratisshni  Rosarii 233 

LETTRE  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII  au  cardinal  Guibert   ....        251 

LETTRES  dimissoires 297 

LIBERALISME  moderne 33-81-113 

LIVRES  prohibés 106-107-235-464 

LOI  fiscale  du  29  décembre  1884 307 

LORETTE  :  Chanoines  honoraires  de 259 

LUMIERE  électrique  dans  les  églises 106 

MAGISTRATS  en  face  de  la  loi  du  divorce 466 

^lAKCiR.^.):  Institutiones  Alphonsianœ 239-269 

MARIAGE  chrétien  :  Erreurs  touchant 161-193-241 

Id.  :  Sacrement  et  contrat 164 

Id.  :  nul    pour    clandestinité    et    défaut    de 

consentement 182 

Id.  :  Indissoluble  de  droit  naturel 194 

Id.  :  Empêchements  et  dispenses 312 

MARIAGE  des  protestants 360 

Id.  :  Intention  de  contracter 369 

MATRIMONII  impedimenta 271 

MESSE  :  Application  jjropopw^o,  diebus  festis 225 

Id.      :  duœ  vel  plures,  si  parochus  duas  vel  plures  régit 

parochias 225 

Id.      :  De  requiem  aux  fêtes   de  S.  Joseph  et  de  l'Imma- 

culée-Conception 234 

Id.      :  chantées  en  semaine  dans  lesquelles  on  oublie  de 

chanter  le  Credo,  le  Gloria,  le  Graduel 234 

Id.      :  Pour  l'indulgence  de  l'autel  privilégié 389 

Id.      :  Jeûne  ante  missam 452 

METHODE  canonique 27-105-188 

MEYNARD  :  Traité  de  la  vie  intérieure 153 

MINISTRES  sacrés  exclus  de  toute  gestion  temporelle  ....        401 

MONITIONES  ante  senientiam 208 

MOYENS  répressifs  et  introduction  d'une  cause  criminelle.. .        273 

Id.  :  Application  de  ces  moyens 276 

NOMINATIONS  capitulaires  par  l'Evêque  seul 314-343 
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OCCURRENCE  :  Vêpres  de  S.  Joseph  aux  fêtes  de  l'""  cl.  .  .  .  234 

Id.            :  S.  Gabriel  titul.  et  S.  Joseph 234 

OCTAVE  de  la  Très  Sainte  Trinité  (fête  titulaire) 234 

OFFICE  votif  du  S.  Sacrement  :  mémoire  de 234 

Id.  :  concurrence  avec  l'offlce  du 

S.  Rédempteur 233 

OFFICES  capitulaires 305 

OxMlSSIONS  abusive  du  Gloria,  du  Credo,   du    Graduel,   dans 

les  messes  chantées  infra  hebclomadam ,     234 

ORAISON  récitée  flexis  genibus  après  les  prières  prescrites 

post  missam 233 

ORDINATION  :  Tiire  d'ordination. 224 

ORDRES  :  Admission  aux  saints 8-42-92 

Id.       :  Règle  relative  à  la  probité  de  vie 54-92 

Id.      religieux:  Communication  des  Indulgences 232 

PARAMENTA  :  Pour  gagner  l'indulgence  de  l'autel  privilégié.  389 

PAROISSES:  Prêtres  quittant  leur  paroisse,  maw^î^oElpiscoï^o.  102 

Id.        :  Permutation  imposée 103-220 

Id.        :  Promulgation  du  Concile  de  Trente 368 

Id.        :  T)QmQia^TQV(iQYii,inaudito  parocho 364 

PASSION  :  Images  voilées  pendant  le  temps  de  la 237 

PATROCINIUM  S.  Joseph  cum  oct.  :  Leçons 233 

PATRON  principal  :  commémoraison  in  missa  votiva  solenini.  233 

Id.                           id.                 in  clupl.  2^""  classis  .  .  .  233 

PENSION  transférée 18 

PERMUTATION  de  paroisses 228 

PETIT  :  Bissertatio  de  casibus  reservatis 155 

S.  PETRI  cathedra  cum  oct.  :  Lectiones  2  et  3  noct 233 

PREEMINENCE  disputée  entre  deux  collégiales 383 

PREFACE  infra  octac.  Piirificationis  dans  les  lieux  où  cette 

fête  a  un  octave 233 

PICHLER 353 

PONTIFE  romain  exclus  de  toute  gestion  de  s  choses  temporelle  s  401 

PRESSE  et  l'Encyclique  Immortale  Dei 433 

PRIERES  prescrites  après  la  messe  :  oraison  à  genoux.  .  .  .  234 

PRIVILEGES  :  Communication  des 232 

PR^CEPTA  et  monitiones 208 

PROCEDURE  canonique 1-173 

Id.                   économique  et  sommaire 173 

Id.                   réclamée  par  un  curé 216 

PROFESSION  religieuse  :  Admission 8 

PROMULGATION  du  décret   Tametsi  dans  les  pays  de  mis- 
sions et  dans  les  quasi-paroisses  d'Amérique 152 

PROTESTANTS  :  Mariage  dans  les  paroisses  où  le  Concile  de 

est  promulgué 360 

Id.          :  relativement  au  mariage  des  protestants.  .  360 

PURIFICATION  :  Fête  ubi  gaudet  octava  quoadprœfationem.  233 

REDEMPTEUR  :  Office  du  S 233 

REGLEMENT  pour  les  causes  soumises  à  la  S.  Congrég.  du 

Concile 225 

RELIGIEUX  (ordres)  :  Communication  des  indulgences.  .  .  .  232 

RELIGIEUSES  cloîtrées  :  Pouvoir  de  l'Evêque  sur 105 

Id.                     :  Recevant  des  pensionnaires   ....  105 
Id.                    :  Transférées  d'un  monastère  à  un 

autre 105-106 

RESPONSA  prudentum  touchant  la  méthode  canonique.    27-108-188 
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REVUE  des  Institutions  et  du  droit  :  Divorce  civil 466^ 

RIGANTI •. 35S 

ROSAIRE  séraphique 217-232 

Id.        :  Récitation  toto  mense  octohris 382' 

ROSARII  sacratissimi  :  Festum  cum  oct.  Lection 233^ 

SABBATINE  :  Indulgence 391 

SACREMENT  de  mariage 164-194 

SAINT-SACREMENT  :  Office  votif  en  concurrence  avec  l'office 

du  S.  Rédempteur 233 

SANCTUS  :  Génuflexions  in  feriis  adventus 234 

SOMMATION  d'avoir  à  renvoyer  une  servante  suspecte.  .  .  .  289^ 

SGHMALZGRUEBER 282 

SCHMIER 280 

SCRUTIN  pour  l'admission  aux  saints  Ordres 8-42-92 

SENTENCE  ex  infoDtiata  Gonscientia 216- 

SEPARATION  de  corps  et  de  biens 68 

SEPULCRE  d  autels  scellé  à  la  cire  d'Espagne 151 

SERVANTE  suspecte  :  Renvoi  ordonné 289^ 

SOLLICITANTES  ad  turpia 343 

SPIRITUALIA  exercitia  imposita 208 

STATURE  trop  petite  :  Irrégularité 295 

ST.ORIA  del  Concilio  Yaticano 75 

SUSPENSE  pour  injures  verbales 143-178 

Id 216 

SYLLABUS  :  Prop.  77-80 33-81-113 

Id.        :  Prop.  65-74 161-193-241 

Id.        :  Prop.  26,  27 321 

SYNOPSIS  impedimeniorum  Matrimonii 271 

TAMETSI  :  Décret  promulgué  dans  les  pays  de  missions  .  .  .  152 

TAXE  synodale  du  titre  d'ordination 224 

TERTIAIRES  de  S.  François  :  Indulgences 232" 

TITRE  d'ordination  :  Canonicat  peu  rétribué  insuffisant.  .  *  .  224 

Id.                :  Complété  par  le  patrimoine 224 

TITRES  honorifiques.  . 225-226 

Id.      d'ordination 224 

TITULAIRE  :  Fête  de  la  Très  Sainte  Trinité 234 

TRANSLATION  d'un  curé  d'une  paroisse  à  une  autre 102" 

TRIBUNAUX  ecclésiastiques 1 

TRINITE  :  Fête  de  la  Très  Sainte  Trinité,  lorsqu'elle  est  titu- 
laire d'un^  église 234 

TRINITE  :  Bies  OGtava  concurrens  cum  dupl.  1^^  class 224 

URSAYA 357 

VAN  ESPEN 285 

VEPRES  de  S.  Gabriel  arch.  titul.  en  occurrence  avec  celles  de 

S.  Joseph 234 

Id.      non  conformes  à  l'office  du  jour  dans  les  églises 

paroissiales 234 

Id.      de  S.  Joseph  avec  fêtes  de  1'^'^  classe 234 

VIE  intérieure  :  Traité  de  la 153> 

S.  VINCENT  de  Paul,  patron  des  associations  charitables.  .  .  379 

VIOLATION  du  jeûne  naturel  ante  missam 452 

VOLONTES  dernières  :  Interprétation  des 339^ 

Nancy,  imp.  Saint-Epvre.  —  Fringnel  et  Guyot. 
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